
Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt
Service de la Statistique et de la Prospective

Centre d’Études et de Prospective

dF

Diffusion 
Direction de l’information 
légale et administrative
La documentation Française
Tél. : 01 40 15 70 10
www.ladocumentationfrancaise.fr
ISBN : 978-2-11-010331-4  
DF : 5HC42170
Imprimé en France

Prix : 19 €
9:HSMBLA=VUXXVY:

M
ON

D’
Al

im
 2

03
0

20
17En matières agricole et alimentaire, les dynamiques locales sont de plus en plus infl uen-

cées par des facteurs lointains et globaux : l’emploi en Bretagne est lié aux activités 
agroalimentaires au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, aux politiques agricoles et commer-
ciales en Argentine comme en Chine. La stabilité politique au Maghreb est impactée 
par les cours du blé à Chicago, le développement rural en Malaisie dépend du rapport 
des consommateurs européens à l’huile de palme et aux questions de déforestation, 
et l’avenir du café au Vietnam sera conditionné par l’effectivité des décisions multila-
térales prises sur le climat. Simultanément, la mondialisation joue un rôle croissant 
en France, parfois très visible, à l’instar des infl uences culinaires japonaises et améri-
caines ou de l’implantation de nouvelles cultures exotiques comme le sorgho. Elle a 
aussi des infl uences plus indirectes et moins perceptibles : politiques de responsabilité 
sociale et environnementale des grandes multinationales, harmonisation des normes 
techniques ou sanitaires, évolution de la jurisprudence à l’OMC, investissements logis-
tiques chinois, etc. 

La mondialisation des systèmes alimentaires est autant économique que culturelle, 
sociale, politique, informationnelle, scientifi que, juridique, etc. Elle désigne un proces-
sus multiséculaire qui se poursuit, se transforme et s’approfondit à certaines époques, 
et s’atténue à d’autres. Afi n d’en préciser les principaux traits, de dégager les tendances 
lourdes qui la caractérisent mais aussi les sources de rupture annonciatrices de chan-
gements à venir, le Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture, de 
l’Agro-alimentaire et de la Forêt a réalisé ce panorama prospectif. 

En s’appuyant sur les réfl exions d’un groupe d’une trentaine d’experts, six thématiques 
ont été plus particulièrement analysées, permettant de dégager une centaine de ten-
dances de la mondialisation des systèmes alimentaires : évolutions des conduites et 
des modèles alimentaires ; dynamiques du commerce international ; structuration et 
diffusion des données, de la recherche internationale et des innovations, construction 
de paradigmes planétaires ; mondialisation des risques et des problèmes publics ; stra-
tégies des acteurs publics et privés qui font cette mondialisation et, enfi n, analyse des 
enjeux et tendances en matière de gouvernance.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la 
Forêt a été créé en 2008 pour développer et promouvoir des activités de veille, d’étude, de prospective 
et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour objectifs de contribuer au débat public et de procu-
rer des éléments de réfl exion aux acteurs en charge de la défi nition des politiques. Le CEP fournit des 
analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure souvent internatio-
nale. Ses observations et travaux sont rendus publics dans plusieurs formats de publications : notes de 
veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.

http://agriculture.gouv.fr/centre-d-etudes-et-de-prospective
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AvAnt-ProPoS

Dans les domaines agricole, agroalimentaire et alimentaire, la mondia-
lisation joue en France un rôle croissant, parfois très visible, à l’instar 
des influences culinaires japonaises et américaines ou de l’implanta-
tion de nouvelles cultures exotiques comme le sorgho. Elle a aussi des 
influences plus indirectes et souterraines : politiques de responsabilité 
sociale et environnementale des grandes multinationales, harmonisation 
des normes techniques et sanitaires, etc.

Les dynamiques locales sont de plus en plus influencées par des déter-
minants globaux : l’emploi en Bretagne est lié aux développements 
de l’agroalimentaire au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, aux politiques 
agricoles et commerciales en Argentine comme en Chine ; la stabilité 
politique au Maghreb est impactée par les cours du blé à Chicago, le 
développement rural en Malaisie par l’acceptabilité de l’huile de palme 
par les consommateurs européens, etc. 

Les évolutions du système alimentaire* français, de la production 
jusqu’à la consommation, ne peuvent s’envisager de manière isolée, 
comme s’il était coupé du monde, et ce malgré sa puissance agricole, la 
force de son patrimoine ou l’importance de ses institutions (recherche, 
politique, syndicalisme). On pourrait en dire autant de nombreux autres 

pays, dont les trajectoires ne sont aujourd’hui compréhensibles qu’à la 
condition de s’affranchir de leurs frontières nationales.   

L’échelon européen est aussi déterminant et c’est fréquemment par lui 
que la France « rencontre le reste du monde », pour des négociations 
commerciales par exemple. L’Europe joue un rôle croissant dans l’élabo-
ration des politiques agricoles françaises, elle harmonise ou coordonne 
les efforts des États membres en matières sanitaire ou environnemen-
tale, etc. Mais l’espace communautaire est lui-même très largement 
influencé par les disciplines fixées à l’OMC, par les analyses écono-
miques de l’OCDE ou les stratégies industrielles de multinationales* non 
européennes. Le fonctionnement de ses marchés agricoles, le cours de 
ses politiques ou les modes de consommation de ses populations sont 
directement conditionnés par des évolutions mondiales : développe-
ment de couches moyennes* en Asie, puissances agricoles concurrentes 
en Amérique du Sud, crises géopolitiques au Sahel ou au Moyen-Orient, 
évolution des politiques américaines en matière de propriété intellec-
tuelle, etc. 

Le monde n’en finit pas de se mondialiser et la grille de lecture plané-
taire globale possède une puissance explicative croissante : il est de 

PourquoI un ouvrAGe ProSPeCtIf  

Sur lA monDIAlISAtIon DeS SyStèmeS AlImentAIreS ?
Bruno Hérault, chef du Centre d’études et de prospective (CEP-MAAF), Pierre Claquin, chef du Bureau de la prospective et de la stratégie (CEP-MAAF)

« Avant, les évènements qui se déroulaient dans le monde n’étaient pas liés entre eux.  
Depuis, ils sont tous dépendants les uns des autres »
Polybe, historien et théoricien politique grec, IIe siècle avant J.-C.

« La mondialisation est une merveilleuse excuse pour beaucoup de choses »
Robert M. Solow, Prix Nobel d’économie 
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plus en plus nécessaire de faire le détour par le système-monde pour 
comprendre les transformations européennes, nationales, régionales et 
locales, et pour mieux cerner les opportunités et menaces pour notre 
pays.

Au-delà des processus économiques, ce sont diverses autres mondia-
lisations qui sont à l’œuvre, d’ordres culturel, social, politique, infor-
mationnel, scientifique, juridique, etc. L’ensemble des composantes 
des systèmes sociaux connaissent des mouvements similaires, mais de 
rythmes et d’ampleurs variables. Si le monde se globalise, tout n’est pas 
pour autant appelé à devenir global de manière identique. 

La mondialisation n’est pas un phénomène récent et les différentes 
étapes de son déploiement historique se sont accompagnées de défi-
nitions changeantes. Pour ce qui est du temps présent, nous la défini-
rons ici (cf. p13) comme l’ensemble des phénomènes, dans tous les 
domaines de la vie en société, concourant à l’accroissement des interdé-
pendances entre les différents acteurs et situations du monde, et qui en 
cela tend à construire un système de dimension planétaire. Dans cette 
acception, elle est un processus multiséculaire qui se poursuit, se trans-
forme, s’intensifie ou s’approfondit à certaines époques et s’atténue à 
d’autres. 

Elle connaît depuis une trentaine d’années, avec la fin de la guerre 
froide, une nouvelle étape marquée par le caractère multipolaire du 
monde, la diversification des acteurs « qui comptent » (pays émer-
gents*, firmes multinationales, ONG globales, individus en réseaux, 
etc.), la financiarisation de l’économie, l’avènement des technologies 
numériques et l’éclatement des chaînes de valeur. Cette mondialisation 
s’accompagne de progrès inédits, d’opportunités nouvelles, mais aussi 
de tensions et d’exclusions, de conflits croissants entre les gagnants et 
les perdants. 

Attentif aux transformations du monde, c’est cette nouvelle phase de 
la mondialisation que le ministère de l’Agriculture a souhaité mettre au 
cœur de l’exercice de prospective sur la mondialisation des systèmes 
alimentaires piloté par le Centre d’études et de prospective (CEP), afin 
d’en explorer les ressorts, les tendances de fond et les avenirs possibles. 
Créé en 2008 afin de renforcer les capacités du ministère en matière de 
prospective, d’analyse économique et de veille, le CEP a, par le passé, 
conduit trois précédents exercices de prospective traitant de sujets glo-

baux : les transitions énergétiques en agriculture ; l’évolution socio-dé-
mographique du monde agricole ; l’adaptation de l’agriculture et de la 
forêt au changement climatique. Néanmoins, ces questions n’avaient été 
saisies qu’à l’échelle nationale. Pour ce quatrième chantier prospectif, il 
a semblé intéressant de décentrer le regard, d’internationaliser le point 
de vue, et d’étudier de plus près cette « mondialisation », si souvent 
encensée ou dénoncée, mais plus rarement analysée.

La «mondialisation» n’est qu’un thème général, impossible à investiguer 
sans délimitations plus précises. Nous avons donc choisi de travailler sur 
la mondialisation des systèmes alimentaires, ces derniers étant définis 
comme « la manière dont les hommes s’organisent dans l’espace et dans 
le temps pour obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1994). 
Ces systèmes alimentaires, de plus en plus complexes, entrecroisent des 
modes de production, de transformation, d’acheminement, de distri-
bution, de préparation et de consommation finale des produits. Ils se 
construisent également à différentes échelles, allant des habitudes d’ap-
provisionnement les plus locales jusqu’aux circuits intercontinentaux. 

Ce panorama de la mondialisation des systèmes alimentaires, rédigé par 
le CEP, s’appuie sur les réflexions d’un groupe d’experts (le «groupe 
MOND’Alim»), qui s’est réuni à 9 reprises entre novembre 2014 et 
novembre 2015. Nous tenons à nouveau à les remercier pour leurs 
contributions essentielles à cet exercice. 

Dans l’éventail des méthodes usuelles de prospective, nous avons opté 
pour une analyse de tendances. Les raisons de ce choix seront précisées 
dans les pages suivantes, la première étant que la grande complexité du 
sujet se prêtait mal à cette autre démarche canonique qu’est la méthode 
des scénarios. Nous souhaitions centrer la réflexion sur les conjectures 
les plus probables, plutôt que de nous perdre dans la ramification buis-
sonnante de tous les futurs possibles.

Dans l’introduction, les notions clés de « mondialisation » et de « sys-
tèmes alimentaires » sont précisées et des éléments de cadrage sont 
fournis. L’ouvrage s’organise ensuite en six chapitres thématiques, cha-
cun décrivant une des facettes de la mondialisation des systèmes ali-
mentaires. Nous espérons que cette lecture aidera à faire comprendre 
certaines des grandes évolutions du monde, à en donner une image plus 
précise et objectivée. 
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introduction

La mondiaLisation, une notion poLysémique 

Selon l’Encyclopédie Larousse, le concept de mondialisation désigne « un processus, 
celui de la construction du niveau mondial, d’un niveau de société commun à tous les 
hommes. Mais, couramment, il en nomme plutôt le résultat qu’il serait plus juste d’appe-
ler tout simplement : le Monde ».

Un processus ancien et inexorable, 
dans son acception la plus large…

Historiquement, toutes les civilisations se sont forgées des représentations du monde et 
ont borné les limites de ce monde. Pour de nombreuses raisons (croissance démogra-
phique, raréfaction des ressources, explorations et découvertes, conquêtes, etc.), l’his-
toire humaine a régulièrement consisté à repousser les limites du « monde », jusqu’à 
ce que l’ensemble de la planète soit découvert, occupé et exploité. Ainsi on pourrait, 
avec l’historienne Nayan Chanda, faire débuter le processus de mondialisation avec les 
premiers grands mouvements de population autour de 100 000 avant J.-C. Mais on voit 
rapidement le côté caricatural et anachronique d’une telle affirmation.

... mais fluctuant et connaissant des périodes de recul

Dans l’ouvrage Notre première mondialisation, l’historienne et sociologue Suzanne 
Berger (2003) explique que le monde a connu, au cours des années 1870-1914, un 
taux de progression des échanges internationaux et un niveau d’interdépendance com-
parables à ceux enregistrés ces dernières décennies. Des travaux récents (Fouquin, 
Hugot, 2016) suggèrent, sur la base de nouvelles données, que cette «première mon-
dialisation» remonte au début du XIXe siècle. Après deux conflits mondiaux et la crise 
économique post-1929, cette ouverture a fortement diminué. La mondialisation s’est 
accentuée de nouveau après la Seconde Guerre mondiale, avec une phase d’accéléra-
tion très marquée dans les années 1990-2000, au moins jusqu’à la crise de 2008-2009. 
Cette dernière a marqué le début d’un nouveau reflux, dont le caractère durable ou non 
est sujet à débats entre experts (cf. p50). 

Ainsi, la mondialisation n’est pas une tendance linéaire et sans entrave, mais plu-
tôt un processus d’intensité variable, partiellement réversible et soumis à des cycles. 
L’Encyclopédie Universalis insiste sur cette idée de mouvement fluctuant : « La mon-
dialisation économique désigne un processus d’intensification des échanges interna-
tionaux de toutes natures : marchandises, capitaux, informations, etc. Ce n’est ni un 
phénomène économique nouveau, ni un phénomène irréversible. À d’autres périodes 
de l’histoire correspondent d’autres formes de mondialisation, qui parfois ont pris fin 
dans une phase de repli autarcique. Le phénomène actuel se caractérise toutefois par 
son ampleur et son intensité ». 

Un phénomène principalement d’ordre économique ?

De nombreux auteurs (Berger, 2003 ; Stiglitz, 2002) considèrent que la mondialisation 
est avant tout un phénomène économique et commercial. Certains y voient une évolu-
tion logique du capitalisme. D’autres vont même jusqu’à rendre synonymes « mondiali-
sation » et « extension du marché », comme le géographe Laurent Carroué (2004), qui 
définit la mondialisation comme « le processus historique d’extension progressive du 
système capitaliste dans l’espace géographique mondial ».

Un processus multidimensionnel 

Si la mondialisation se traduit par une hausse de la quantité et de l’intensité des 
échanges, elle ne s’y réduit pas. Pour Christian Grataloup (2007), elle est « un proces-
sus de généralisation des échanges entre les différentes parties de l’humanité, entre 
les différents lieux de la planète ». Toutes les composantes des systèmes sociaux sont 
donc concernées (économie, politique, droit, science, médias, etc.), et tous les types 
d’échanges (culturels, linguistiques, informationnels, etc.). 

La définition de l'Encyclopédie Larousse citée en exergue évoque la construction 
« d’un niveau de société commun à tous les hommes ». Si la mondialisation est le pro-
cessus d’élaboration d’une société-monde, alors ce processus est largement politique. 

IntroDuCtIon 
Pierre Claquin
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Figure 0.1 

L’international n’est pas le global
—

INTERNATIONALISATION VS GLOBALISATION

Source : Siroen, 2004
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Indicateurs de convergence économique ou sociale 
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Mondialisation 
« inter-nationale » 

(internationalisation)

Le Monde est une somme de nations interdépendantes
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internationaux, stocks d’actifs détenus à l’étranger

Phénomène non-inédit et répétitif

L’émergence d’un « niveau mondial » s’accompagne de la mise en place d’institutions 
et d’une gouvernance* ad hoc. Les États, à travers diverses instances et organisations 
internationales (Nations unies, OMC, FMI, OCDE, BM, etc.), tentent de réguler la 
mondialisation, de dépasser ses entraves et de résoudre collectivement les situations 
confl ictuelles qu’elle peut engendrer. La mondialisation est indissociable de ces ins-
tances, qui l’incarnent, en promeuvent une certaine vision et sont des moteurs de son 
développement.

Si les discours des organisations internationales recèlent souvent des «énoncés per-
formatifs» (Austin, 1962) favorables au processus de mondialisation, d’autres visions 
s’y opposent, avec notamment la constitution de lieux de débats concurrents, favo-
risant les controverses. Par exemple, le Forum social international répond au Forum 
économique mondial. Le processus comporte donc une forte dimension communica-
tionnelle et discursive. Cette émergence d’une société-monde et d’une opinion publique 
mondiale peut être une source d’inquiétude pour ceux qui y voient un eff acement des 
cultures locales et une négation des particularismes. 

Globalisation versus internationalisation

Le terme «mondialisation» n’est pas le seul à être employé. D’autres, comme «interna-
tionalisation» ou «globalisation», sont souvent utilisés de manière équivalente, alors 
qu’ils renvoient à des réalités diff érentes. Jean-Marc Siroën (2004) explique en quoi 
les processus d’internationalisation et de globalisation ne sont pas équivalents. Si les 
deux peuvent renvoyer à des tendances similaires (hausse des échanges entre régions 
du monde, interdépendances, etc.), cela n’eff ace pas des diff érences de degré qui tra-
duisent une diff érence de nature des processus (fi gure 0.1).

L’internationalisation («entre les nations») désigne un processus réversible, non fi na-
lisé, ayant déjà connu des phases d’ascension puis de déclin. L’internationalisation 

est un phénomène pensé dans une perspective historique cyclique. Dans le cadre de 
l’internationalisation, les institutions nationales et les États peuvent être mis à mal, 
perdre une part de leur pouvoir et de leurs capacités d’action, mais ils ne sont pas 
dilués et restent des acteurs incontournables. L’internationalisation, qui implique 
une hausse des échanges entre les pays, nécessite que les États négocient des traités 
de coopération économique ou de libre-échange, et qu’ils surveillent ces échanges. 
L’internationalisation entraîne donc plus un repositionnement des États que leur eff a-
cement : les frontières existent toujours, les particularismes culturels et l’attachement 
aux origines restent marqués.

Au contraire, la globalisation signifi e l’eff acement simultané des frontières et des pré-
rogatives des États. Si l’internationalisation accorde de nouveaux rôles aux États, la glo-
balisation les rend caducs. Elle implique un renouvellement des entités pertinentes. Les 
États s’eff acent progressivement derrière les fi rmes multinationales, un vaste marché, 
une société-monde unifi ée, des réseaux et des communautés supranationales. Cette 
«fi n des singularités» s’accompagne parfois d’une hypothèse sur la « fi n de l’histoire », 
pour reprendre la formule de Fukuyama (1992). Cette globalisation tient autant de 
l’utopie que de la description de la réalité. Et paradoxalement, dans un monde glo-
balisé, il n’y a ni interdépendances ni échanges internationaux puisqu’il n’y a plus de 
pôles, plus d’États et d’hétérogénéité : « il ne peut y avoir d’interdépendance qu’entre 
éléments séparés et autonomes » (Siroën, 2004).

La «mondialisation» dans cet ouvrage

La mondialisation, elle, désigne l’accroissement des échanges et des interdépendances 
entre des sociétés, entre des territoires organisés et diff érenciés, qui interagissent sur 
une scène mondiale. Ce processus suppose certaines homogénéisations (des normes 
ou des cultures par exemple), en même temps que des dynamiques d’hybridation et la 
réactivation de particularismes. 

Dans cet ouvrage, nous proposons de retenir la 
défi nition suivante de la mondialisation : ensemble 
des phénomènes, dans tous les domaines de la vie 
en société, concourant à l’accroissement des inte-
ractions et interdépendances entre les diff érents 
acteurs et situations du monde, et qui par cela tend 
à construire un système de dimension planétaire. 
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Les principaux moteurs de La mondiaLisation : données de cadrage prospectif

La littérature académique et institutionnelle sur la mondialisation témoigne de la multi-
tude des facteurs qui infl uencent son évolution, qu’ils soient d’ordres démographique, 
géographique, économique, politique, technologique, etc. Ces facteurs n’étant pas 
propres aux systèmes alimentaires*, ils seront complétés, au début de chaque chapitre, 
d’autres remarques sur des moteurs plus spécifi ques.

Urbanisation et migrations : deux tendances 
favorables à une poursuite de la mondialisation

Les projections centrales des Nations unies tablent, pour les 15 prochaines années, sur 
une poursuite du ralentissement démographique (fi gure 0.2), car de nombreuses zones 
du monde, parmi les plus peuplées (notamment en Asie), ont d’ores et déjà accompli 
l’essentiel de leur transition démographique. Seul le continent africain est aujourd’hui 
en forte expansion. 

Toutefois, au regard du processus de mondialisation, l’accroissement démographique 
global importe moins que deux de ses sous-tendances clés : l’urbanisation et les migra-

tions (fi gure 0.2). Toutes deux connaissent un développement soutenu, qui devrait se 
maintenir ces prochaines décennies, et ce pour diverses raisons : concentration spatiale 
des activités et des emplois, dynamiques industrielles et des métiers de services, écono-
mies en réseaux, confl its favorisant l’exode rural, pression du changement climatique. La 
croissance des villes et les déplacements humains sont des moteurs majeurs de la mon-
dialisation : partout, ils mettent directement les individus en prise avec l’espace mondial.

L’abaissement des droits de douane, l’harmonisation 
partielle des normes et les innovations techniques favorisent 
la mondialisation

Les facteurs politiques et réglementaires renvoient à un ensemble de dispositions com-
plexes et imbriquées, mêlant plusieurs échelles d’intervention (locales, nationales, inter-
nationales, etc.). Tous secteurs confondus, les dispositions les plus importantes, pour ce 
qui nous concerne, sont les politiques aux frontières, les règles encadrant les échanges 
et les harmonisations de normes (sanitaires, techniques, environnementales, etc.). Elles 
seront abordées au fi l des chapitres thématiques de l’ouvrage  (p 60 et 162). À ce stade, 
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les tendances principales qu’il convient de mentionner sont a) la diminution continue et 
non homogène des obstacles à la circulation des biens (notamment les droits de douane, 
image 0.3) et le rôle croissant des barrières non tarifaires* (p 162) et b) une propension 
encore limitée à l’harmonisation des réglementations et normes domestiques sous la 
pression, entre autres, des fi rmes globales. 

Les principaux facteurs technologiques de mondialisation relèvent de la logistique 
(containers, transport frigorifi que, automatisation d’opérations) et des processus de dif-
fusion de l’information (traçabilité et sécurisation des opérations, circuits de communi-
cation et diff usion des représentations, etc.). Ils seront développés à diff érents moments 
dans l’ouvrage (p 40, 47, 59, 78, 82). Les innovations* déjà en phase de déploiement 
ou en émergence rapide (p 80 sur Big Data*) devraient s’accentuer dans les prochaines 
décennies.

Moteurs économiques de la mondialisation : 
une ère d’incertitudes

Au titre des facteurs économiques, on peut retenir deux éléments fondamentaux : le prix 
de l’énergie, qui détermine largement le coût des échanges et la circulation des biens et 
des personnes (p 60) ; les perspectives de croissance économique mondiale, qui favo-
risent cette même circulation des personnes et des biens, et conditionnent le développe-
ment des couches moyennes* et supérieures, véritables poumons de la mondialisation. 
Pour chacun de ces facteurs, les incertitudes priment sur les certitudes. 

S’il est habituel de prévoir, à un horizon éloigné, une augmentation forte du prix du 
pétrole, du fait de l’épuisement des réserves, les évolutions à court et à moyen termes 
(fi gure 0.4) sont loin d’être gouvernées par les seules considérations d’anticipation de 
la rareté future. La forte chute des prix fi n 2015 et début 2016 en témoigne : la valeur du 
baril de brut renvoie surtout à des eff ets conjoncturels d’adéquation off re/demande et 
de rentabilisation des investissements, ou à des éléments de géopolitique internationale 
(infl uences variables de l’Iran ou de l’Arabie Saoudite, etc.).

La même incertitude gouverne les prévisions de croissance, au-delà des deux ou trois 
prochaines années. Les projections convergent pour considérer que les pays dominants 
au tournant du siècle (États-Unis, Europe, Japon) laisseront de plus en plus de place 
aux pays dits « émergents* » (fi gure 0.5). Mais l’ampleur du phénomène est incertaine 
tant les soubresauts récents (bulles et ralentissement en Chine, récession au Brésil et 
en Russie), rendent diffi  cilement lisible la trajectoire future de ces économies en pleine 
mutation.

Un autre facteur clé de la mondialisation est la disparité des coûts du travail (salaires, 
charges) et des fi scalités, deux éléments déterminants des choix d’implantation interna-
tionale des entreprises. En la matière, la tendance serait plutôt à une forme de conver-
gence, du fait même de ces arbitrages par les entreprises (Direction générale du Trésor, 
2014).
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données de cadrage prospectif sur L’offre et La demande aLimentaires à 2030-2050

Source: Dorin, 2014
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Une revue internationale des scénarios disponibles sur les enjeux alimentaires mon-
diaux, aux horizons 2030 et 2050, a été réalisée récemment (van Dijk et Meijerink, 
2014). En comparant 43 scénarios issus de 12 études, ce travail a entre autres situé les 
projections de la FAO (Alexandratos et Bruinsma, 2012) dans cet ensemble. Cette com-
paraison confi rme que l’anticipation de la FAO, de loin la plus citée, peut être qualifi ée 
de «scénario de référence», dans la mesure où de nombreux autres scénarios ont été 
construits à partir ou en réaction à celui-ci. Référence aussi car il se positionne, parmi 
les scénarios recensés,  proche de la médiane en termes de projections d’offre et de 
demande alimentaires à l’horizon 2050. 

Cette double page s’appuie donc sur cet exercice pour approximer l’off re et la demande 
alimentaires mondiales aux horizons 2030 et 2050. Toutefois, la conversion de ce scéna-
rio en calories, permettant de sommer de manière synthétique des tonnes de céréales, 
viandes, oléagineux, etc., reprendra parfois les données de Dorin (2014), qui a corrigé 
certains résultats du scénario FAO.

La demande alimentaire devrait continuer à croître de 50 à 70% d’ici 2050, soit à un 
rythme moindre que lors des quatre décennies passées (fi gure 0.6), la démographie, 
la croissance économique et les transitions nutritionnelles (p26) étant les principaux 
moteurs de cette évolution. Cette augmentation serait toutefois hétérogène. Une part 
importante de la population a déjà atteint, ou atteindra bientôt, un niveau de consom-
mation par tête qui ne devrait plus beaucoup augmenter (Europe, Japon, Russie), dans 
un contexte démographique peu porteur. Inversement, la dynamique est forte en Asie 
(plus de la moitié de la hausse ces quarante dernières années est imputable à cette seule 
région) et, demain, en Afrique : Asie et Afrique devraient concentrer 80% de la hausse 
attendue d’ici à 2050 (fi gure 0.6).

La composition de l’alimentation évolue aussi fortement, céréales et tubercules laissant 
davantage de place aux produits animaux (lait, viande, oeufs) et aux huiles. La part de 
ces deux catégories dans la ration moyenne mondiale, qui a déjà doublé depuis 1970, 
devrait encore progresser d’ici 2030.

Ces rations resteront très diff érentes selon les zones, à cause des spécifi cités culturelles, 
de prescriptions religieuses ou d’habitudes alimentaires, ou du fait d’accès inégaux à cer-
taines productions : les disparités de revenus et les variations de conditions pédo-clima-
tiques favorisent ou non l’implantation de certaines cultures et la consommation de tels 
ou tels  produits. Si les céréales sont la base alimentaire en Asie du Sud-Est (le riz y repré-
sente jusqu’à 70-80% des apports caloriques), et dans certains pays d’Afrique ou d’Amé-
rique du Sud, elles sont moins importantes dans de nombreux autres pays d’Afrique 
(Congo, Ouganda, par exemple), où elles ne constituent que 20 à 30% des apports. 
Ces diff érences ne  s’eff aceront pas en 15 ans. Du côté de la viande (voir aussi p 28), il 
est peu probable que la consommation des pays développés croisse encore beaucoup, 
tandis que certains pays en développement, comme l’Inde, ne devraient pas atteindre 
les niveaux de consommation actuels des pays occidentaux. Enfi n, la tendance devrait 
ralentir dans les pays qui connaissent actuellement une très forte augmentation (Chine).
Face à cette hausse de la demande alimentaire, la FAO table sur une augmentation limi-

tée des surfaces à l’horizon 2050, de l’ordre de 70 millions d’hectares, soit le solde entre 
les +132 millions dans les pays en développement (principalement en Amérique du Sud 
et Afrique subsaharienne), et la réduction de 63 millions d’hectares dans les pays déve-
loppés. L’essentiel de cette hausse devrait se faire d’ici 2030 (fi gure 0.7). Mais comme 
par le passé, c’est d’abord par l’augmentation des rendements par unité de surface que 
l’off re pourrait couvrir la demande. Cette hausse devrait passer, dans les pays en déve-
loppement, et notamment en Afrique, par la progression des surfaces irriguées (voir à 
ce sujet, p 118). Selon les calculs réévalués par Dorin (2014), la FAO table sur une crois-
sance globale de la productivité de la terre en calories végétales alimentaires de + 0,90% 
par an entre 2006 et 2050, soit moins de la moitié du taux estimé entre 1970 et 2007 à 
l’échelle globale (+ 1,89%).

Au total, qu’il s’agisse des augmentations de la demande ou de l’off re (fi gure 0.8), trois 
tendances se dégagent : une baisse générale des rythmes d’évolution par rapport à la 
période passée, une bascule du Nord (dynamiques limitées) vers le Sud (dynamiques 
plus soutenues), et enfi n le maintien d’une grande hétérogénéité des situations locales.

Figure 0.6 

Évolutions de la géographie de la demande alimentaire mondiale
—
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—
Le scénario de référence de la FaO, briève-
ment résumé dans cette double page, n’aborde 
pas les produits de la pêche et de l’aqua-
culture, alors que ces derniers représentent en 
moyenne 17% des protéines animales consom-
mées dans le monde, et jusqu’à 70% dans 
certains pays côtiers ou insulaires. en 2013, 
la Banque mondiale a proposé des scénarios 
à 2030 pour ce secteur, dont une projection 
tendancielle qui sera notre référence dans 
cet ouvrage (cf. p28 et 63 notamment). Deux 
tendances principales s’en dégagent. D’une 
part la révolution de l’aquaculture devrait se 
poursuivre, alors que les prises de pêche vont 
certainement plafonner. en 2030, la majo-
rité des poissons utilisés sera d’origine aqua-
cole. D’autre part, du côté de la demande, la 
place déjà prépondérante de la Chine devrait 
s’accentuer ; le pays pourrait ainsi concentrer 
environ 37% de l’offre, mais aussi 37% de la 
demande mondiale.

Figure 0.7 

La progression de la production devrait encore passer par l’intensifi cation 

(rendements, ici des céréales) plus que par l’extensifi cation (surfaces)
—

Figure 0.8

Taux de croissance annuel moyen de la production et de la demande par région
—

Figure 0.9

La révolution aquacole (tonnages produits) 
—

Figure 0.10

Évolutions de l’off re et de la demande mondiale en produits de la mer
—

Source : d’après Alexandratos et Bruisnma, 2012
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Si elles polarisent souvent les débats internationaux sur 
la « question alimentaire mondiale», ces quantifi cations 
prospectives de l’offre et de la demande masquent de 
nombreuses autres évolutions clés difficilement chif-
frables. Réduire les questions d’alimentation à la dichoto-
mie off re/demande conduirait à appauvrir l’analyse. Dans 
de nombreuses régions, producteurs et consommateurs 
ne sont qu’une seule et même personne, notamment 
dans le cas de l’agriculture de subsistance. Inversement, 
dans d’autres régions, divers acteurs s’intercalent entre 
l’agriculteur et le mangeur : transformateurs, négociants, 
contrôleurs, transporteurs, distributeurs, etc. 

Les évolutions de surfaces ou de rendements estimées 
précédemment renvoient à un certain nombre d’opéra-

teurs (acteurs du développement, firmes productrices 
d’intrants et de semences, pouvoirs publics, communau-
tés autochtones, etc.) et d’opérations (pratiques agrono-
miques, conduites zootechniques, etc.) qui expliquent 
largement les dynamiques correspondantes.

Loin de l’image simpliste d’une confrontation plané-
taire de l’off re et de la demande, et d’une multiplication 
d’hectares et de quintaux par unité de surface, la mon-
dialisation alimentaire se traduit par l’interdépendance 
croissante d’un nombre de plus en plus élevé d’acteurs, 
de phénomènes et de territoires. Cette imbrication de 
variables est résumée à travers la notion de «système 
alimentaire». On entend par là « la manière dont les 
hommes s’organisent dans l’espace et dans temps pour 

obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1979 
et 1994). Ce système n’associe pas seulement des agré-
gats économiques (valeurs de production) ou volu-
miques (tonnes de blé), mais aussi des individus et des 
institutions, des fl ux et des activités variées, des valeurs, 
des connaissances, des informations, des conventions 
partagées, des représentations, etc. L’insistance de 
Malassis sur «l’espace» et le «temps» est également 
importante, car la mondialisation des systèmes alimen-
taires modifi e les rapports aux territoires (à diff érentes 
échelles) et les rapports au temps (à diff érents horizons).

Rastoin et Ghersi (2010) ou Colonna et al. (2013, 
fi gure  0.11) proposent des typologies des systèmes ali-
mentaires, sur la base de critères économiques (répar-

au-deLà de L’offre et de La demande, La notion de «système aLimentaire»

CiTaTiON
UNE TYPOLOGIE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES

—

Dans une contribution précédente, nous avons proposé une 
typologie des modèles agroalimentaires en partant d’une 
analyse des variables structurelles, institutionnelles et cogni-
tives (conventions de qualité) qui caractérisent les activi-
tés de production et d’échange alimentaires. Cinq modèles 
idéal-typiques ont été identifi és (Colonna et al., 2013).

• Dans le premier modèle, le modèle « domestique », la 
consommation alimentaire se fait au niveau de l’unité de pro-
duction et de transformation, généralement familiale. Les 
excédents peuvent être échangés localement (échanges mar-
chands ou non marchands) et les réseaux familiaux y jouent 
un rôle majeur. Ce modèle domestique assure la subsistance 
d’une grande partie des populations des pays du Sud, mais 
il connaît aussi un renouvellement important au Nord et au 
Sud, y compris en milieu urbain ( jardins familiaux ou com-
munautaires, agriculture urbaine : Scheromm, 2013).

• Le second, le modèle « de proximité », est caractérisé par 
un faible nombre d’intermédiaires entre les producteurs et 
les consommateurs (circuits courts, vente directe). La garan-
tie de la qualité repose sur la connaissance directe du pro-
ducteur par les consommateurs, ou sur des informations 
fournies à ces derniers par une tierce partie (via des sites 
internet, des marques collectives). On peut ainsi distinguer 
des systèmes de proximité locaux ou à distance, favorisés 
par les NTiC. Le renforcement récent de ce modèle, dans les 
pays du Nord (impulsé par des collectivités locales, des asso-
ciations de consommateurs ou des organisations de produc-

teurs), ne doit pas occulter sa présence historique sur toute 
la planète, depuis le néolithique.

• Le modèle de « commodités » (ou « circuits traditionnels 
vivriers ») permet, quant à lui, l’échange de produits vivriers 
sur de moyennes distances (100 à 1000 km), grâce à des 
fi lières fortement intermédiées (producteurs/collecteurs/
grossistes/transformateurs artisanaux ou semi-industriels/
détaillants). Les relations restent peu contractualisées 
(importance des relations et de la confiance interperson-
nelles). Ce modèle a été important historiquement dans les 
pays du Nord et reste très présent dans les pays du Sud.

• Le modèle agro-industriel repose sur une logique fon-
damentale de maximisation du profit des firmes agro-in-
dustrielles et des distributeurs, grâce au développement 
d’économies d’échelle technologique ou commerciale […]. 
il vise à produire des aliments à prix réduit et à assurer 
une qualité standardisée et régulière, pour des marchés de 
masse, en s’appuyant sur des processus de spécialisation des 
zones de production et en respectant des réglementations 
nationales et internationales. il repose sur des principes de 
décomposition/recomposition des produits agroalimen-
taires et crée une distanciation géographique, économique 
et cognitive entre le producteur et le consommateur (du fait 
d’un nombre d’intermédiaires généralement important).

• Enfin, le cinquième modèle proposé dans le cadre de la 
typologie, soit un modèle « de qualité diff érenciée », repose 
sur une logique fondamentale de différenciation des pro-
duits, justifi ant un coût unitaire plus élevé, au sein de fi lières 
intermédiées. Des labels et signes de qualité sont générale-
ment nécessaires pour garantir les attributs du produit, qui 

participent souvent à des conditions spécifi ques de consom-
mation (diff érenciation sociale, conditions festives ou cultu-
relles). Ce modèle ne peut se stabiliser que si la gestion de la 
qualité (information et contrôle) est effi  ciente et permet une 
reconnaissance par le consommateur. Plusieurs variantes de 
ce modèle existent :
- Modèle de qualité selon l’origine : la diff érenciation se fait 
par l’origine des produits, la valorisation du patrimoine d’un 
lieu de production. Ce modèle regroupe les produits sous 
indications géographiques et plus largement l’ensemble des 
produits d’origine.
- Modèle de qualité naturaliste : la diff érenciation des pro-
duits se fait sur la base de pratiques (agricoles, post-récolte) 
respectueuses de l’environnement, un « rapport à la nature » 
particulier. Les fi lières des produits bio ou se revendiquant 
de l’agroécologie illustrent pleinement ce modèle.
- Modèle de qualité éthique : ce modèle regroupe les pro-
duits diff érenciés par le respect d’une éthique, que celle-ci 
soit sociale, religieuse ou communautaire. Le mode de pro-
duction garantit le respect de valeurs morales ou religieuses, 
le soutien à une catégorie de personnes (petits producteurs 
ou handicapés par exemple).
- Modèle « de qualité supérieure ou dédiée » : la qualité est 
dans ce cas liée à des variétés ou races, des technologies ou 
des savoir-faire spécifi ques, ou la prise en compte de besoins 
spécifiques (sportif, diététique, etc.). Des signes de quali-
tés spécifiques sont également nécessaires (Label rouge, 
marques à forte notoriété), mais la logique fondamentale 
reste souvent proche du modèle agro-industriel, conduisant 
certains auteurs à en faire une simple extension (rastoin et 
ghersi, 2010). 
Source : Fournier, Touzard, 2014
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Figure 0.11

Différents modèles de systèmes alimentaires
—

Source : adapté de Colonna et al., 2013

tition de la valeur ajoutée, importance des activités de 
service), sociaux (modes de consommation, repré-
sentations) et organisationnels (modalités d’échange, 
nombre d’intermédiaires, distances, structures de pro-
duction et accès aux facteurs, etc.). Ces typologies per-
mettent à la fois de caractériser la diversité des systèmes 
alimentaires à travers le monde, et d’analyser leurs évo-
lutions, depuis le stade « agricole » ou « domestique », 
fondé sur l’auto-consommation par les familles de leur 
propre production, jusqu’au modèle actuel dans les pays 
développés, dénommé «agro-industriel tertiarisé» ou 
«agrotertiaire». Ce dernier est largement intermédié, 
internationalisé, financiarisé et organisé en chaînes glo-
bales de valeur * dominées par de grandes firmes mul-
tinationales*. Ce modèle industriel, bien que dominant, 

coexiste (figure  0.11) avec d’autres, qu’il s’agisse de 
formes renouvelées des modèles précédents (recherche 
de proximité pour réduire les distances et le nombre 
d’intermédiaires) ou de modèles émergents compatibles 
avec la logique agro-industrielle (valorisation par les 
consommateurs d’aspects éthiques, religieux, environne-
mentaux, ou encore d’origine).
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La mondialisation des systèmes alimentaires est 
immuable et changeante. Immuable car il s’agit d’un 
processus structurel, multiséculaire, indépendant de 
la volonté de tel ou tel acteur. Changeant car ce pro-
cessus évolue dans sa forme et son contenu selon les 
époques. Dans les dernières décennies, il a été accéléré 
par les technologies de l’information et de la communi-
cation, l’émergence de réseaux sociaux transnationaux, 
l’augmentation rapide des échanges commerciaux, 
l’émergence de nouvelles puissances et de nouvelles 
problématiques, etc. Depuis les crises fi nancières et ali-
mentaires de 2008-2009, la mondialisation connaît des 
ralentissements, des infl exions et des signes avant-cou-
reurs de réorientations qui pourraient se confi rmer dans 
les prochaines années. 

Par choix, le présent ouvrage se focalise sur le présent, le 
passé récent et le futur proche. Pour autant, la mondiali-
sation des systèmes alimentaires ne peut se comprendre 
qu’en intégrant le temps long et nous serons régulière-
ment amenés à inscrire les tendances actuelles dans des 
trajectoires historiques, remontant a minima à l’après-
guerre, voire au-delà. Pour mettre en perspective les évo-
lutions actuelles, cette double page revient rapidement 
sur les principales étapes de la mondialisation passée.

Antiquité et Moyen Âge : 
des cycles d’échanges et de repli

Certains auteurs font remonter la mondialisation des 
systèmes alimentaires au Néolithique, avec l’émergence 
de l’agriculture et de l’élevage, qui permirent de déga-
ger des surplus et ouvrirent la voie au commerce. Avant 
même l’apparition de l’écriture, les peuples mésopo-
tamiens furent au cœur de cette révolution et entre-
tinrent des relations d’échanges avec l’Anatolie, la Syrie 
et plus tard l’Inde. Pendant l’Antiquité, s’affi  rmèrent de 
grands empires : perses, égyptiens, greco-macédoniens, 
romains. En unifi ant politiquement de vastes territoires, 
de la Méditerranée au Gange ou de l’Écosse à l’Égypte, 
ils favorisèrent la circulation des biens et des personnes, 
et la découverte de nouveaux produits alimentaires 
(vin, céréales, épices, caprins, porcs, etc.). Plus tard, au 
Moyen Âge, alors que l’Europe occidentale connaissait 
une phase de repli, le dynamisme était du côté chinois 
(dynastie Song) ou arabe (la civilisation islamique fi t par 

exemple connaître la canne à sucre aux Européens). Tous 
ces empires, plus ou moins stables et étendus, connurent 
des phases de contraction ou d’expansion, ponctuées de 
nombreuses découvertes : invention de l’écriture (livres 
de compte), généralisation de la monnaie, navigation, 
consolidation de voies maritimes et terrestres (la route de 
la Soie acheminait les épices d’Orient aux Européens qui 
en étaient friands), etc. (Huwart et Verdier, 2012). 

On voit que ces expansions anciennes ne sont pas à pro-
prement parler des «mondialisations», mais seulement 
des consolidations d’espaces économiques qui étaient 
vécus comme des «mondes en soi», ce que Fernand 
Braudel (2000) ou Immanuel Wallerstein ont appelé des 
« économies-mondes » : non pas des économies éten-
dues à l’échelle du monde, mais des économies faisant 
système et susceptibles de fonctionner en vase clos.  

Les Grandes découvertes et les colonies : 
premières interactions réellement plané-
taires

Il faut attendre les Grandes découvertes aux XVe et 
XVIe siècles pour pouvoir véritablement parler de mon-
dialisation. Pour la première fois, les cinq continents se 
trouvent connectés. Ici aussi, des inventions techniques 
et des innovations* sociales et organisationnelles, ont 
joué un rôle clé : instruments de navigation, cartographie, 
bourses du commerce, etc. Cette phase, qui marque le 
basculement des échanges de la Méditerranée à l’Atlan-
tique (Charvet, 2008), s’est accompagnée d’un brassage 

La mondiaLisation des systèmes aLimentaires ne date pas d’hier

Néolithique
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Diffusion du blé, du maïs et de la vigne

—
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CiTaTiON
 LE CITOYEN ROMAIN À L’ÈRE 
DES «ÉCONOMIES-MONDES»
—
« Le citoyen romain mangeait du pain à base de blé 
nord-africain ou égyptien et du poisson pêché et séché 
près de gibraltar. il cuisinait avec de l’huile d’olive 
d’afrique du Nord, dans des chaudrons faits de cuivre 
extrait des mines d’espagne, utilisait des plats cuits 
dans des fours gaulois, buvait du vin hispanique ou 
gaulois […]. Le riche romain s’habillait de laine de Milet 
ou de lin d’Égypte ; sa femme portait de la soie de Chine 
et se parait de perles et de diamants indiens, ainsi que 
de cosmétiques du sud de l’Arabie […] ».
Source : Lionel Casson (1959)
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des espèces animales et végétales : de nouveaux produits 
alimentaires sont découverts (figure 0.14) et des mises 
en cultures se font à des milliers de kilomètres de leurs 
implantations initiales : le blé et le maïs traversent ainsi 
l’Atlantique en sens opposés (figure 0.12). De nombreux 
produits, considérés aujourd’hui comme traditionnels, 
sont issus de ce brassage : la pomme de terre en Belgique 
comme le manioc en Afrique. La carte 0.13 montre la 
part importante des cultures non natives dans les pro-
ductions nationales.

Dominée par les États européens, qui construiront 
de vastes empires coloniaux (espagnol et portuguais 
d’abord, puis français, anglais, néerlandais), cette mon-
dialisation transformera les systèmes agricoles (diffusion 
de techniques) et alimentaires (diffusion de goûts, de 
produits, de recettes), mais aussi les systèmes culturels, 
politiques, et les représentations du monde. Le « com-
merce triangulaire » montre l’importance que jouèrent 
les produits tropicaux (sucre, café, cacao) dans un sys-
tème qui impacta radicalement l’Afrique, l’Europe, l’Amé-
rique du Nord et les Caraïbes. Cette période verra aussi 
naître les premières « multinationales * » bénéficiant de 
monopoles d’État (Compagnie néerlandaise des Indes 
par exemple). 

Ces prémices d’un capitalisme transnational doivent 
pourtant être relativisées. Si le système colonial a contri-
bué à « décloisonner les économies-mondes » (Huwart 
et Verdier, 2012) et à structurer le commerce internatio-
nal, ce dernier restait en fait très segmenté, les puissances 
coloniales imposant l’exclusivité commerciale avec leurs 
possessions, comptoirs et autres protectorats.

La « première mondialisation » : une 
phase d’intensification sans précédent

Le XIXe siècle connut une nouvelle phase d’accélération, 
une fois encore dopée par des inventions et innovations : 
bateau à vapeur, réseau ferré, moteur à explosion, câble 
sous-marin (communication transcontinentale quasi-ins-
tantanée), utilisation de l’étalon-or pour sécuriser les 
taux de change, premiers marchés à terme agricoles à 
Chicago, etc. Elle s’accompagna d’investissements logis-
tiques et de grands travaux, les plus spectaculaires étant 
les creusements des canaux de Suez et de Panama. Entre 

1800 et 1913, la part du commerce international dans le 
PIB mondial passa de 1 à 8 % (Huwart et Verdier, 2012).

Cette « première mondialisation », selon l’expression 
de Berger (2003), vit s’intensifier les flux de biens (ali-
mentaires pour plus de la moitié), de capitaux, de per-
sonnes (grandes migrations) mais aussi d’informations : 
graduellement, les cours du blé à New York, Chicago 
et Londres convergent et se synchronisent (Frederico, 
Persson, 2010). De grandes entreprises (Archer Daniels 
Midland, Bunge, Cargill, Louis Dreyfus - ABCD, p 138) 
émergent et assurent petit à petit l’essentiel du com-
merce international des grains. De futurs géants de 
l’agroalimentaire voient le jour, comme Nestlé en 1866. 
Des millions d’hectares sont défrichés et mis en culture 
en Afrique et en Amérique du Sud, dans de grandes 
plantations, pour alimenter les pays européens enga-
gés dans leur révolution industrielle. Les États jouent 

toujours un rôle clé dans cette phase d’expansion, mais 
adoptent une logique plus libérale que mercantiliste 
en multipliant, dans la seconde moitié du XIXe siècle, 
des accords de libre-échange (parfois sous la menace 
à l’instar des traités entre Britanniques et Chinois ou 
Japonais). Simultanément, de nouvelles problématiques 
émergent, comme la coopération en matière sanitaire, 
à l’occasion de crises parasitaires amplifiées par la mon-
dialisation (accord international de Berne de 1881 sur le 
phylloxera de la vigne).

La Première puis la Seconde Guerre mondiale, ainsi 
que la crise économique de l’entre-deux, ont marqué 
une phase de repli protectionniste, d’augmentation des 
droits de douane, de reflux des échanges de biens (p 50) 
comme des migrations.

L’après-guerre et les mutations  
de la mondialisation contemporaine

La période qui débute avec l’après-guerre est marquée 
par une accélération et expansion des échanges, lente 
jusqu’aux années 1960, puis plus soutenue en particu-
lier dans les années 1990-2000, avant de connaître un 
coup d’arrêt lors de le crise de 2008-2009. La seconde 
moitié du XXe siècle et le début du XXIe voient l’affirma-
tion d’une finance réellement globale, la consolidation 
de grands empires de l’agroalimentaire, de l’agrofourni-
ture et de la restauration (John Deere, Bayer, Unilever, 
PepsiCo, Sodexo, Starbucks, etc.). On assiste également 
à la diffusion, à l’échelle planétaire, de la «Révolution 
verte» (p76), des semences hybrides, des techniques 
d’irrigation, des biotechnologies, d’une culture alimen-
taire de masse, des informations (dont la baisse des coûts 
de stockage et d’acheminement est spectaculaire). 

L’avènement du multilatéralisme, comme mode de 
gouvernance privilégié depuis les accords de Bretton 
Woods (1944), fera aussi naître une nouvelle mondiali-
sation, plus politique, avec des mouvements alternatifs 
(forum social) et la construction de «problèmes publics 
mondiaux» auxquels répondent les grands sommets 
internationaux (p101) : Sommet de la Terre en 1972, 
Conférences des parties sur le climat depuis 1979, 
Sommet de l’alimentation en 1996, etc.

Amériques 
Europe, 
Afrique, 
Asie

ATLANTIQUE

cultures tempérées cultures tropicales animaux

banane, canne à sucre, café

citron, raisin (vin), orge, riz, blé, o
ignon

pommes d
e terre, maïs, tomates, haricots, courges

manioc, ananas, patates douces,

vanille, cacao
dindes

porcins, ovins, bovins

Figure 0.14 

Le grand brassage des cultures et des animaux
—

Source : auteurs d’après diverses sources

MONDALIM2030_3001.indd   19 24/02/17   11:52



20 | monD’Alim 2030

introduction

Afin d’explorer, de manière prospective, la mondialisation 
des systèmes alimentaires, nous avons opté pour une 
analyse de tendances, et non pour la méthode des scé-
narios. Cette analyse porte bien sur la « mondialisation 
des systèmes alimentaires », à ne pas confondre avec la 
question de « l’alimentation dans le monde ». 
 
 
La mondialisation des systèmes alimen-
taires, mais pas l’alimentation dans le 
monde

Plusieurs raisons ont guidé ce choix. La principale tient 
au grand nombre de projections et de scénarios, déjà dis-
ponibles, visant à explorer la capacité du monde à nour-
rir sa population, le plus souvent à l’horizon 2050. En la 
matière, nous avons déjà mentionné le scénario central 
de la FAO (Alexandratos et Bruinsma, 2012). D’autres 
exercices similaires ont été produits, ces dernières 
années, qui ont contribué aux débats publics mondiaux 
sur le défi alimentaire (voir, pour une synthèse récente, 
Van Dijk et Meijerink, 2014). Les questions auxquelles 
répondent ces exercices sont souvent les mêmes : com-
ment nourrir la planète ? Quels pays consommeront quoi 
demain dans le monde ? Quels pays produiront quoi, où 
(question foncière) et de quelles manières (place de l’ir-
rigation, durabilité des pratiques, etc.) ? Que peut-on en 
conclure à propos de la qualité de l’environnement ou de 
la sécurité alimentaire* ? 

Ces exercices, recourant souvent à des quantifications, 
permettent de mieux cerner l’ampleur des enjeux, 
d’interpeller la communauté internationale, de tester 
des futurs possibles : un monde de plus en plus vegan 
ou la diffusion du régime carné des Américains, etc. 
Néanmoins, malgré leur intérêt, ils occultent un élé-
ment essentiel : il ne suffit pas d’agréger la diversité des 
« productions » et des « demandes » alimentaires des 
Brésiliens, Indonésiens, Nigérians ou Canadiens pour 
faire système à l’échelle planétaire. Encore faudrait-il 
expliquer comment les productions en Côte-d’Ivoire ou 
au Vietnam et les consommations en Chine ou en Europe 
sont de plus en plus liées et interdépendantes. Dans cet 
ouvrage, le « défi alimentaire mondial» sera abordé, mais 
en le considérant seulement comme une des facettes de 
la mondialisation.

S’il existe  donc aujourd’hui suffisamment d’exercices 
qui explorent le futur de l’alimentation dans le monde, 
trop peu s’intéressent à la mondialisation des systèmes 
alimentaires, laquelle est un des processus majeurs de 
leurs évolutions. Le projet MOND’Alim se veut être une 
contribution à cette exploration. 

Une analyse de tendances

L’analyse de tendances entend non pas explorer la 
diversité des futurs possibles, mais au contraire dégager 
l’avenir le plus probable, en repérant dans le passé et le 
présent les variables qui le conditionnent avec le plus de 
certitude. Plusieurs raisons nous ont fait préférer cette 
analyse de tendances à la méthode des scénarios. 

La première est d’ordre pratique : la complexité inhérente 
au sujet, la diversité des variables d’intérêt et des acteurs 
clés, le temps et les ressources disponibles, tout cela nous 
a conduit à opter pour la démarche la moins lourde, 
ayant affaire à un groupe de travail constitué d’experts de 
haut niveau et donc très occupés. Nous avons craint que 
la confection de scénarios ne nous engage dans un travail 
par trop superficiel, débouchant sur des conjectures cari-
caturales (la mondialisation comme «américanisation» 
ou comme «uniformisation», la «mondialisation ultra-
libérale», la «démondialisation») ou déjà bien connues 
(les scénarios du Millenium ecosystem assessment par 
exemple). 

Deuxièmement, l’analyse de tendances a des vertus 
didactiques et pédagogiques. Alors que les scénarios 
offrent une image arborescente du futur et mettent l’ac-
cent sur la pluralité des possibles, les tendances énoncent 
simplement ce qui a le plus de chances de se réaliser, 
réduisant ainsi les incertitudes qui peuvent peser sur le 
décideur. Dégager des tendances permet de rappeler 
aux acteurs que ce sont les phénomènes structurels, pro-
fonds, souvent invisibles, avec lesquels il faudra, demain 
comme hier, composer. Les systèmes sociaux ont tou-
jours de fortes inerties, et si le système économique mon-
dial connaît régulièrement des crises brutales, il est aussi 
travaillé par des mutations très lentes, et peut s’accom-
moder longtemps de trajectoires pourtant considérées 
comme non soutenables : le meilleur exemple en est sa 

dépendance aux ressources fossiles. À l’échelle plané-
taire, les innovations, même de rupture (comme Internet, 
le smartphone) mettent des années à se généraliser puis 
à déployer leurs effets. 

L’identification de tendances lourdes et l’exploration de 
leurs prolongements futurs ne signifient pas que les rup-
tures doivent être négligées. Bien au contraire, l’analyse 
de tendances amène aussi à explorer les signaux faibles, 
les faits porteurs d’avenir, qui annoncent de possibles 
tensions, crises, conflits, revirements ou inversions de 
tendances.

Si nous avons opté pour des tendances plutôt que pour 
des scénarios, nous espérons en revanche que les ana-
lyses proposées dans cet ouvrage pourront être utilisées, 
dans de futures réflexions prospectives, pour documen-
ter et élaborer des scénarios. En effet, toute scénarisation 
de l’avenir doit s’appuyer préalablement sur un solide 
inventaire des tendances, l’inverse étant beaucoup moins 
nécessaire. 

La démarche retenue

Cet ouvrage est le fruit de deux années de travail. Il a 
débuté fin 2014 par une phase exploratoire, réalisée par 
le CEP, qui a permis de préciser les contours du sujet 
(p10 et 16), de réunir une importante bibliographie, 
d’identifier les ressources disponibles, de travailler sur 
des bases de données internationales (FAO, Banque 
mondiale, CNUCED, OCDE, etc.), de définir la méthode 
de travail et de repérer les experts invités à composer le 
groupe MOND’Alim.

L’approche par scénarios nécessite de composer un 
groupe de travail réunissant toutes les parties prenantes, 
toutes les catégories d’acteurs, afin de susciter des diver-
gences de vues et de formuler des hypothèses contras-
tées. L’analyse de tendances, au contraire, réclame un 
groupe composé d’experts aux registres complémen-
taires, davantage en capacité de converger sur ce qui 
relève de la tendance avérée, du trait conjoncturel ou 
du phénomène structurel appelé à se prolonger. Le 
groupe MOND’Alim, dont la composition est rappelée 
p 3, réunissait donc des géographes, agronomes, juristes, 

une prospective de La mondiaLisation des systèmes aLimentaires :  
méthode et contenu de L’ouvrage
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MONDIALISATION 
DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES

Conduites 
alimentaires 

chapitre 1

Commerce, échanges 
internationaux 

chapitre 2

Informations 
et connaissances, 

innovations et 
paradigmes 

chapitre 3

Gouvernance, 
régulations 

chapitre 6

Risques et 
problèmes publics 

chapitre 4

Acteurs 
et stratégies 

chapitre 5

économistes, sociologues, des experts en relations inter-
nationales ou en questions sanitaires, et des membres de 
l’administration. Ce groupe a aussi accueilli ponctuelle-
ment d’autres spécialistes de thématiques particulières.

L’exercice a été rythmé par neuf réunions du groupe 
entre novembre 2014 (réunion de lancement) et 
novembre 2015 (séminaire de clôture). Le premier 
semestre 2015 a vu s’enchaîner six réunions thématiques, 
où étaient débattus des jeux de tendances préparés en 
amont par le CEP, avec certains membres du groupe. Ces 
six réunions ont fourni la matière essentielle qui consti-
tue les six chapitres de cet ouvrage. Deux réunions ont 
ensuite été organisées, à l’automne 2015, pour dégager 
des conclusions transversales d’une part, et pour formu-
ler des pistes et orientations stratégiques pour la France 
d’autre part ; ces réflexions alimentent le chapitre de 
conclusion. 

Figure 0.15

Les six dimensions analysées 
—

Source : auteurs

guiDe De LeCTure 
—
L’ouvrage est structuré en six chapitres dédiés chacun à une dimension particulière de la mondialisation des systèmes 
alimentaires (fi gure 0.15). La notion même de « système alimentaire » invite à explorer, pour commencer, le fait ali-
mentaire (chapitre 1), activité quotidienne qui recouvre des dimensions nutritionnelles mais aussi sociales, culturelles, 
politiques, économiques, etc., qui sont diversement impactées par la mondialisation. Le second chapitre analyse les diff é-
rentes dimensions du commerce international, voie privilégiée de la mondialisation alimentaire. Le chapitre 3 s’intéresse 
aux aspects plus immatériels : échanges de données, circulation de l’information, diff usion des innovations, construction 
de modèles ou de paradigmes « à vocation universelle ». Ces trois premiers chapitres, qui étudient trois facettes des 
systèmes alimentaires, sont suivis par trois autres plus transversaux. Le quatrième est ainsi consacré à la façon dont la 
mondialisation conditionne la construction des risques et problèmes publics alimentaires et, réciproquement, à l’impact 
de ceux-ci sur la mondialisation. Le chapitre 5 traite des principaux acteurs de la mondialisation, il décrit leurs interactions 
et leurs stratégies. en s’appuyant sur ces éléments, le dernier chapitre traite des évolutions de la gouvernance mondiale et 
des modes dominants de régulation du « système alimentaire mondial ». Enfi n, le chapitre conclusif dégage des considé-
rations transversales et des repères pour l'action publique française..

L’ouvrage a été conçu pour permettre plusieurs niveaux de lecture. On peut bien entendu le lire en entier, page après 
page, mais une entrée par chapitre est également possible. À l’intérieur de ces chapitres, chaque tendance (identifi ée par 
un titre de la couleur du chapitre) occupe une ou deux pages qui peuvent être lues isolément. Pour chacune de ces ten-
dances, enfi n, on pourra commencer la lecture à partir des textes ou à partir des infographies.

Chacun des chapitres thématiques est structuré de la même manière. une première page cadre son objet et explique 
pourquoi et comment il a été abordé. La deuxième page évoque les principaux facteurs d’évolution de la thématique 
considérée. La troisième page, entouré d’un liseré de couleur, est la plus importante car elle dégage les éléments clés à 
retenir du chapitre, à l’horizon 2030. Suivent ensuite, entre 11 et 18 tendances selon les chapitres, occupant, selon les 
cas, une ou deux pages.

guide de lecture
TeNDaNCe : une des près de cent tendances de mondialisation des systèmes alimentaires identifi ées et documentées par 
le groupe MOND’alim

rupture : encadré explorant en quelques lignes une bifurcation dans la tendance considérée, rendue possible par la 
survenue d’un événement-matrice : avènement d’une technologie, changement de stratégie d’un acteur, crise, mise 
en tension avec une autre tendance, etc.

encadré permettant d’illustrer ou d’approfondir la tendance à travers une de ses facettes ou un exemple (un pays, 
une entreprise, un produit donné). 

Citation : une citation tirée d’un ouvrage, d’un journal ou d’un site internet et qui illustre l’une des facettes de la ten-
dance considérée.

* désigne un mot défi ni dans le glossaire.
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Ç 1. AlimentAtion  2. échAnges  3. RecheRche & développement  4. Risques  5. ActeuRs  6. gouveRnAnce

Les conduites alimentaires  
comme reflets de la mondialisation

Ce premier chapitre s’intéresse aux liens entre mondialisation, système 
alimentaire* et conduites alimentaires. Acte quotidien indispensable 
pour chaque être humain, le fait de s’alimenter est parlant pour tous. 
Situer l’alimentation dans le processus de mondialisation pourrait se 
réduire, de prime abord, à lister quelques idées communes, par exemple 
concernant la diffusion large de denrées venues du monde entier, défiant 
toute saisonnalité, ou encore la crainte d’une standardisation*, voire 
d’une « américanisation » de nos pratiques (chaînes de fast-food, pro-
duits emblématiques comme le Coca-Cola ou les sushis, etc.). Toutefois, 
l’objet « monde » et la diversité de la question alimentaire invitent à élar-
gir la réflexion et à se garder d’une analyse trop « européano-centrée ».

Pour les individus comme pour les sociétés, le fait alimentaire recouvre 
des dimensions plus larges que les seuls enjeux nutritionnels et la néces-
sité de prises alimentaires régulières. C’est pourquoi on s’intéressera 
ici aux conduites alimentaires, ou styles alimentaires*, c’est-à-dire aux 
consommations (quels produits pour quelles quantités, etc.), aux pra-
tiques (modes d’approvisionnement, pratiques culinaires, lieux des 
prises alimentaires, nombre de prises journalières, etc.) et aux représen-
tations (connaissances, valeurs et images associées à l’alimentation). En 
effet, de manière partagée à l’échelle mondiale, l’alimentation est multi-
fonctionnelle et multidimensionnelle (biologie, hédonisme, social, iden-
tité) et a une valeur symbolique. Elle est également pleinement inscrite 
dans le cadre plus large des modes de vie : la façon dont l’on s’alimente 
est en lien direct avec la façon dont l’on vit. Enfin, chacune de ces fonc-
tions est en prise avec les dynamiques de mondialisation : importations, 
circulation de recettes, hybridations culturelles *, influences sociales, etc.

Traiter de la mondialisation des conduites alimentaires relève du défi, le 
champ d’étude concernant des échelles et des évolutions aussi variées 
que nombreuses : aliment, individu (nutrition, représentations, etc.) et 
son environnement proche (famille, connaissances, lieu de vie, de tra-
vail, de consommation, etc.), localités (villes, métropoles, régions, etc.), 
pays, grandes régions du monde, etc. Les ressources que nous avons pu 

mobiliser (travaux de recherches, enquêtes) ne permettent pas toujours 
de conclure et laissent souvent des pans de la question sans réponse. 
Dans ce contexte, l’objectif est d’identifier les dynamiques principales 
touchant à la mondialisation (interactions, convergences, divergences, 
diffusions, hybridations, etc.) d’ici 2030, et non de donner un aperçu de 
l’état des conduites alimentaires dans le monde. Nous veillerons aussi 
à dépasser la seule question de la sécurité alimentaire*, souvent plus 
documentée. Afin de mener à bien cette analyse, trois hypothèses fortes 
ont été adoptées par le groupe MOND’Alim, en lien avec des facteurs de 
mondialisation :
• les couches moyennes * urbanisées sont considérées comme des révé-
lateurs et des vecteurs de changements significatifs, en particulier en 
matière de mondialisation alimentaire ;
• l’évolution des conduites alimentaires accompagne celle des modes de 
vie, et est le reflet de mutations sociales plus profondes ;
• la place de l’alimentation évolue dans le quotidien des individus : alors 
qu’elle occupait autrefois une place prépondérante, elle devient de plus 
en plus subordonnée, intercalaire, par rapport à d’autres activités et 
aspirations.

Les éléments développés par la suite sont donc guidés par une approche 
par les modes de vie, à des échelles variables et souvent centrés sur les 
couches moyennes. 

Cette approche conduit à assumer un certain nombre de biais quant à 
l’ampleur des processus à l’œuvre. Elle nous a cependant semblé per-
tinente pour déterminer et anticiper les impacts de la mondialisation 
sur les conduites alimentaires : conduit-elle à plus d’uniformisation 
ou, au contraire, d’hétérogénéité ? Selon quelles modalités se mani-
feste-t-elle (diffusion, concomitance, globalisation) et avec quelles 
temporalités (progressivité, temps court ou long, crises, évolutions ou 
révolutions) ? Quelles en sont les principales tendances, contre-ten-
dances *, co-tendances * ?

1. Je remercie tout particulièrement Nicolas Bricas pour son implication  tout au long de ce 
chantier. Je remercie également Pierre Combris pour les échanges initiaux, sa contribution 
aux illustrations et sa relecture attentive.

leS ConDuIteS AlImentAIreS
Julia Gassie 1 1.
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Les principaux facteurs d’évoLution

Plusieurs facteurs d’évolution généraux, présentés dans 
l’introduction de cet ouvrage (p12-13), jouent un rôle 
important sur les conduites alimentaires : démographie, 
urbanisation, numérisation. D’autres facteurs plus spéci-
fiques au présent chapitre peuvent aussi être dégagés :

• L’augmentation du travail salarié, en lien notamment 
avec la sécurité et la régularité des revenus : le nombre 
de travailleurs salariés au niveau mondial est passé d’en-
viron 958 millions en 1991 à 1,47 milliard en 2010, et est 
projeté à 1,7 milliard en 2018 (OIT, 2014).
• Le recours croissant au marché pour les approvision-
nements alimentaires, bien sûr du fait de l’urbanisa-
tion, mais aussi en milieu rural. Le développement des 
infrastructures de transport facilite la circulation des 
produits et connecte désormais une grande partie de la 
population mondiale aux échanges marchands, y com-
pris dans des pays à urbanisation relativement récente 
comme en Afrique subsaharienne (Bricas et al., 2016).
• La féminisation des sociétés, à considérer sous trois 
angles : l’influence croissante des valeurs féminines dans 
l’éducation, le rapport à la politique, la consommation, 
etc. ; l’augmentation du travail féminin et l’accès à de nou-
velles professions, l’acquisition de qualifications, de reve-
nus autonomes (Zaidman, 2007) ; la place des femmes 
dans les processus de développement (Sen, 1999).
• La moyennisation de la stratification sociale : les 
couches moyennes ont des traits spécifiques, au niveau 
mondial, par leurs statuts, professions, valeurs de réfé-
rence, mobilité sociale et trajectoires. Majoritairement 
urbaines, salariées, mieux couvertes socialement, elles 
se caractérisent par des ménages plus petits et par plus 
d’investissement dans l’éducation. Dans les pays émer-
gents, les couches moyennes aspirent à des niveaux de 
consommation et de vie proches des couches moyennes 
occidentales, même si des spécificités locales (poids 
des traditions et de la religion) sont toujours présentes 
(Damon, 2014a). En 2030, 66 % des couches moyennes 
mondiales devraient être en Asie (Kharas, 2010 ; 
figure 1.1).
• Le vieillissement de la population : d’ici 2030, la catégo-
rie des 60 ans et plus est celle qui va croître le plus vite à 
l’échelle mondiale. D’après les estimations (ONU, 2015), 
cette catégorie représenterait 900 millions de personnes 
en 2015 et 1,4 milliard en 2030. En 2015, 33 % de ces 
personnes vivraient dans les pays dits « développés » 
(Europe, Amérique du Nord, Australie-Nouvelle-Zélande, 

Japon) : ce pourcentage ne serait plus que de 27 % en 
2030.

Par ces facteurs, la mondialisation se manifeste par 
concomitance, diffusion, imitation, transposition de 
modes de vie, etc.

Partagés à l’échelle mondiale, ces facteurs ont des 
impacts sur les conduites alimentaires, même si les tem-
poralités varient selon les pays. Ainsi, la répartition des 
dépenses des ménages est un trait particulièrement mar-
quant : de manière générale, avec la hausse du niveau de 
vie, la part du budget consacrée à l’alimentation baisse 
(figure 1.2), même si elle continue à progresser en valeur, 
et la sensibilité aux variations de prix est moindre (p108-
109). Cela va jouer sur les types de produits consommés, 
mais également sur les pratiques alimentaires, les per-
ceptions, etc., ces aspects étant abordés dans la suite du 
chapitre.

Le groupe MOND’Alim a également pointé des effets 
générationnels, en lien avec l’évolution générale des tech-
nologies ou avec celle des consommations alimentaires, 
à l’image de travaux français montrant par exemple, au 
fur et à mesure des générations, une diminution de la 
consommation de fruits et légumes et une augmenta-
tion de celle de produits transformés (Hébel et Recours, 
2007).

Enfin, il convient de mentionner quelques limites d’une 
analyse qui pourrait apparaître comme trop linéaire. 
D’une part, si les inégalités entre pays ont tendance à 
se réduire (Giraud, 1996, 2015), celles au sein des pays 
sont croissantes, en particulier pour les pays développés. 
C’est le cas avec le phénomène de « démoyennisation », 
à l’œuvre aux États-Unis ou en Europe (Damon, 2014b). 
D’autre part, à l’horizon 2030, des différences impor-
tantes, notamment de développement économique, vont 
se maintenir entre grandes régions. Ce sera notamment 
le cas pour l’Afrique. Les tendances présentées par la 
suite sont donc à considérer comme des traits ou des 
attributs de la mondialisation des conduites alimentaires, 
sans pour autant que leurs manifestations comportent 
des temporalités et des ampleurs similaires dans toutes 
les situations. Il s’agit ainsi de mieux cerner le mouvement 
général plutôt que d’établir une photographie uniforme à 
l’horizon 2030.

Figure 1.1 

Les couches moyennes : nombre d’individus par grandes 

régions, en 2009, 2020 et 2030
—

Figure 1.2

Évolution de la répartition du budget des ménages pour  

un revenu croissant : allocation moyenne d’1 $ par catégorie 

de dépense
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Les tendances principaLes qui se dégagent d’ici 2030 : 
des traits des conduites alimentaires qui sont partagés à l’échelle mondiale, 
mais un métissage sans cesse renouvelé

Pour répondre à la problématique centrale identifi ée en page 23, plusieurs angles vont 
être successivement adoptés : les consommations, dans leur dimension nutritionnelle 
(p26 – 29), et les produits consommés (p30 – 33) ; le caractère intercalaire (p34 – 37) et 
individuel de l’alimentation (p38 – 40)  ; les modèles et cultures alimentaires (p 41 – 43) ; 
les enjeux du local et de l’environnemental dans les conduites alimentaires (p 44 – 45) ; 
les nouvelles modalités d’action qui se dessinent autour de l’alimentation (p 46 – 47).

Au terme de cette analyse, plusieurs caractéristiques se dégagent. D’une part, on 
constate que sont à l’œuvre des tendances à la diff usion, à l’uniformisation, à la conco-
mitance de certaines composantes des conduites alimentaires à l’échelle mondiale, 
aujourd’hui et certainement aussi dans les prochaines années. C’est par exemple le cas 
pour l’évolution des grands équilibres de la ration alimentaire (notamment l’augmenta-
tion de la part des produits animaux), pour le phénomène de distanciation * (physique 
et mentale) du mangeur vis-à-vis de ce qu’il mange, ou encore de la consommation de 
produits mondialisés. Ce ne sont pas uniquement des tendances « occidentales » qui 
se diff usent ainsi, comme nous l’enseigne le fractionnement de plus en plus important 
des temps alimentaires, tendance récente en France mais réalité ancienne de nombreux 
pays du Sud.

D’autre part, des facteurs de diversifi cation entrent en jeu, qui opéreront encore en 
2030, entraînant une multiplication des situations particulières. C’est par exemple le cas 
avec la réappropriation au niveau local de concepts de plats mondialisés. On aboutit 
ainsi à un ensemble complexe de tendances, co-tendances et contre-tendances, en lien 
les unes avec les autres.

In fi ne, la rencontre entre mondialisation et situations particulières compose des ten-
dances partagées par une part croissante de la population mondiale et, dans le même 
temps, crée des réactions, des métissages, des diff érenciations, des crispations, des 
réaffirmations (exemple des modèles alimentaires*), etc. Cette double dynamique 
conduit à la fois à un certain appauvrissement global (exemple du nombre d’espèces 
végétales consommées dans le monde) mais aussi à une plus grande diversité des ali-
mentations locales. Toute tendance partagée à l’échelle planétaire génère une réac-
tion qui, selon les contextes, va prendre des formes et des temporalités variables, et 
donc accroître les diff érences : par exemple, la montée des enjeux de la durabilité s’ex-
prime de façons contrastées, un thème commun ayant ainsi des traductions variées. 
Ce n’est donc pas un modèle alimentaire mondial unique qui se profi le, mais un même 
registre concernant certains aspects des conduites alimentaires, ouvrant ensuite sur des 
choix individuels ou collectifs potentiellement plus variés qu’ils ne l’étaient auparavant 
(Ascher, 2005). Au-delà de ces conclusions, prédominent des incertitudes et des zones 
d’ombre à 2030.

« réinterprétation » et « réappropriation » : des concepts cLés 
pour comprendre La mondiaLisation des conduites aLimentaires
—
Pour répondre aux questions identifiées dans le cadre de ce chapitre, différents 
concepts et approches sont mobilisés. Parmi ceux-ci, un focus peut être fait sur 
le concept de « réappropriation », intéressant lorsque l’on traite de pratiques, de 
recettes, de patrimoine, et de leurs construction, évolution, diffusion, hybridation, 
etc. Les études sur l’acculturation, menées par les chercheurs américains en anthro-
pologie, « ont développé des outils théoriques permettant de penser les mécanismes 
de l’emprunt [à d’autres cultures] comme ses conséquences sur la diversité cultu-
relle, sur le terrain alimentaire en particulier » (Sanchez, 2008). Au début des années 
1950, Herskovits défi nit ainsi le terme de « réinterprétation » : « processus par lequel 
d’anciennes signifi cations sont attribuées à des éléments nouveaux ou par lequel de 
nouvelles valeurs changent la signifi cation culturelle de formes anciennes » (id.). Ces 
concepts ont bien sûr un certain nombre de limites mais ils permettent de mieux cer-
ner comment la diff usion de traits culturels, d’ingrédients, de recettes ou de modes de 
consommation ne se traduit pas par le remplacement pur et simple d’une ancienne pra-
tique par une nouvelle, mais plus souvent en termes d’acculturation, simplement parce 
que pour être adoptée une innovation doit faire sens dans l’environnement culturel 
qu’elle pénètre.
Par ailleurs, l’acculturation « ne se produit jamais à sens unique : un groupe n’est 
jamais uniquement preneur ou receveur, même si cette relation de réciprocité est rare-
ment symétrique » (id.). Le rôle des individus est également important à souligner 
(Bastide, 1998) puisque, « loin d’être les instruments de processus initiés par des struc-
tures qui les dépassent, ils sont partie prenante du changement culturel initié par l’em-
prunt » (Sanchez, 2008).
L’exemple de la pizza (p33) illustre l’intérêt de cette approche. « Mets aux racines 
archaïques, devenu étendard de la modernité, la pizza a traversé l’histoire comme les 
aires géographiques et culturelles », sans pour autant signer « l’eff acement des fron-
tières » ; « son adoption s’accompagne toujours d’un processus de réappropriation au 
cours duquel elle est pétrie de traits de culture locale et s’intègre harmonieusement 
dans un système de règles lui préexistant, le mets faisant à nouveau frontière pour tout 
autre groupe que celui qui l’a travaillé et remis en forme » (id.).
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1.1  Les grands équiLibres de La consommation convergent au niveau mondiaL

Depuis 1961, la disponibilité alimentaire moyenne par 
personne et par jour, au niveau mondial, est passée d’en-
viron 2 190 kcal à 2 870 kcal (FAOSTAT, 2016). Elle s’est 
traduite à la fois par une augmentation de la consomma-
tion réelle, surtout dans les pays où celle-ci était insuf-
fisante, et par une augmentation du gaspillage, surtout 
dans ceux où la consommation calorique a atteint son 
maximum. À l’horizon 2030, la disponibilité moyenne 
par personne devrait passer à environ 2 960 kcal 
(Alexandratos et Bruinsma, 2012), même si les projec-
tions sur les consommations sont à considérer avec pru-
dence, du fait des hypothèses posées (exemple : Brunelle 
et al., 2014). Si les situations locales sont bien contras-
tées (figure 1.3), autant dans les consommations et dis-
ponibilités à un instant donné que dans les dynamiques 
d’évolution, des tendances communes se dégagent.

L’industrialisation de la production alimentaire, le déve-
loppement économique et celui des échanges ont per-
mis ou permettent, selon les pays, des changements 
importants dans l’offre alimentaire : baisse du coût des 
calories alimentaires, fortes évolutions des prix relatifs 
des différents produits et des régimes alimentaires, amé-
lioration de la sécurité sanitaire. Associées en particulier 
aux phénomènes d’urbanisation et d’augmentation des 
revenus, ces évolutions se traduisent, pour les popula-
tions, par une accessibilité plus large à une alimentation 
plus sûre, un développement du potentiel biologique et 
de l’aptitude au travail, une amélioration de la longévité 
et de la qualité de vie. Elles entraînent des évolutions 
des régimes alimentaires de grande ampleur, dénom-
mées « transition nutritionnelle * ». Elles ont aussi des 
conséquences plus négatives, qui seront abordées p29 
(Combris et Soler, 2011).

La plupart des pays connaissent (« pays en développe-
ment ») ou ont connu (« pays les plus développés ») 
cette transition nutritionnelle. L’amélioration du niveau 
de vie entraîne dans un premier temps une augmenta-
tion quantitative de la consommation, puis une évolution 
de la structure nutritionnelle de la ration (par subs-
titution de produits plus coûteux à des produits « de 
base » – céréales, tubercules). Ainsi, la hausse du revenu, 
associée à une augmentation de la consommation de 
produits animaux, se traduit par : i) une augmentation 
forte de la part des lipides, ii) une baisse de la part des 
glucides (l’accroissement de la consommation de pro-

duits sucrés ne compensant pas la baisse de celle de 
céréales), iii) une stabilité de la part des calories pro-
téiques (avec substitution partielle de protéines d’ori-
gine animale aux protéines végétales). Plusieurs travaux 
ont ainsi montré, d’abord pour l’Europe et l’OCDE puis 
pour les pays à revenu intermédiaire, cette convergence 
des consommations alimentaires (id.). Il en résulte, au 
niveau mondial, une certaine convergence, un paral-
lélisme dans l’évolution de la composition en macronu-
triments des consommations (figure 1.4).

En lien avec des développements ultérieurs (p30), les 
transitions nutritionnelles* sont accompagnées de la 
diffusion et de la consommation d’aliments transformés. 
Parmi ceux-ci, les produits ultra-transformés (prêts-
à-consommer, plats préparés) se caractérisent par de 
fortes teneurs en calories, graisses, sucres et sel ; ils 
représentent des parts importantes des calories ingé-
rées quotidiennement (55 % au Royaume-Uni, 58 % au 
Canada, plus du quart au Mexique, au Chili, au Brésil et 
en Chine) et leur consommation contribue à déstabiliser 
les régimes traditionnels (Laisney, 2015).

Soulignons enfin que la majorité de la population mon-
diale ne se trouve qu’au commencement du processus 
de transition nutritionnelle, d’où des questions relatives 
aux pressions croissantes sur les ressources agricoles et 
environnementales (Combris, 2015). En 2030, certaines 
régions auront achevé leur transition nutritionnelle (pays 
développés en particulier mais aussi Afrique du Nord et 
Moyen-Orient) et d’autres seront encore engagées dans 
ce processus (Afrique subsaharienne ou Asie du Sud).

Figure 1.3
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Pour une date donnée, la structure des apports énergétiques de chaque 
pays est représentée par trois points (pourcentages des apports calo-
riques par les glucides, les lipides, les protéines). Les points en transpa-
rence correspondent à la période 1961-63.

MONDALIM2030_3001.indd   26 24/02/17   11:52



monD’Alim 2030 | 27

Ç 1. AlimentAtion  2. échAnges  3. RecheRche & développement  4. Risques  5. ActeuRs  6. gouveRnAnce

1.2  des disparités importantes qui se maintiennent  
dans Les trajectoires nutritionneLLes des pays

Plusieurs constats viennent nuancer la tendance à la 
convergence des grands équilibres des rations alimen-
taires à l’échelle mondiale. Des disparités importantes 
se maintiennent dans les trajectoires nutritionnelles des 
pays. D’ici 2030, cette diversité devrait toujours être 
d’actualité.

Les transitions nutritionnelles se font à des vitesses et 
selon des pas de temps variables. Ces différences sont 
particulièrement marquées entre pays développés et 
pays émergents*. Par exemple, la France a vécu une 
transition nutritionnelle en deux étapes (accroissement 
continu de la ration calorique sans changement de sa 
structure, puis transformation profonde de sa composi-
tion nutritionnelle), tout au long des XIXe et XXe siècles, 
alors que celle de la Chine, d’ampleur comparable, se 
caractérise par une superposition des deux étapes en 
moins de cinquante ans (Combris, 2015). La figure 1.5 
permet de visualiser ce constat. Elle représente l’évo-
lution de la part des calories animales dans les calories 

totales consommées par personne et par jour, pour une 
sélection de pays, entre 1960 et 2010. Une vue d’en-
semble du graphique montre des trajectoires similaires, 
avec une augmentation de la consommation de calories 
animales. Mais si on s’intéresse à chacun des pays, on 
constate que les points de départ, d’arrivée et les pentes 
d’évolution présentent une forte variabilité, y compris 
entre nations voisines ou aux développements écono-
miques similaires. On peut donner en exemples l’Inde 
et la Chine, ou la France et l’Allemagne. Notons que 
des transitions nutritionnelles plus rapides se traduisent 
notamment par des problèmes sanitaires, dont la coexis-
tence de phénomènes de malnutrition et de surpoids et 
obésité (p29).

Ces disparités sont également perceptibles quand on 
s’intéresse aux quantités de produits consommées entre 
pays ayant des niveaux de développement économique 
similaires (figure 1.6). Prenons deux exemples pour des 
pays européens (Combris et al., 2011) :

• consommation de viande de porc : 28 kgec/pers/an au 
Royaume-Uni, 32 kgec en France, 56 kgec en Allemagne,  
62 kgec en Espagne ;
• consommation de fromage : 9 kgec/pers/an en 
Espagne, 11 kgec au Royaume-Uni, 24 kgec en France, 
25 kgec au Danemark, 30 kgec en Grèce.

Au sein d’un même pays, les évolutions dans les régimes 
alimentaires vont aussi pouvoir varier entre régions : en 
Chine, la transition alimentaire est beaucoup plus lente 
dans les campagnes que dans les villes (Bonjean et al., 
2014).

Enfin, les évolutions de consommation alimentaire sont 
influencées par les contextes culturels et politiques 
locaux. C’est le cas avec le végétarisme. Les différences 
évoquées ici seront plus marquées encore quand on 
s’intéressera aux produits et aux cuisines (p30–32). 

Figure 1.6 
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Calories animales et disponibilités alimentaires :  
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1.3  Les produits animaux comme révéLateurs des évoLutions de consommation

Des consommations qui ont fortement 
augmenté, mais avec des diff érences 
entre régions et pays

De 1961 à 2011, la consommation de produits carnés 
(volaille, porc et bœuf pour l’essentiel) a presque doublé 
dans le monde, passant d’environ 23 kgec à 42 kgec  par 
personne et par an, avec des diff érences marquées dans 
les quantités et les viandes consommées entre régions. 
Sur cette même période, la consommation de poisson et 
produits de la mer est passée d’environ 9 kg de poids vif/
pers/an à 21 kg, et celle de lait d’environ 75 kg à 91 kg. Là 
encore, ces moyennes cachent des disparités régionales : 
c’est l’Asie de l’Est qui a connu les plus fortes croissances. 
De manière générale, les pays émergents ont porté ces 
évolutions, alors que les consommations en produits car-
nés se sont tassées, voire ont diminué dans les pays les 
plus développés. Des diff érences apparaissent également 
entre pays d’une même région ou de niveaux de dévelop-
pement économique similaires (Keats et Wiggins, 2014).

CONSOMMaTiON De PrODuiTS aNiMauX 
eN iNDe (estelle Fourat, université Toulouse J. Jaurès)
—
en 2013, la disponibilité en produits animaux était 
de 235 kcal/pers/jour en inde, celle de viande de 
3,7 kgec/an et celle de lait de 84,5 kg/an (contre res-
pectivement 726 kcal, 91,8 kgec et 33,2 kg en Chine). 
Ces niveaux découlent de l’interdiction d’abattre le 
zébu, et plus largement du refus de tuer pour manger, 
selon des interprétations de l’hindouisme. Cependant, 
si l’interdit ne s’impose pas aux musulmans, chrétiens 
et hindous des communautés les plus pauvres, ceux-ci 
peuvent adopter un régime végétarien par accultura-
tion ou pression sociale (raman, 2014). Selon le son-
dage The Hindu-CNN-IBN State of the Nation Survey, 
31 % des Indiens se déclarent « végétariens » et 9 % 
disent manger des œufs, les autres consommant de la 
viande ou du poisson de manière occasionnelle (Yadav 
et Kumar, 2006). La valorisation d’un régime alimen-
taire « non violent » découle de processus de distinc-
tion sociale (entre religions, entre castes et classes 
sociales, ou de genre), qui s’appuient sur la séparation 
des régimes alimentaires végétariens et non-végéta-
riens, lesquels constituent des modèles d’identité dis-
ponibles et manipulés par les individus au cours de leur 
cycle de vie (Fourat, 2015). Par conséquent, même si le 
végétarisme strict n’est pas majoritaire, il constitue un 
modèle dominant (Ilaiah, 1996) et le statut « non-vé-
gétarien » devient une forme de distinction pour une 
certaine classe moyenne (Staples, 2008).
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Figure 1.8

Évolution de la consommation en produits de la mer 

par grandes régions (kg de poids vif/pers/an)
—
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Ces diff érences devraient 
se maintenir à 2030

À 2030, des projections pour les viandes, le lait et les 
œufs (FAO, 2011) mettent en avant que la croissance 
de la demande en viande de volaille sera la plus forte 
(+170 %), pour toutes les régions. Les contributions de la 
viande bovine et du lait baissent partout, sauf en Asie de 
l’Est et dans le Pacifi que. Alors que, en moyenne, la crois-
sance de la demande en produits animaux est plus faible 
dans les pays aux plus hauts revenus, l’Asie est un moteur 
important, en particulier l’Asie du Sud-Est, la Chine 
(viandes porcine et de volaille, lait) et l’Inde (viande de 
volaille, œufs, produits laitiers). Pour les produits de la 
mer, des projections prévoient une consommation d’en-
viron 152 millions de tonnes en 2030, dont 60 % vien-
draient de l’aquaculture (Banque mondiale, 2013).
Ces éléments illustrent à la fois la généralisation d’une 
croissance de la consommation de produits animaux 
et le maintien d’une diversité dans ces consommations, 
ainsi qu’un poids important de l’Asie dans les dyna-
miques à 2030. Enfi n, la consommation de produits ani-

maux, carnés en particulier, fait et fera face à des défi s 
importants : prix d’achat pour le consommateur, ques-
tions environnementales, nutritionnelles et de santé, 
problèmes sanitaires, éthiques, etc. Se pose notamment 
la question de la place que prendront les sources alterna-
tives de protéines (protéines d’insectes, de microalgues, 
etc.).
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ruPTure

Le riZ DOrÉ COMMe iNNOVaTiON eN rÉPONSe 
auX PrOBLÈMeS De CareNCeS NuTriTiON-
NeLLeS
—
Si l’enrichissement d’aliments largement consommés 
est un moyen utilisé fréquemment pour lutter contre 
les carences (sel iodé, vitamine a dans l’huile, la marga-
rine ou la farine de blé dans divers pays, etc.), la biofor-
tifi cation « par voie de sélection génétique d’aliments 
de base riches en minéraux ou vitamines » est une voie 
active de recherche : développement du riz doré, riche 
en vitamine a, du maïs pauvre en phytates, facilitant 
l’absorption du zinc, etc. (Maire, 2015a). Cette solution 
fait cependant l’objet de critiques (Kimura, 2013), la 
diversifi cation alimentaire étant considérée comme une 
solution plus durable (Fanzo et al., 2013).

Les évolutions des consommations alimentaires décrites 
précédemment ont globalement des conséquences posi-
tives sur la santé et le bien-être des personnes. Ainsi, 
le nombre de personnes sous-nutries (795 millions 
en 2015) a diminué de 21,4 % par rapport aux années 
1990-1992 (IFPRI, 2015 ; FAO, 2015 ; voir aussi p172-
173). La diminution rapide de la faim en Amérique latine, 
Asie de l’Est et du Sud-Est et, dans une moindre mesure, 
en Asie centrale, dans le Caucase, en Afrique du Nord et 
de l’Est, ne doit cependant pas masquer l’augmentation 
de la proportion de la population touchée en Afrique 
centrale et de l’Ouest : environ 220 millions de personnes 
souff rent de la faim en Afrique subsaharienne.

La « faim cachée »

Si l’insécurité alimentaire quantitative diminue, les 
enjeux de la malnutrition ne disparaissent pas et se 
transforment. La « faim cachée » devient ainsi un enjeu 
important pour les années à venir : en 2015, 2 milliards 
de personnes souffrent de déficiences en micronutri-
ments (vitamines et minéraux), sources de diff érentes 
pathologies (anémie par carence en fer par exemple). 
Si l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud et de l’Est 
sont les régions les plus touchées, les pays développés 
sont également concernés : persistance de la pauvreté, 
régimes riches en glucides et lipides et trop pauvres en 
vitamines et minéraux, absence de politiques de supplé-
mentation ou d’enrichissement en certains nutriments 
critiques (Maire, 2015a).

L’objectif « Faim zéro » à 2030 fait partie des objectifs de 
développement durable (ODD) adoptés en septembre 
2015 par les États membres de l’ONU. À mesure que la 
malnutrition quantitative reculera, on peut parier que 
les autres enjeux nutritionnels (micronutriments, etc.) 
gagneront en importance.

Surpoids, obésité et pathologies 
d’origine alimentaire

L’évolution des consommations et des modes de vie 
(notamment baisse de l’activité physique et des besoins 
énergétiques) a des conséquences négatives sur la santé 
d’une partie de la population du fait de l’augmentation 
du surpoids, de l’obésité (fi gure 1.10) et des pathologies 
d’origine alimentaire (diabète de type 2, maladies car-
dio-vasculaires, etc.). Si toutes les régions du monde sont 
concernées, ce phénomène est plus rapide dans les pays 
en développement où l’accélération des transitions nutri-
tionnelles « contrarie les mécanismes de régulation biolo-
gique », entraînant une augmentation de la prévalence et 
des conséquences de ces pathologies (Combris, 2015).
En 2014, plus de 2,1 milliards de personnes sont en sur-
poids ou obèses (600 millions dans ce cas), et un adulte 
sur 12 souffre de diabète de type 2. La proportion de 
personnes en surpoids et obèses est ainsi passée, de 
1980 à 2013, d’environ 29 % à 37 % chez les hommes 
et d’environ 30 % à 38 % chez les femmes. L’évolution 
est similaire pour les enfants (Ng et al., 2014). L’obésité 

et les pathologies liées ont des conséquences sociétales 
importantes : elles seraient responsables de 1 à 3 % des 
dépenses de santé dans la plupart des pays de l’OCDE, 
5 à 10 % aux États-Unis (OCDE, 2014a), et causeraient 
30 % des décès aujourd’hui, 41 % en 2030 (McKinsey 
Global Institute, 2014).

Sachant qu’il faudrait au moins trente ans pour inverser 
les tendances du surpoids et de l’obésité (Esnouf et al., 
2011), il y aura donc augmentation, à l’échelle mondiale, 
du nombre de personnes concernées d’ici 2030. En pro-
longeant les tendances actuelles, la moitié de la popula-
tion mondiale serait en surpoids ou obèse en 2030 (Kelly 
et al., 2008), avec une forte croissance en Asie.

Double fardeau nutritionnel

La co-existence des diff érentes formes de la malnutrition 
se traduit par un phénomène de double, voire de triple, 
fardeau nutritionnel (fi gure 1.9). La sous-nutrition calo-
rique côtoie la sur-nutrition calorique et les carences en 
micro-nutriments, à l’échelle nationale, familiale, voire 
individuelle (ex : personnes carencées en micronutri-
ments et en surcharge pondérale), et ce en particulier 
dans les pays du Sud (Maire, 2015b). Plus générale-
ment, ces situations posent de nouveaux défi s en termes 
de régimes alimentaires et de politiques publiques, et 
vont s’imposer sur l’agenda international comme grande 
cause mondiale d’ici 2030.

1.4  Les enjeux nutritionneLs perdurent et se transforment
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Le double fardeau pour quatre grandes régions 
—
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Figure 1.10

Évolution des prévalences de surpoids (y compris obésité) 

chez les adultes, projections à 2020 et estimations récentes, 

quelques pays de l’OCDe (OCDe, 2014b)

Note : pour les détails sur les données, voir OCDE, 2014b.
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La diffusion des produits alimentaires est un phéno-
mène ancien, qui a accompagné le développement des 
échanges et du commerce (p18). Par exemple, l’Europe 
a vu circuler dès l’Antiquité des produits peu fragiles 
et se conservant bien (blés de la mer Noire ou de la 
Méditerranée, vins de Falerne ou de Cos, huile d’olive, 
fruits séchés). Les épices du sud-est asiatique (poivre, 
gingembre, cannelle) arrivent au Moyen Âge, puis 
l’Époque moderne (XVIe-XVIIIe) signe un changement 
d’échelle avec les produits américains (pomme de terre, 
maïs, cacao). L’amélioration des transports permet la dif-
fusion des viandes et poissons séchés, des céréales, fro-
mages, vins et denrées exotiques. Le XIXe siècle connaît 
une accélération de ces échanges, grâce aux évolutions 
du transport et des techniques de conservation ; ils s’in-
tensifi ent encore au XXe (Meyzie, 2015).

Des produits transformés mondialisés

L’industrialisation des systèmes alimentaires, avec 
notamment le développement d’entreprises agroali-
mentaires, de distribution et de restauration hors foyer 
(chapitre 5), a facilité, depuis plusieurs décennies, la 
diff usion à grande échelle de produits transformés. Leur 
production repose sur une standardisation* accrue des 
matières premières, ingrédients et produits alimentaires 

intermédiaires*. La création de diversité et de complexité 
intervient dans les étapes suivantes de fabrication. Ces 
produits transformés présentent des caractéristiques 
répondant à des attentes de consommation liées à l’évo-
lution des modes de vie en milieu urbain : qualité sani-
taire, conservation, praticité, diversité, désaisonnalité, 
reproductibilité, éthique, etc. Ainsi, en deux siècles, les 
industries alimentaires ont « contribué à élargir les dispo-
nibilités en produits comestibles et inventé de nouvelles 
denrées et usages » (Dessaux, 2015).

Aujourd’hui, 85 à 90 % de la dépense des ménages des 
pays les plus riches portent sur des produits transfor-
més (le plus souvent dans un cadre industriel). Cette 
tendance n’est plus l’apanage des pays développés : en 
Chine, le marché des produits transformés emballés 
(plats cuisinés, snacks, boissons, chips, sodas) dépas-
sait, en 2015, celui des États-Unis (107 millions de 
tonnes contre 102 millions, même si la consommation 
par tête reste inférieure). La demande chinoise aura 
ainsi augmenté de 66 % par rapport à 2008 (Bonjean 
et al., 2014). La production artisanale et industrielle 
de produits alimentaires est ancienne et certaines des 
marques et entreprises d’aujourd’hui existaient déjà au 
début du XXe siècle : Barilla, Cadbury, Campbell, Coca-
Cola, Gervais, Heinz, Kellogg, Lesieur, Maggi, Nestlé, 
etc. (Dessaux, 2015). Avec leurs marques et produits 

présents à grande échelle, elles alimentent une tendance 
de fond à la diff usion de produits « globaux », comme de 
saveurs et de goûts : sucré-salé, épices, amertume de la 
bière, café, chocolat (Fumey, 2007).

De la diff érenciation au niveau local

Si la diff usion de produits globaux standardisés repré-
sente une tendance lourde passée et future, symbole de 
la mondialisation, ces produits sont souvent adaptés aux 
contextes locaux. Par exemple, la composition du Coca-
Cola varie d’un pays à l’autre. De même, McDonald’s 
ajuste son off re en fonction des sociétés : McKebab en 
Israël, McMolettes au Mexique, McKroket aux Pays-Bas, 
Teriyaki Burger au Japon, McRice Burger aux Philippines, 
etc. De plus, ces produits vont être ré-appropriés au 
niveau local selon les cultures, les habitudes, les modes 
de vie, et associés à des spécifi cités locales comme des 
condiments ou des sauces (p32-33).

Ainsi, en 2030, la standardisation et la diff usion de pro-
duits « globaux » resteront toujours vivaces, prenant 
appui sur les acteurs d’un système alimentaire industria-
lisé. Elles seront toutefois accompagnées d’une diff éren-
ciation accrue de ces produits au niveau local.

1.5  L’industriaLisation croissante des procédés contribue 
à La diffusion et La standardisation de queLques produits « gLobaux »

CarTe 1.12 

Vitesse de convergence (ou de diff érenciation) 

de la composition en cultures pour chaque pays par rapport 

à la composition moyenne mondiale, de 1961 à 1999
—

 Ce gradient de couleur illustre la convergence plus ou moins rapide de la composition en productions végétales pour chaque pays, par rapport à la composition moyenne mondiale. En bleu les pays qui ont vu leur composition diverger. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories. 
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CarTe 1.11

Évolution de la diversité des cultures disponibles 

pour l’alimentation, de 1961 à 1999 
—

 Ce gradient de couleur illustre l’évolution plus ou moins rapide de la diversité des productions végétales disponibles pour l’alimentation dans chaque pays. En bleu les pays qui ont vu décroître cette diversité. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories. 
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Ce gradient de couleur illustre l’évolution plus ou moins rapide de la 
diversité des productions végétales disponibles pour l’alimentation dans 
chaque pays. En bleu, les pays ont vu décroître cette diversité. La part des 
cultures a été calculée par rapport aux calories.

 Ce gradient de couleur illustre l’évolution plus ou moins rapide de la diversité des productions végétales disponibles pour l’alimentation dans chaque pays. En bleu les pays qui ont vu décroître cette diversité. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories. 
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 Ce gradient de couleur illustre la convergence plus ou moins rapide de la composition en productions végétales pour chaque pays, par rapport à la composition moyenne mondiale. En bleu les pays qui ont vu leur composition diverger. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories. 
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HOMOgÉNÉiSaTiON DeS PrODuiTS 
CONSOMMÉS au NiVeau MONDiaL, 

DiVerSiFiCaTiON au NiVeau LOCaL : 
L’eXeMPLe DeS eSPÈCeS VÉgÉTaLeS
—
Les espèces végétales cultivées (cartes 1.11 et 1.12) 
apportent une illustration intéressante des consé-
quences de cette tendance. L’étude de l’importance 
relative des diff érentes plantes cultivées dans les appro-
visionnements nationaux sur 50 ans montre, d’une 
part, une diversification de ces approvisionnements 
pour chaque pays et, d’autre part, une homogénéisa-
tion au niveau mondial (et donc une perte globale de 
diversité des plantes consommées). ainsi, se sont dif-
fusés le blé et le soja, alors que la part du manioc et du 
sorgho a régressé.

Ce gradient de couleur illustre la convergence plus ou moins rapide de la 
composition en productions végétales pour chaque pays, par rapport à la 
composition moyenne mondiale. En bleu, les pays ont vu leur composition 
diverger. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories. 
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La distanciation, une tendance forte

La qualité des produits alimentaires a toujours été une 
préoccupation pour les consommateurs, lesquels mobi-
lisent un ensemble de compétences pour l’apprécier 
au moment de l’achat ou, plus généralement, du choix. 
L’industrialisation des systèmes alimentaires s’accom-
pagne de l’offre de produits pré-emballés, plus com-
plexes et diversifiés. Le groupe MOND’Alim a insisté 
sur ce point : du fait de l’allongement des chaînes ali-
mentaires et de l’urbanisation, la distance physique 
mais aussi cognitive s’accroît entre les individus et les 
produits : ces derniers ne peuvent plus être associés à 
une personne familière ou un lieu connu, et deviennent 
des Objets Comestibles Non Identifi és - OCNI (Fischler, 
1990).

Cette distanciation peut être de différents types : phy-
sique, par la distance géographique ; économique, par la 
multiplication des intermédiaires ; cognitive, par la perte 
de connaissances sur l’origine du produit ; politique, par 
la perte de la maîtrise du système alimentaire (Bricas et 
al., 2013).

Qualités et choix des produits

La distanciation croissante s’accompagne également, 
pour le consommateur, d’une évolution des « procé-
dures de qualification des aliments », c’est-à-dire de 
l’« ensemble de pratiques et de croyances permettant 
d’arriver à un diagnostic sur la qualité des produits » 
(Figuié et Bricas, 2014). Alors que cette démarche de 
qualification était directe, avec des produits que l’on 
pouvait sentir, toucher, voir, elle devient indirecte avec 
des produits transformés et pré-emballés. Le consom-
mateur s’appuie sur des intermédiaires pour évaluer le 
produit avant de le choisir : il doit faire confi ance à une 
expertise autre que la sienne et développer de nouvelles 
compétences.

Par ailleurs, comme les qualités attendues des produits 
alimentaires se diversifient, la qualification des ali-
ments nécessite d’intégrer des dimensions de plus en 
plus variées : sanitaire, nutritionnelle, organoleptique, 
d’usage, environnementale, éthique, technologique, 

etc. Les attentes des consommateurs vont diff érer d’un 
endroit à l’autre (par exemple du fait de cultures diff é-
rentes), d’un individu à l’autre, mais aussi d’un moment 
à l’autre (p38).

Dans ce contexte, diff érents vecteurs d’information sur 
un produit sont mobilisés par les consommateurs : per-
sonnes connues (famille, commerçants, etc.), niveau de 
fréquentation d’un magasin, prix, marque, liste d’ingré-
dients, normes, labels publics et privés, etc. À l’échelle 
mondiale, ces vecteurs se multiplient et s’entremêlent, 
contribuant à la distanciation croissante des consomma-
teurs vis-à-vis des produits alimentaires.

Traçabilité, confi ance : 
des enjeux de plus en plus prégnants

Les enjeux de traçabilité des produits et de confiance 
dans le système alimentaire et ses acteurs sont directe-
ment liés à ces éléments. Les nouvelles technologies et 
capacités de mise à disposition d’un grand nombre d’in-

formations jouent un rôle important et accompagnent 
l’utilisation de nouvelles compétences par les consom-
mateurs. De nombreuses initiatives se développent et, 
plus généralement, une certaine « capacité collective à 
construire un réseau de confi ance de plus en plus vaste et 
anonyme » (Figuié, 2015).

La distanciation pouvant être anxiogène, des mangeurs 
vont aussi chercher de « nouvelles proximités » (« circuits 
courts de commercialisation, agriculture urbaine*, com-
merce équitable, produits du terroir, gouvernance locale 
des systèmes alimentaires ») : il s’agit là de « reprendre, 
au moins partiellement, le contrôle de son alimentation » 
(Bricas et al., 2013). Cette recherche de proximité ne 
remet cependant pas en cause la tendance forte à la dis-
tanciation, mais permet plutôt de mieux la vivre.
À 2030, s’il n’est pas certain que la distance physique 
augmente à l’échelle mondiale du fait d’un ralentisse-
ment déjà perceptible de la tendance à l’éclatement des 
chaînes de valeur (p66), il est probable que les autres 
éléments de distanciation, notamment cognitive, vont se 
maintenir, en particulier du fait de l’urbanisation.

1.6  une distanciation croissante des consommateurs
vis-à-vis des produits aLimentaires

Faire SeS COurSeS auJOurD’Hui 
au VieTNaM

—
Pays émergent*, le Vietnam connaît des évolutions 
rapides de son système alimentaire, dont le développe-
ment de la grande distribution. Les modes de qualifi ca-
tion des aliments par les consommateurs en sont ainsi 
changés, comme l’ont montré des travaux conduits à 
Hanoï   :
- sur les points de vente traditionnels, cela passe par la 
mobilisation des sens et l’utilisation de quelques indices 
de situation (fiabilité du vendeur, hygiène de l’étal, 
informations données par les tampons vétérinaires, les 
labels ou la mention d’origine) ;
- sur les points de vente modernes, dont les supermar-
chés, la qualifi cation est plus indirecte et plus complexe 
puisque les indices habituels ne sont plus mobilisables.
Pour certains consommateurs, le supermarché est alors 
« le lieu de ceux qui n’ont personne à qui se fi er et pour 
qui les produits ont déjà été triés ». Pour d’autres, il est 
« le lieu du consommateur moderne », « urbain, ins-
truit, qui connaît le prix à payer pour la qualité, capable 
de s’orienter dans la diversité des marques, et prêt à 
déléguer l’activité d’expertise du produit » (Figuié et 
Bricas, 2014).

iMageS 1.13 

Photos de diff érents points de vente au Vietnam
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Brassages de produits emblématiques et principales saveurs préférées par grandes régions

—

Sources : d’après Fumey et al., 2009 ; NASA and Earth Institute (Columbia University), Gridded Population of the World.
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Ce ne sont pas seulement les produits alimentaires qui se 
diff usent à l’échelle mondiale, mais également les mets, 
par le biais des migrations, des échanges culturels et tou-
ristiques. Plus encore que pour les produits transformés, 
la réinterprétation locale est forte et l’on peut parler de 
« concepts de plats » (Fumey, 2007) pris au sens large 
(incluant les préparations). On peut citer ici le hambur-
ger, le sandwich, le kebab, les sushis, les nems, le cous-
cous, le pisco, le colombo, le cappuccino ou encore la 
paella. La pizza, plat d’assemblage le plus consommé 
dans le monde, est exemplaire (encadré ci-contre).

Ces mets sont ethnicisés sur les lieux de consommation, 
par les saveurs auxquelles ils sont associés, les ingrédients 
avec lesquels ils sont préparés, la façon dont ils sont pré-
sentés, le moment où ils sont consommés. Ainsi, « les 
emprunts exogènes, loin de signer un alignement des uns 
sur les pratiques culturelles des autres, sont bien souvent 

à l’origine de l’émergence de nouvelles formes mêlées qui 
sont plus que la somme des parties » (Sanchez, 2008). 
Ces processus ne sont pas récents : l’histoire culinaire du 
Japon est notamment marquée par l’emprunt des nouilles 
à la Chine dès l’Antiquité, et les beignets de légumes, de 
crustacés ou de poissons aux Portugais dès les premiers 
échanges au XVIe siècle (Baumert et Fukuda, 2012).

Derrière un même nom se cachent donc des réalités très 
différentes : par exemple, en France, le couscous peut 
être préparé avec des merguez et le curry est vendu en 
mélange industriel qui n’existe pas en Inde (chacun y fait 
son propre mélange à partir d’épices vendues de façon 
diff érenciée). En Allemagne et en Autriche, le café n’est 
pas consommé de la même façon qu’en Turquie. Cette 
mondialisation s’appuie aujourd’hui sur des cuisines et 
des cultures culinaires fortes et porteuses de produits 
répondant à des attentes sociétales : il s’agit en particu-

lier de produits prêts à emporter, faciles à consommer, 
nécessitant peu de préparation, etc. (Fumey, 2007).

Avec les « concepts de plats » se diff usent également des 
goûts et saveurs, comme le grillé avec le hamburger et le 
kebab. En Chine, les saveurs fermentées progressent et 
élargissent la palette déjà existante ; les saveurs sucrées 
s’étendent en Inde et l’Afrique subsaharienne s’y est 
ouverte récemment. Plus généralement, le sucré révèle 
une certaine richesse matérielle (p26) (id.).

Même s’il est difficile de savoir quels seront les futurs 
plats qui se mondialiseront, on peut conclure à la pour-
suite, dans les années à venir, de l’accroissement de 
la diversité des produits consommés et des plats, et ce 
dans un dialogue constant entre local et mondial, sous 
l’infl uence de diff érents facteurs (économiques, culturels, 
normatifs, etc.).

1.7  des « concepts de pLats » se mondiaLisent, tout comme Leur réinterprétation

Figure 1.14
—

CiTaTiON 
—
« Les sociétés ne changent pas aussi 
rapidement de système alimentaire. 
elles intègrent de nouveaux produits 
en les pliant à leurs besoins construits 
à partir de consommations passées, 
elles-mêmes fondées sur des diété-
tiques et des religions, des outillages 
et des techniques, des disponibilités et 
des échanges, des désirs ou des rejets » 
(Fumey, 2007).

Parmi les boissons gazeuses sans alcool, celles au goût de 
cola représentent un segment important, avec au premier 
rang les produits phares de la marque Coca-Cola, et plus 
généralement ceux de grandes entreprises (Pepsi, Virgin 
Cola, etc.). Plusieurs raisons expliquent ce succès, sans 
prétendre à l’exhaustivité : une boisson désaltérante et 
pétillante, associée à des moments de rafraîchissement et 
de détente, ayant des vertus digestives, symbole d’un mode 
de consommation, voire de vie, américain et occidental, 
portée par des investissements importants en marketing et 
campagnes publicitaires.
en parallèle, se sont développés à différents endroits 
du globe des colas « alternatifs », jouant sur des aspects 
culturels, éthiques, régionaux, environnementaux, voire 
politiques. ainsi, sont apparus sur le marché des colas 
biologiques ou issus du commerce équitable (ex : alp’Cola 
Bio, Meuh Cola), des colas engagés contre l’« impérialisme 
américain » (ex : Mecca-Cola) ou oscillant entre politique, 
religion et identitarisme (ex : Zam Zam Cola - iran, Qibla 
Cola - Palestine, Tikva Cola - israël, arab Cola, Muslim 

Beuk ColaTM

Human ColaTM

Ubuntu ColaTM

veri colaTM

Vita ColaTM

Zam Zam ColaTM

SelectoTM

Breizh ColaTM

Corsica ColaTM

Elsass ColaTM

1642 ColaTM

marques mondialisées

marques 
de distributeurs

biologiques, 
équitables

porteurs à leur création de revendications 
politiques, identitaires, religieuses, etc.

d’inspiration régionale ou locale
Coca-ColaTM

Pepsi-ColaTM

tuKolaTM

Cuba ColaTM

Cola TurkaTM

Cola, Cola Turka, Classiko Cola - Madagascar, Karribean 
Cola, Dg Jamaïca, etc.) ou encore d’inspiration régionale 
(ex : Breizh Cola). ainsi, en France en 2005, on comptait 
près de 460 marques de colas déposées auprès de l’iNPi 
(albertini et Bereni, 2005).

Le COLa, PrODuiT iNDuSTrieL NOrMÉ, rÉiNTerPrÉTÉ De MiLLe eT uNe FaÇONS
—
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Sources : d’après Fumey et al., 2009 ; NASA and Earth Institute (Columbia University), Gridded Population of the World.
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La PiZZa, VariaTiONS Sur 
UN « CONCEPT DE PLAT »

—
L’adoption de la pizza « ne signe pas l’eff a-
cement des frontières : elle s’accompagne 
toujours d’un processus de réappropria-
tion » (Sanchez, 2008) : traits de culture 
locale, intégration dans un système de 
règles préexistantes. attestée depuis 997 
en latin médiéval au sens de « fouace, 
galette », la pizza est rattachée depuis le 

XVie siècle à Naples : elle prenait alors une 
diversité de formes (salée ou sucrée, mets 
plébéien ou de cour, de table ou casse-
croûte extérieur), avec pour seul principe 
de base une pâte aplatie et agrémentée de 
« choses diverses » (id.). La version salée 
sera emportée dans les grandes migrations 
du XiXe siècle aux États-unis et en France 
(Marseille). alors que le fromage devient 
la garniture dominante aux États-unis, 
la tomate le sera en France. apparaissent 

également les restaurants de cuisine « exo-
tique » (restaurant italien d’un côté, pizze-
ria ou restaurant-pizzeria de l’autre). Dès 
les années 1950, la pizza connaît un large 
engouement, avec de nouvelles évolutions : 
sur la pizza américaine (qui sera adaptée 
à l’industrie du fast-food) les composants 
sont empilés verticalement, alors que la 
pizza française reste de fabrication artisa-
nale et que son diamètre augmente.

La diffusion des produits, plats, boissons 
s’est faite notamment au cours des grands 
mouvements de populations. En témoignent 
la représentation de quelques éléments 
emblématiques (Fumey et al., 2009). Cette 
carte permet également de visualiser des 
diff érences en termes de goût, avec les deux 
saveurs préférées par grandes régions (id.). 
Enfin, la densité de population apporte une 
mise en perspective de ces éléments.
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Une accélération sociale…

Pour H. Rosa (2010), les sociétés européennes sont 
marquées par une accélération sociale, comportant trois 
dimensions : accélération technique (transports, com-
munications, etc.), accélération du changement social 
(principalement des deux institutions que sont le travail 
et la famille) et accélération du rythme de vie (diminu-
tion de la durée consacrée au repas et au sommeil, etc.). 
Cette tendance lourde, européenne, portée notamment 
par l’omniprésence du numérique et des technologies, 
entraîne un sentiment généralisé de pénurie de temps, 
et ce alors même que le temps libre augmente. Elle 
est également portée par le « projet de modernité », à 
savoir le « désir d’autonomie » des individus, de n’être 
liés à rien, d’être toujours disponibles de sorte à ne rien 
manquer (Wahl, 2010). Les moteurs de cette tendance 
peuvent sembler circonscrits à des sociétés occidentales, 
aux niveaux de développement élevés. Toutefois, ces 
évolutions sont liées à des mutations technologiques, 
à des changements dans la structure des emplois (ter-
tiarisation), à l’urbanisation et à la montée de couches 
moyennes, et l’on peut considérer qu’elles se prolonge-
ront dans les années à venir à l’échelle mondiale, à tout le 
moins dans les métropoles. La mondialisation joue ici un 
rôle de diff useur et d’accélérateur.

… qui se traduit par une alimentation 
de plus en plus intercalaire

L’accélération des temps sociaux s’accompagne d’un 
accroissement du nombre de séquences temporelles, 
entraînant une multiplication des activités dans le temps 
et une superposition des activités. Présents dans un 
nombre croissant d’occupations quotidiennes (tra-
vail, achats, communication, loisirs, administration), 
Internet et la connexion des individus se traduisent par 
des imbrications de séquences temporelles, par exemple 
du temps de travail et du temps personnel (Futuribles 
International, 2016). Les journées étant constituées d’un 
nombre plus important d’activités (personnelles, profes-
sionnelles), chaque temps est plus dense puisque plus 
court et l’ensemble plus segmenté.

L’alimentation n’échappe pas à ces évolutions géné-
rales. Les garanties apportées par un accès régulier et 
facilité à des produits alimentaires sûrs, sains, diversifi és, 
faciles d’utilisation, etc., font rétrograder l’alimentation 
dans l’ordre des priorités sociales. L’alimentation devient 
une activité certes indispensable au quotidien, mais 
subordonnée à d’autres considérations (travail, loisirs, 
déplacements). D’où une alimentation de plus en plus 
intercalaire, dans le quotidien et les modes de vie. La 

vitesse devient centrale, les circonstances alimentaires se 
diversifi ent mais perdent leur intensité sociale.

En réaction à l’accélération sociale, mentionnons ici que 
se diffuse, dans certains groupes sociaux, un souci de 
ralentissement (mouvement du « slow ») de certains 
moments de la vie quotidienne :  slow life, slow food, 
slow city, slow travel, etc. (Andrews, 2006). Il n’est toute-
fois pas certain que l’on tienne ici une réelle contre-ten-
dance* amenée à se développer dans les prochaines 
années.

1.8  une aLimentation de pLus en pLus intercaLaire

« Pratique universelle et ancestrale », manger dans la rue 
« n’a jamais cessé d’exister dans de nombreuses régions 
du monde » et tout particulièrement dans les zones 
urbaines (Bouisson et Meadows, 2013). Par exemple, en 
afrique subsaharienne (Bricas, 1993), son développement 
a répondu à l’éloignement entre quartiers résidentiels, 
populaires, et quartiers d’activité économique, mais éga-
lement aux besoins de populations vivant partiellement ou 
entièrement en-dehors des structures familiales classiques. 
elle a donné naissance à des modèles spécifiques aux 
mégapoles : vendeurs de bretzel à New-York, de tortillas à 
Mexico, de glaces à Sydney. On peut citer aussi la galette 
saucisse emblématique de rennes. Cette alimentation de 
rue est porteuse d’un fort potentiel d’innovation : diffu-
sion de nouveaux produits ou plats, caractère primordial 
de l’aspect pratique, réduction indispensable des coûts de 

Vendeuses de plats préparés au marché 

du soir (Thailande). 

Guy Trébuil, © Cirad

production (Bouisson et Meadows, 2013).
Elle tend « à renaître ou à se vivifi er partout, témoignant tout 
à la fois de l’ampleur de la précarité économique, de l’attache-
ment à des coutumes et à des valeurs culturelles menacées, de 
la mobilité croissante de ‘’l’homo-urbanicus’’, de l’aspiration à 
un renouveau de l’espace public, voire de l’aff ranchissement 
des individus vis-à-vis des normes collectives... » ou, tout 
simplement, du plaisir de « manger ici et maintenant » (id.). 
ainsi, elle instaure pour le mangeur des rapports diff érents 
au temps : impression d’une effi  cacité du « manger cumulé » 
ou du « manger nomade » (se restaurer en se déplaçant), ou 
rupture temporelle lorsque le mangeur « se pose » pour man-
ger (id.). Des innovations constantes accompagnent cette ten-
dance, comme celles générées par l’engouement actuel dans 
certains pays pour les food trucks.

L’aLiMeNTaTiON De rue, L’uN DeS SuPPOrTS De CeTTe TeNDaNCe
—

iMage 1.16 

Photos de diff érents dispositifs d’alimentation de rue 
—

Tangana (café chaud et omelette + pain) à Dakar. 

ASC 2 Dieupeul © Cirad
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Les temps consacrés à l’alimentation (approvisionne-
ment, préparation et consommation) diminuent de 
manière générale. Cette tendance découle des évolutions 
déjà évoquées : alimentation intercalaire, urbanisation, 
salarisation, féminisation, etc. Elle est également por-
tée par les acteurs de l’industrie agroalimentaire, de la 
grande distribution, des restaurations rapide et collective, 
et par la mondialisation de ces modèles d’organisation.

 
Quelques données
 
Les temps consacrés à l’alimentation varient d’un pays à 
l’autre, d’une culture à l’autre et, bien entendu, d’un indi-
vidu à l’autre. La figure 1.18 représente le temps déclaré 
comme étant consacré à la cuisine chaque semaine par 
27 000 personnes dans 22 pays. Même s’il s’agit de don-
nées déclaratives (et non de données mesurées), on peut 
y lire une variabilité des temps de cuisine, y compris entre 
pays proches (ex : France et Italie), mais également, en 
écartant les situations « extrêmes », une certaine proxi-
mité pour une grande partie des pays.
La figure 1.17 met quant à elle en évidence une diminu-
tion des temps consacrés à la cuisine et à la consomma-
tion à domicile, entre les années 1970 et la fin des années 
1990, pour le Royaume-Uni, les États-Unis, la Norvège, 
les Pays-Bas et la France. À l’inverse, le temps consacré 
à la consommation alimentaire hors domicile augmente. 
Si ces données ne concernent que des pays occidentaux 
et parmi les plus développés, elles viennent appuyer la 
tendance de fond à la diminution des temps consacrés à 
l’alimentation.

 
Plusieurs facteurs concourent  
à la diminution des temps alimentaires
 
Entre tout d’abord en compte la diffusion mondiale du 
modèle de la grande distribution (p140). Certes, faire 
ses courses en grande surface n’est pas forcément gage 
d’un gain de temps. Dans les pays où ce modèle se déve-
loppe, les magasins sont souvent implantés en périphérie 
des zones urbaines, augmentant la distance et le temps 
nécessaires. Toutefois ils donnent accès à des produits 
qui permettent ensuite un gain de temps dans la pré-
paration et la consommation. Là où elle est installée de 
longue date, on assiste à un développement de formes 

alternatives ou à un renouveau des formes plus tradi-
tionnelles : marchés forains, magasins de proximité en 
centre-ville, drive, livraisons à domicile. Plusieurs ten-
dances les accompagnent, parfois contradictoires : une 
certaine non-valorisation du grand centre commercial 
pour les nouvelles générations et la volonté de gagner du 
temps, un souhait d’avoir des relations plus proches avec 
les commerçants, le développement des achats dématé-
rialisés (e-commerce, m-commerce), l’entrée d’acteurs 
généralistes dans le segment de la vente à distance de 
produits alimentaires (du type Amazon, p142). Ainsi, la 
diversification des formes d’approvisionnement se tra-
duit par des rapports au temps différents : si le consom-
mateur va chercher le plus souvent à gagner du temps 
(e-commerce), il va aussi, en d’autres occasions, choisir 
de consacrer plus de temps pour certains types d’achats 
(ex : marchés forains).

Par ailleurs, la diminution du temps de préparation des 
repas est une tendance forte. Elle est liée à la mondialisa-
tion de modes de vie (notamment urbains), d’innovations 
sociales, de la salarisation des femmes, de modes de ges-
tion des entreprises, etc. D’autres moteurs importants de 
cette tendance sont l’offre de produits (transformés, de 
plus en plus faciles à utiliser, préparer, conserver, trans-
porter, etc.), ainsi que l’évolution de l’électroménager 
avec la diffusion forte d’équipements tels que les réfri-
gérateurs, congélateurs, fours à micro-ondes et autres 
robots cuiseurs. Le temps de préparation diminue aussi 
avec le développement de la restauration sur le lieu de 
travail ou à proximité, la restauration collective pouvant 
accompagner la salarisation.

Plus généralement, l’évolution de l’offre de restauration 
hors domicile entre en jeu. Avoir des produits alimen-
taires consommables hors de chez soi n’est pas récent et 
est partagé à l’échelle mondiale : gamelles et plats adap-
tés comme les galettes, feuilletés, mézés, tapas, buffets 
froids russes et scandinaves, cuissons en friture, pain, 
charcuterie, fromage, vin, etc. Pour autant, le « prêt-à-
manger » est aujourd’hui au cœur de nombreuses inno-
vations, permises par des évolutions dans la maîtrise 
technique (process agroalimentaire, conservation des 
produits, texture, etc.), qui viennent en appui d’une offre 
repensée par rapport aux nouvelles attentes des man-
geurs (nouveaux groupes sociaux, temporalités, sens 
donné au repas) (Fumey, 2010b).

1.9  vers une diminution des temps consacrés à L’aLimentation

Figure 1.17 

Évolution du temps consacré par jour à la cuisine,  

à la consommation à domicile et hors domicile, dans 5 pays
— 

Figure 1.18

Temps consacré à la cuisine, chaque semaine, dans 22 pays
— 
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La diversité culturelle fait que les temps de consomma-
tion varient à l’échelle mondiale, comme l’a illustré la 
tendance précédente. On peut ajouter que la répartition 
des prises alimentaires dans une même journée est éga-
lement variable (fi gure 1.19).

Une généralisation du fractionnement 
des temps alimentaires

Des différences culturelles et régionales marquent les 
temps consacrés à la prise alimentaire. Trois situations 
peuvent être schématiquement dégagées (Fumey et 
Etchevarria, 2009) : des repas rapides et des prises ali-
mentaires hors repas (Amérique du Nord, Europe du 
Nord, Australie, Amérique centrale) ; des repas consti-
tués, avec peu ou pas de prises alimentaires en-dehors 
(Europe, Russie, Afrique du Sud, moitié est de l’Amé-
rique du Sud) ; des prises alimentaires multiples, non 
considérées comme du « grignotage » (Afrique, Asie, 
moitié ouest de l’Amérique du Sud). Pour les zones 
caractérisées par des repas réguliers, l’allégement de 
la structure de ces repas, l’augmentation des consom-
mations hors domicile et les implications du caractère 
intercalaire de l’alimentation concourent à une tendance 
croissante au fractionnement des prises alimentaires 
journalières. L’accélération des rythmes sociaux entraîne 
des prises plus nombreuses, facilitées par la disponibi-
lité des produits au plus près des mangeurs. Ainsi, bien 
que l’Europe se caractérise par le synchronisme (plus ou 
moins marqué) des repas de ses habitants, les prises ali-
mentaires hors repas se développent (encadré « Le cas 
français », fi gure 1.19). La mondialisation se fait ici par 
concomitance mais aussi par diff usion, imitation, trans-
position de modes de vie étrangers, et, selon l’avis des 
experts du groupe MOND’Alim, ces évolutions se pour-
suivront d’ici 2030.

L’une des modalités de ce fractionnement, le snacking, 
autrement dit la consommation alimentaire en-dehors 
(grignotage) ou en substitution du repas classique 
(Esnouf et al., 2015), est intéressante puisqu’elle tend à 
se mondialiser, mais avec des spécifi cités locales. Estimé 
à 374 milliards de dollars sur 2013-2014, ce marché pré-
sente un réel potentiel : la majorité des ventes se fait en 
Europe et en Amérique du Nord, mais de fortes progres-
sions sont constatées dans les autres régions du monde 

(+4 % par an en Asie/Pacifi que, +5 % en Moyen-Orient/
Afrique, +9 % en Amérique latine). Des particularités 
régionales sont également marquées : arrivent en tête 
des ventes les confi series en Europe, Moyen-Orient et 
Afrique, les produits salés en Amérique du Nord, les 
snacks glacés en Asie et Pacifi que, les biscuits et petits 
gâteaux en Amérique latine. Enfin, alors que cette 
consommation est surtout considérée comme un en-cas 
pris entre les repas, le snacking comme substitut au 
repas se développe (Nielsen, 2014a).

Une dissociation dans le temps des 
fonctions (nutrition, convivialité, etc.) 
de l’alimentation

Avec la multiplication et la diversification des temps 
sociaux, les occasions de manger revêtent des carac-
tères de plus en plus variés : les repas changent de conte-
nus, de logiques et de sens selon les lieux, les convives, 
les contextes et les sentiments (Ascher, 2005). On va 
ainsi manger utile, seul, en famille, entre amis, entre 
collègues, pour fêter un événement ou une occasion 
rituelle, chez soi, à l’extérieur, etc. Si le fait de diversi-
fi er les façons de manger en fonction des occasions n’est 
pas nouveau (travail loin du domicile, fêtes, périodes 

spécifiques déterminées par les religions, etc.), cette 
diversité s’accroît et rejoint la multifonctionnalité* de 
l’alimentation (nutrition, plaisir, lien social, etc.). Les 
blogs d’usagers de Soylent (aliment liquide nutritionnel-
lement complet, se substituant à un repas) en donnent 
un exemple intéressant : les half-time Soylent drinkers 
invitent à consommer ce produit le midi en semaine 
(aspect nutritionnel), à faire une cuisine facile et légère 
le soir (aspect fonctionnel) et à cuisiner « vraiment » le 
week-end (aspect culturel, convivial, social).

1.10  des temps aLimentaires de pLus en pLus fractionnés et différenciés

Figure 1.19

Les prises alimentaires quotidiennes dans 9 pays
—

Le cas français
—
une analyse de données de 1986 et 2010 montre que 
« malgré les facilités croissantes pour s’alimenter à 
toute heure, le quotidien des Français reste rythmé 
par les trois repas traditionnels, pris massivement aux 
mêmes plages horaires ». Toutefois, les jeunes res-
pectent moins ce rituel : ils sont les moins nombreux 
à prendre le petit-déjeuner, 41 % déclarent grignoter 
et 29 % grignoter très souvent (Saint Pol et ricroch, 
2012).
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Si alimentation et santé sont intimement liées, le poids 
de la deuxième dans les représentations de la première 
varie selon les cultures. Une enquête internationale sur 
les attitudes vis-à-vis de l’alimentation, du corps et de la 
santé a par exemple montré que l’alimentation évoque 
avant tout la nutrition, la sphère personnelle, la liberté 
et la responsabilité individuelle chez les Américains, 
alors que, chez les Français, il s’agit en premier lieu de 
sociabilité, de commensalité, de convivialité (Fischler et 
Masson, 2007). Toutefois, à l’échelle mondiale, différents 
facteurs conduisent à un vaste mouvement de diététisa-
tion* de l’alimentation.

 
À l’échelle mondiale, plusieurs facteurs 
portent à la diététisation
 
Parmi ces facteurs, l’augmentation de la prévalence des 
maladies non transmissibles liées à l’alimentation (voir 
p29) joue un rôle important. En lien en particulier avec 
les enjeux de santé publique, les institutions internatio-
nales et nationales développent et diffusent différents 
outils pour inciter les individus à modifier leurs compor-
tements : taxes sur certains produits, recommandations 
de consommations journalières et d’équilibre dans la 
composition des régimes alimentaires, communication 
et éducation alimentaires, encadrement de l’information 
sur les produits (étiquetage nutritionnel, allégations), 
accords avec les entreprises pour améliorer la qualité 
nutritionnelle de certains produits, etc. La carte 1.20 
montre l’évolution de l’étiquetage nutritionnel sur les 
produits pré-emballés dans un certain nombre de pays, 
entre 2007 et 2014.
 
Autre facteur, l’évolution des connaissances scienti-
fiques, notamment sur les relations entre gènes, aliments 
et métabolisme, permet d’envisager des solutions pour 
diminuer les risques de maladies chroniques liées à la 
malnutrition, et de préciser le facteur individuel dans 
leur survenance. Ainsi, un apport inadéquat de folate 
(produit à partir de vitamine B9 des légumes verts, indis-
pensable pour la synthèse de l’ADN) peut augmenter le 
risque de cancer, des acides gras polyinsaturés omega-3 
(associés à un effet protecteur contre les maladies car-
diovasculaires) seraient plus bénéfiques chez les indivi-
dus ayant un profil génétique particulier, ou encore une 
prise de poids chez des patients obèses serait influencée 

par la diversité métagénomique du microbiome intesti-
nal (Cherbut, 2015).

Certains groupes de la population vont être plus sen-
sibles à ces questions, en lien avec l’évolution de la 
représentation du corps, avec des âges et des moments 
charnières dans la vie (par exemple, le fait d’avoir un 
enfant), ou encore avec le suivi de régimes alimentaires 
particuliers, déterminés ou non par une prescription 
médicale (p38-39).

Enfin, comme souligné par le groupe MOND’Alim, des 
discours « anti-hygiénistes » se construisent en opposi-
tion à cette tendance et aux prescriptions de comporte-
ments alimentaires « sains » (Ramsey, 2001).

 
Le développement de produits dédiés 
accompagne cette tendance
 
Ces évolutions vont de pair avec le développement de 
segments de produits alimentaires, même si les vitesses 
sont variables selon les pays : produits allégés, enri-
chis, avec des alternatives à certains ingrédients, etc. 
Certains segments sont jugés porteurs dans différentes 
régions, notamment dans les pays en développement. 
Ainsi, estimé au niveau international à 84,5 milliards de 

dollars en 2013 (+ 21 % par rapport à 2008), le marché 
des vitamines et compléments alimentaires d’Amérique 
latine serait le plus dynamique. Plusieurs facteurs sont 
avancés : accessibilité récemment facilitée par le déve-
loppement économique et l’augmentation des revenus, 
adoption croissante de tendances liées à la santé et au 
bien-être, accent mis sur la prévention par les récentes 
politiques de santé publique (Euromonitor International, 
2014). Le vieillissement de la population est également 
une cause indirecte d’innovations alimentaires, pour 
apporter des réponses à des besoins nutritionnels spéci-
fiques. Les attentes des consommateurs sur ce point sont 
partagées à l’échelle internationale (Nielsen, 2014b). 

D’ici 2030 se dégagent, au niveau mondial, la poursuite 
et l’amplification d’un mouvement partagé de diététisa-
tion de l’alimentation. Ces évolutions ont un lien fort avec 
l’individuation des sociétés et renvoient à une responsa-
bilisation plus importante des acteurs sociaux dans leurs 
choix alimentaires. De multiples innovations accom-
pagnent cette montée en compétence diététique du 
mangeur (p 40). Cette tendance contribue alors au déve-
loppement de marchés différenciés (par exemple sur 
le « sans-gluten »), segmentés non plus par pays mais 
par catégories de populations partageant les mêmes 
attentes et besoins. Ceci n’est pas indépendant d’une 
sensibilisation croissante aux « risques » (p101 et 125). 

1.11  une diététisation de L’aLimentation

CarTe 1.20

Développement des étiquetages nutritionnels, volontaires et obligatoires, entre 2007 et 2014 
—
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Mondialisation des individualismes 
et sécularisation des sociétés

« Les sociétés contemporaines les plus développées, à 
des degrés divers, vivent un processus d’individualisation 
croissant » (Fischler, 2013). Cette autonomie de l’indi-
vidu de plus en plus revendiquée par rapport aux règles 
sociales et culturelles portées par les institutions (famille, 
profession, religion) n’est certes par récente. Toutefois, 
cette tendance est renforcée, amplifi ée par les évolutions 
des modes de vie, en particulier urbains. Ainsi, « les villes 
aujourd’hui sont à la fois l’expression et les instruments 
[…] d’une « société d’individus » pluriels et multi-appar-
tenants, c’est-à-dire aux personnalités composites et aux 
identités sociales multiples » (Ascher, 2005). L’espace 
social du citadin comporte alors plusieurs dimensions, 
avec des règles et des comportements diff érents au tra-
vail, en famille, avec ses amis, dans son quartier, etc. Il 
y a donc moins d’attachement aux grandes institutions 
(famille, profession, religion), mais plutôt des « tribus » 
et microcosmes multiples et transitoires : l’autonomie 
progresse, en regard de l’hétéronomie. Comme l’a sou-
ligné le groupe MOND’Alim, des incertitudes viennent 
nuancer cette tendance à la sécularisation, comme l’il-
lustre par exemple la projection du nombre de croyants 
par religion dans le monde en 2050, publiée par le Pew 
Research Center en 2015 (Futuribles International, 
2016).

La tendance à l’individualisation fait que le choix devient 
un « impératif paradoxal » pour les personnes, à la fois 
liberté et contrainte (gastro-anomie). L’alimentation est 
au cœur de ces questions, en lien direct avec de nou-
veaux impératifs sur le corps, la santé, la maîtrise de l’ap-
parence (Fischler, 2013).

Si ces développements paraissent circonscrits à des 
sociétés occidentales, on peut toutefois considérer 
que, induits notamment par l’urbanisation, ils sont et 
seront confi rmés à l’échelle mondiale dans les années à 
venir, particulièrement dans les métropoles. Ainsi, d’ici 
2030, vont s’accentuer le développement des alimen-
tations particulières* et l’individualisation des choix 
alimentaires.

Développement des alimentations 
particulières et de la multi-appartenance 
alimentaire

L’individuation et la place centrale accordée aux choix 
personnels se traduisent par un renforcement des parti-
cularismes alimentaires. S’il n’est pas nouveau d’adopter 
une alimentation particulière, la situation contempo-
raine est marquée par deux points : cette adoption relève 
d’une décision personnelle (sans nécessaire apparte-
nance à un groupe) ; elle est affi  rmée, revendiquée par 
les individus, notamment lors de situations de commen-
salité (image 1.21) (Fischler, 2013).

Comme l’illustre l’encadré ci-dessous, les alimen-
tations particulières se caractérisent par une forte 
hétérogénéité, puisqu’elles peuvent être d’ordre 
sanitaire ou médical, éthique, politique ou religieux, 
ou encore relever de préférences, aversions, spé-
cificités culturelles ou sociales revendiquées per-
sonnellement. Les régimes diététiques sont l’un des 
phénomènes les plus importants. Les communautés 
alimentaires qui se construisent ainsi peuvent s’aff ran-
chir des frontières géographiques, grâce aux médias 

de masse et aux outils numériques (chapitre 3).
L’adoption de tel ou tel « régime » est également plus 
sujette à des effets de mode, donc réversible. Cette 
réversibilité est à mettre en lien avec la tendance au 
fractionnement des temps alimentaires : les mangeurs 
vont pouvoir passer d’un registre alimentaire à un autre 
au cours d’une même journée, selon les circonstances 
sociales (par exemple repas avec les collègues, les amis 
ou la famille) ou les lieux (cantine, restaurant, fast-food, 
moyen de transport, chez soi, chez les autres, etc.). Les 
dietary requirements (tout à la fois « besoins nutrition-
nels », « régimes alimentaires », « exigences alimen-
taires » ou encore « impératifs diététiques ») interrogent 
ainsi directement les règles communes en matière de 
partage et de commensalité (Ascher, 2005 ; Fischler, 
2013).

Le développement des alimentations particulières s’ins-
crit dans un contexte de diététisation de l’alimentation 
et de responsabilisation des individus (p37) quant aux 
conséquences de leurs consommations pour leur santé, 
et va de pair avec l’essor de l’alimentation « sur-mesure » 
(p40).

L’individualisation des choix alimentaires s’appuie sur 
des évolutions de l’off re et des habitudes de consomma-
tion : consommation hors domicile, restauration rapide 
(encadré ci-contre), produits transformés, portions de 
taille réduite, aliments dédiés, etc. Dans certains cas, des 
marchés spécifi ques se constituent, quand la demande 
atteint une masse critique suffi  sante. Ce fut par exemple 
le cas très tôt en Grande-Bretagne pour le végétarisme 
(Fischler, 2013).

1.12  une aLimentation de pLus en pLus individueLLe

CiTaTiON 
—
« Allergies alimentaires, intolérances au gluten, intolé-
rance au lactose ; régimes de santé divers (groupes san-
guins, living foods, instinctivorisme ou crudivorisme, 
macrobiotique, etc.) ; régimes éthiques ou spirituels 
(végétarisme, véganisme, etc.) ; néoadhésion à des pra-
tiques religieuses ; régimes sélectifs et restrictifs divers : 
pour des raisons diverses, une part importante de la 
population des pays développés adopte et revendique 
une alimentation particulière » (Fischler, 2013).

iMage 1.21
—

Roz Chast, The Last Thanksgiving, The New Yorker, 22 novembre 2010. 
© Roz Chast/The New Yorker Collection
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Individualiser ses choix alimentaires ne signifi e pas pour 
autant manger seul tout le temps. Il s’agit plutôt d’être 
« libres ensemble », pour reprendre François de Singly, 
et de pouvoir « manger ce que je veux, quand, où et avec 
qui je veux » (Ascher, 2005). De nouveaux processus de 
socialisation autour de l’alimentation se construisent, 
tout comme de nouvelles régulations : de nouvelles 
formes d’injonction, de régulation collective se mettent 
en place, charge à la personne de les intégrer dans ses 
propres règles (contraintes, prescriptions, interdits).

Le retour aux fondamentaux 
comme co-tendance

Dans ce contexte d’individualisation des pratiques ali-
mentaires et de remise en cause de certains modèles, 
le groupe MOND’Alim a particulièrement souligné le 
fait que le retour aux « fondamentaux », à des pratiques 
jugées traditionnelles, ancestrales, coutumières, est une 
co-tendance* signifi cative. Cependant, il ne s’agit sou-
vent pas tant de renouer avec une tradition que d’en 
choisir certaines références, que ce choix soit fait par des 
individus ou certains groupes sociaux. La pratique tra-
ditionnelle est alors « sortie de son contexte historique 
et géographique, et instrumentalisée dans le cadre d’un 
projet contemporain » (Ascher, 2005).

Figure 1.22

Évolution des recherches sur google sur plusieurs mots 

clés à l’échelle mondiale, de janvier 2004 à janvier 2016
—

Éclairages sur le végétarisme 
dans les sociétés occidentales
—
C’est en angleterre que l’on trouve les premières manifes-
tations de dégoût social pour les nourritures carnées, qui 
aboutiront à l’invention du terme vegetarian en 1839 et à 
la création de la Vegetarian Society en 1847. Ces pratiques 
alimentaires ne cessent de se diffuser depuis, et surtout 
dans les dernières décennies (Larue, 2015). La diff usion 
du véganisme, « qui défend un végétalisme radical bannis-
sant tous les sous-produits animaux et toute exploitation 
animale » (Ossipow, 2015), est plus récente, l’American 
Vegan Society n’ayant elle-même été créée qu’en 1944. Le 
végétarisme présente diverses formes, dont la plus répan-
due repose sur des pratiques ovo-lacto-végétariennes, 
excluant tout élément carné ou issu d’animaux morts, 
les produits d’animaux vivants étant admis en quanti-
tés faibles. Le crudivorisme, qui n’accepte que les fruits, 
légumes, céréales et légumineuses germées, est à distin-
guer de l’instinctivorisme, lequel admet également des pro-
duits carnés non cuits.
L’image positive dont bénéfi cie le végétarisme a permis le 
développement du fl exivégétarisme, à la mode depuis une 
dizaine d’années : si les sous-produits animaux sont excep-
tionnellement consommés, cette pratique porte des enjeux 
équivalents de réduction de la place donnée aux graisses 
et aux protéines animales, ainsi que de recherche d’un 
équilibre alimentaire et écologique. On peut penser que 
ces régimes, parfois traditionnels dans certains pays, vont 
se mondialiser par leur adoption par les élites modernisa-
trices.

Le régime préhistorique ou paléo
—
inventé en 1985 aux États-unis, ce régime part du prin-
cipe que certains maux seraient liés à la non-adaptation, 
depuis le paléolithique, de l’organisme humain à la nourri-
ture issue de la révolution du néolithique. Sont préconisés : 
la suppression du sel, du sucre, du lait et des céréales ; la 
consommation de 30 % de viandes, abats et poissons (de 
préférence « gibier et poissons pêchés ») ; la consomma-
tion de 70 % de noix, légumes, fruits et baies, tubercules 
(sauf pommes de terre et carottes), plantes aromatiques, et 
plutôt de végétaux issus de souches « anciennes » et « sau-
vages ». Ce régime « s’appuie sur une série de construc-
tions mentales qui relève de l’imaginaire de nos sociétés, 
plus inspirée du mythe du bon sauvage que des réalités que 
révèle la science » (Fischler, 2013). La rapidité avec laquelle 
ces nouvelles « constructions mentales » se sont diff usées, 
dans de nombreux pays, en dit long sur la mondialisation 
des particularismes alimentaires même les plus minori-
taires.

DÉVeLOPPeMeNT De La reSTauraTiON 
raPiDe eT DiVerSiFiCaTiON De SeS FOrMeS
—
L’alimentation de rue (p34) a accompagné le déve-
loppement des villes, et en particulier l’éloignement 
croissant entre lieu de résidence et lieu de travail. Ces 
formes traditionnelles connaissent toutefois des évo-
lutions communes à l’échelle mondiale, même si les 
temporalités et les vitesses sont diff érentes. Présentes 
depuis les années 1950 aux États-unis, les chaînes 
de restauration rapide (fast-foods) développent un 
modèle industriel, reproduit dans de nombreux pays. 
Dans les pays les plus développés, ce modèle connaît 
aujourd’hui un certain essouffl  ement, alors que se mul-
tiplient en parallèle des formes diversifi ées de restaura-
tion rapide. Cette diversifi cation inclut des réinventions 
de formes traditionnelles telles que, pour la France, 
le renouveau des bistrots ou la diversité des off res de 
hamburger (ascher, 2005 ; Fumey, 2010a).
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Les valeurs représentées sur ce graphique correspondent au volume de 
recherches après comparaison avec le volume le plus élevé relevé pour les 
quatre termes sur toute la période (donc pour le terme «vegetarianism» en 
mars 2004). Il ne s’agit donc pas d’un volume de recherche absolu. Le choix 
a été fait de s’intéresser aux termes anglais «vegetarianism», «veganism», 
«gluten-free» et «paleolithic diet» : l’objectif ici est d’illustrer la variation de 
l’intérêt porté à des régimes alimentaires, et non d’être exhaustif, d’autant 
plus qu’au moins les deux premiers termes peuvent couvrir des recherches 
plus larges que l’alimentation.
Pour compléter ces données, on peut lister les principaux pays à partir des-
quels les recherches ont été faites (le premier pays indiqué correspond au 
maximum de recherches, les suivants ont un volume de recherches corres-
pondant à au moins 80 % du maximum) :  
1/  pour «vegetarianism», Canada puis Australie puis États-Unis  

puis Royaume-Uni ;  
2/ pour «veganism», Australie puis Canada puis États-Unis puis Suède ; 
 3/ pour «gluten-free», Canada puis États-Unis ;  
4/ pour «paleolithic diet», Australie puis États-Unis puis Canada.  
Ce classement est bien entendu indicatif, sachant notamment que la 
recherche porte uniquement sur des mots anglais.

QueLQueS TeNDaNCeS Sur LeS ParTiCuLariSMeS aLiMeNTaireS
—

MONDALIM2030_3001.indd   39 24/02/17   11:52



Ç 1. AlImentAtIon  2. ÉCHAnGeS  3. reCHerCHe & DÉveloPPement  4. rISqueS  5. ACteurS  6. GouvernAnCe

40 | monD’Alim 2030

Un mangeur augmenté ?

« L’homme augmenté » désigne « l’’’amélioration’’ tech-
nique des performances humaines, aussi bien physiques, 
intellectuelles qu’émotionnelles ». Les techniques et pra-
tiques mobilisées relèvent des nanotechnologies, bio-
technologies, informatique et sciences cognitives (ex : 
médecine anti-âge, implants neuronaux, nano-méde-
cine). Pour les transhumanistes, il s’agit de « devenir plus 
forts, plus intelligents, plus heureux et vivre plus long-
temps, voire indéfi niment » (Le Dévédec et Guis, 2013).

Diverses innovations déjà proposées aux mangeurs, ou 
en cours de développement, s’inscrivent dans une dyna-
mique de plus grande personnalisation de l’alimentation, 
à entendre comme une meilleure adaptation de l’ali-
mentation aux caractéristiques et besoins d’un individu 
donné (génétique, état de santé, régime suivi, aspira-
tions éthiques, etc.). Apportant des réponses aux enjeux 
dégagés dans les tendances précédentes (diététisation, 

individualisation et responsabilisation notamment), 
elles peuvent contribuer à ce que le mangeur délègue 
à d’autres tout ou partie de ses prises de décision sur 
son alimentation. En lien avec l’évolution des modes de 
vie, des contraintes sociales ou encore de la numérisa-
tion, la diff usion de ces innovations et évolutions paraît 
constituer une tendance importante à 2030 et à l’échelle 
mondiale : va peu à peu se généraliser la recherche, par 
chaque individu, d’un meilleur contrôle de son alimenta-
tion, adaptée à sa situation personnelle.

Connaissances et innovations 
en appui à cette tendance

L’adaptation des produits alimentaires, en particulier 
des produits industriels, aux besoins d’un consom-
mateur donné se traduit déjà par un marketing de la 
personnalisation (ex : packaging), par l’association de 
mangeurs à la conception de recettes ou produits, et 

par le développement d’une alimentation fonctionnelle. 
Les récentes évolutions dans les connaissances, en par-
ticulier sur les relations entre gènes, aliments et métabo-
lisme (nutrigénétique, nutrigénomique, épigénétique), 
laissent entrevoir un « sur-mesure généralisé », diff usé à 
l’échelle mondiale, et donc une nouvelle étape vers une 
plus grande individualisation.

Une perspective s’ouvre consistant à proposer aux indi-
vidus des solutions pour des régimes mieux adaptés « à 
leur profi l génétique et métabolique ainsi qu’à leur mode 
de vie » : conseils mobilisant des services en ligne et des 
capteurs miniaturisés (données individuelles cliniques, 
de consommation, d’activité physique, etc.) ; nouveaux 
outils de diagnostic ; nouveaux produits alimentaires et 
appareils ménagers. Le lien avec le domaine médical 
est fort puisque l’alimentation entre pleinement dans 
le suivi, pour chaque individu, d’éléments contribuant 
à sa santé et à l’amélioration de son bien-être (quanti-
fi ed self). Des travaux importants sont toutefois encore 
nécessaires pour passer des preuves de concept à des 
possibilités d’interventions nutritionnelles personnali-
sées (Cherbut, 2015 ; Futuribles International, 2016). 

1.13  vers un mangeur augmenté ?

objets connectés, 
imprimantes 3-d, etc., 
supports d’une révoLution 
aLimentaire ? 
—
grâce aux technologies de l’information 
et de la communication, fleurissent des 
innovations diverses, à des stades de com-
mercialisation et d’utilisation variables : 
applications numériques (500 millions 
de personnes dans le monde utiliseraient 
actuellement une application de santé 
via leur smartphone), objets connectés 
(fourchette, montre, scanner portatif, 
etc.), objets intégrés au corps (lentilles 
mesurant la glycémie, puces greff ées sous 
la peau mesurant des constantes vitales), 
etc. Des innovations laissent également 
entrevoir la possibilité d’adapter au plus 
près les aliments consommés aux besoins 
des individus, en particulier l’impression 
3-D, et des projets envisagent une inté-
gration de diff érentes innovations dans le 
cadre d’une habitation (p 99).

Figure 1.23 

exemple de conjugaison potentielle de diff érentes innovations 

dans une cuisine

Réfrigérateur

• gestion des produits 
(date de péremption, stock...)

• commande les produits 
régulièrement consommés

• analyse les besoins nutritionnels 
des personnes (capteurs)

Montre connectée Tablette

• commande l’électroménager à distance

• gestion des courses

• consultation des caractéristiques 

des produits

• affichages des données personnelles

Poubelle

• suit l’évolution du poids 
des déchets

• propose des améliorations 
de pratiques pour réduire 
le gaspillage

Table de cuisson

• propose des recettes en fonction 
des données personnelles, des envies, du stock

• gère la cuisson des aliments (temps, température)

ruPTure 
LeS eNJeuX De PrOTeCTiON De La Vie PriVÉe 
POurraieNT-iLS reMeTTre eN QueSTiON CeS 
iNNOVaTiONS ?
—
Diverses questions, éthiques, sociales, juridiques, sont 
cependant posées. Par exemple, l’accès à des don-
nées personnelles (génétiques, consommations ali-
mentaires, pratiques sportives, etc.) permettrait une 
adaptation des tarifs bancaires ou des primes d’assu-
rance. Pour lutter contre l’obésité, le groupe British 
Petroleum a ainsi fourni à 25 000 de ses salariés des 
bracelets connectés mesurant le nombre de pas et les 
calories brûlées (Futuribles international, 2016). De 
même, la probabilité, pour un individu, de transmettre 
à sa descendance les risques de développer certaines 
pathologies liés à des modifications épigénétiques 
posera d’une manière renouvelée la question de l’acte 
alimentaire et de la responsabilité entre générations 
(Cherbut, 2015 ; Fischler, 2013 ; Fournier, 2015 ; 
Poulain et Fischler, 2015).
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1.14  modèLes aLimentaires nationaux et Locaux face à La mondiaLisation : 
entre affi  rmation et érosion

Culture, normes sociales, patrimoine, etc., forment un 
ensemble cohérent permettant de penser les relations 
entre mondialisation et conduites alimentaires, et de 
traiter en particulier des modèles alimentaires, de la 
patrimonialisation et de l’excellence (p 42) ainsi que du 
tourisme (p 43).

Modèles alimentaires

« Configuration particulière de l’espace social ali-
mentaire », un modèle alimentaire*, correspond à un 
ensemble de connaissances technologiques (pour 
la sélection des ressources, leur préparation et leur 
consommation) et à un système de codes symboliques 
pour la « mise en scène » des valeurs d’un groupe, ce 
qui participe à la construction d’identités culturelles et 
aux processus de personnalisation (Poulain, 2012). À 
titre d’exemple, le modèle alimentaire français se carac-
tériserait par le primat du goût, des pratiques sociales 
de convivialité et des règles conditionnant la prise 
alimentaire, et serait marqué actuellement par cinq 
tendances : trois repas principaux par jour, pris à des 
heures relativement fixes et communes à tous ; durée 
assez longue du temps de préparation et des repas ; 
repas structuré en deux ou trois composantes, prises 
dans l’ordre ; importance du goût des aliments ; savoir-
faire transmis par l’expérience (Mathé et al., 2009).

Des tendances concomitantes 
à l’échelle mondiale

Les modèles alimentaires connaissent des évolutions 
sur le temps long, par l’intégration d’éléments en prove-
nance d’autres cultures (hybridations). La mondialisa-
tion joue de manière accrue sur ces modèles, avec des 
impacts contrastés : schématiquement, on peut identifi er 
deux tendances opposées, entre lesquelles se présente 
une diversité de situations.

D’un côté, des modèles alimentaires se construisent, 
ce processus faisant partie de l’élaboration d’une iden-
tité nationale, avec, dans certains cas, l’invention ou la 
ré-invention d’une tradition alimentaire par les élites. 
C’est notamment le cas en Amérique latine où, « paral-

lèlement au processus de construction des nouveaux 
États-nations, les cuisines nationales de diff érents pays 
(Mexique, Venezuela…) se sont progressivement écar-
tées du ‘’modèle français’’ en puisant dans leurs par-
ticularismes régionaux » (Suremain et Katz, 2008). 
Des ouvrages culinaires accompagnent ce mouvement 
depuis plusieurs décennies (histoire des cuisines natio-
nales, livres de recettes sur les cuisines régionales), et 
des plats d’origine étrangère sont réappropriés (ex : 
hamburgers, pizzas et sushis servis avec du piment au 
Mexique ; chawarma devenant une soupe de viande et 
de pommes de terre typiquement andine en Bolivie)
(id.).

D’un autre côté, des modèles alimentaires constitués sur 
une longue période connaissent une érosion progressive 
(voir tendances précédentes). On peut mentionner ici 
la « gastro-anomie » (Fischler, 1990), l’assouplissement 
ou la désagrégation des règles laissant une plus grande 
latitude à l’individu, qui n’est alors plus classable dans un 
modèle alimentaire (Ascher, 2005). Mais cette analyse 
est à nuancer : « la période contemporaine est traver-
sée par des mouvements qui retravaillent, réorganisent, 
reformatent l’espace social alimentaire. Parmi eux, cer-
tains favorisent l’individualisation, d’autres retendent ou 
renouent des liens avec diff érentes catégories d’acteurs, 
et ceci à des échelles multiples dont certaines sont iné-
dites » (Fischler, 2013). La médicalisation, la politisation, 
la judiciarisation, la patrimonialisation, l’environnemen-
talisation, l’évolution des relations homme-animal font 
partie de ces mouvements. Il n’en reste pas moins que 
la modernité alimentaire aff aiblit l’ensemble des normes 
sociales encadrant l’alimentation, les mangeurs devant 
donc reconstruire les règles leur permettant de prendre 
des décisions et de leur donner un sens (Fischler et 
Masson, 2007). En parallèle, on constate un certain 
ressourcement dans des échelles plus proches, avec 
la revendication d’identités alimentaires régionales ou 
urbaines : loin d’être récent, ce phénomène prend une 
ampleur nouvelle (p44-45 et p 152).

Enfi n, pour illustrer la diversité des situations intermé-
diaires entre ces deux tendances, on peut mentionner le 
Laos : « si les pratiques alimentaires évoluent rapidement 
en milieu urbain, le rapport des Lao à leur alimentation 
reste fidèle aux schémas ancestraux », en ville ou à la 

iMage 1.24
— 

eXeMPLe Du PÉrOu
— 
Les cuisines péruviennes sont le produit d’une longue 
histoire, de migrations successives et de métissages 
permanents. Le pays met actuellement en avant une 
cuisine englobant les influences des cuisines préco-
lombiennes, criolla, française, chinoise, italienne, japo-
naise, et illustrant la construction d’une identité autour 
de la cuisine. Portée par des chefs très médiatisés, for-
més dans les écoles hôtelières d’europe et d’amérique 
du Nord, la cocina fusión représente un renouveau gas-
tronomique valorisant des ingrédients autochtones et 
utilisant des techniques culinaires sophistiquées.
Plus généralement, « les métissages culinaires 
péruviens sont marqués par des rejets massifs, des 
emprunts partiels, des substitutions mesurées et l’ap-
propriation de cuisines autochtones et anciennes qui 
reflètent, de façon particulièrement claire, les dyna-
miques de construction identitaire de la société » 
(Matta et Suremain, 2012).

campagne (Strigler, 2012).

À 2030, s’il est diffi  cile de prédire quelles seront les évo-
lutions pour tel ou tel modèle, il apparaît d’ores et déjà 
qu’il n’y aura pas un seul modèle alimentaire uniformisé 
et mondial, mais bien des modèles, divers et variés, par-
tageant potentiellement certains traits, en particulier 
sous l’eff et de l’urbanisation, de l’individualisation, de la 
diff usion de produits et de mets, etc.

Le salon gastronomique Mistura se tient chaque année 
à Lima depuis 2007, organisé par la Sociedad Peruana 
de Gastronomía.
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CarTe 1.25 

Pratiques en lien avec l’alimentation, inscrites sur la liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (unesco)
— 

1.15  patrimoniaLisation et exceLLence aLimentaires : 
les enjeux culturels, économiques et diplomatiques se renforcent

Autour du patrimoine et de l’excellence alimentaire se 
nouent des enjeux divers (culturels, économiques, diplo-
matiques, etc.) qui vont s’intensifi er à l’avenir. Le groupe 
MOND’Alim a rappelé que la patrimonialisation* peut 
être interprétée de plusieurs façons : il peut s’agir soit 
de protéger ce qui est en train de disparaître ou qui a 
déjà disparu (classement par l’Unesco, carte 1.25), soit 
de donner de nouveaux atouts (touristiques, etc.) à des 
pratiques ou productions existantes. Les États sont un 
moteur fort de cette tendance et en font un élément de 
leurs stratégies d’infl uence à l’international.

La cuisine gastronomique joue un rôle important dans 
la valorisation des patrimoines, voire leur (ré-)inven-
tion. C’est le cas en Amérique latine (p41). L’exemple du 
Manifeste de la Nouvelle cuisine nordique est également 
intéressant : au début des années 2000, un groupe de 
chefs a édicté dix « dogmes » défi nissant des spécifi cités 
culinaires, régionales, éthiques, culturelles, commer-
ciales, etc. Ce Manifeste a été considéré par le Conseil 
nordique (Danemark, Finlande, Groenland, Îles Åland, 
Îles Féroé, Islande, Norvège, Suède) comme un « vec-
teur possible du renforcement de la culture nordique et 

de la compétitivité ». Outre le succès culinaire de cette 
initiative (restaurant Noma au Danemark, relais par les 
émissions télévisées et les livres de cuisine), un centre de 
recherche multidisciplinaire a été créé « avec pour objec-
tif de développer une cuisine de tous les jours » s’inspi-
rant de ces principes (Holm, 2012).

La gastronomie devient un produit culturel à rayonne-
ment mondial, porté par divers canaux et ne reposant 
plus sur le seul modèle français. On pense ici au rôle des 
classements divers et variés (carte p46). Elle est aussi 
utilisée comme vecteur de positionnement international, 
avec des enjeux touristiques, économiques. Par exemple, 
des métropoles (Londres, Paris, Tokyo, New-York, 
Parme, Turin, Bruxelles, Barcelone, Lyon) « se reven-
diquent comme des territoires gastronomiques ».

D’ici 2030, ces initiatives devraient se multiplier avec une 
mise en concurrence accrue des « patrimoines » comme 
des innovations gastronomiques au niveau international. 
Les infl uenceurs mondiaux (critiques, chefs, blogueurs, 
etc.) gagneront en importance comme relais de ces 
démarches et arbitres de leur succès.

TURQUIE
La culture et la tradition 
du café turc — 2013

FRANCE
Le repas gastronomique 
des Français — 2010

MEXIQUE
La cuisine traditionnelle mexicaine - 
culture communautaire, vivante et 
ancestrale, le paradigme de Michoacán 
— 2010

JAPON
Le washoku, traditions culinaires 
des Japonais, en particulier 
pour fêter le Nouvel An — 2013

RÉPUBLIQUE DE CORÉE
Le kimjang, préparation 
et partage du kimchi en 
République de Corée — 2013

MAROC
L’argan, pratiques et savoir-faire 
liés à l’arganier — 2014

MAROC
Le festival des cerises 
de Sefrou— 2012

CHYPRE, CROATIE, 
ESPAGNE, GRÈCE, ITALIE, 
MAROC, PORTUGAL
La diète méditerranéenne 
— 2013

CROATIE
L’art du pain d’épices 
en Croatie du Nord — 2010

EMIRATS ARABES UNIS, ARABIE SAOUDITE, 
OMAN, QATAR
Le café arabe, un symbole de générosité — 2015 

BELGIQUE
Les Krakelingen et le Tonnekensbrand,
fête du feu et du pain de la fin de 
l’hiver à Grammont — 2010

LeS eNJeuX De La PrÉSerVaTiON 
De La DiÈTe MÉDiTerraNÉeNNe 
(Sébastien abis, CiHeaM)
— 
La diète méditerranéenne, plus qu’un régime alimen-
taire, est un mode de vie. Ce modèle nutritionnel de 
référence a été classé au patrimoine culturel immatériel 
de l’Humanité par l’unesco en 2010. Pratiques agro-
nomiques, sociales et culinaires sont mobilisées à son 
sujet, à tel point que la FaO et le CiHeaM, engagés 
ensemble pour sa protection et sa promotion, la consi-
dèrent comme l’un des systèmes alimentaires durables 
les plus signifi catifs dans le monde. Quand bien même 
un attrait pour la diète méditerranéenne existe ailleurs 
que dans la région, celle-ci reste avant tout un modèle 
agricole, socioculturel et durable adapté aux conditions 
des pays de la Méditerranée et favorable aux produc-
teurs locaux. Cette zone connaît cependant une tran-
sition nutritionnelle rapide. L’inquiétude s’amplifi e sur 
la pérennité de cette diète, historiquement dominante, 
mais qui décline sous l’effet de l’urbanisation, de la 
disparition des savoirs traditionnels et de la globalisa-
tion des modes de consommation. Le risque de consé-
quences environnementales, sanitaires et territoriales 
pourrait inciter les pays méditerranéens à renforcer 
leur diplomatie alimentaire autour de cet enjeu à forte 
valeur identitaire et stratégique.
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Tourisme international : 
perspectives à 2030

En 2012, la barre du milliard de touristes internationaux 
(passant au moins une nuit dans un pays donné) a été 
franchie. L’Organisation mondiale du tourisme anticipe 
un nombre total d’arrivées de 1,8 milliard en 2030, soit 
+3,3 % par an en moyenne de 2010 à 2030 (fi gure 1.26). 
Cette croissance serait plus importante dans les écono-
mies émergentes que dans les économies avancées : les 
premières représenteraient 57 % des arrivées en 2030 
(contre 30 % en 1980). L’augmentation la plus forte se 
ferait dans la région Asie-Pacifi que, qui détiendrait 30 % 
du marché mondial (contre 21 % en 2010) ; la part du 
Moyen-Orient passerait de 6 à 8 % sur cette période, 
celle de l’Afrique de 5 à 7 %, alors que celles de l’Europe 
et des Amériques diminueraient, respectivement de 51 
à 41 % et de 16 à 14 % (OMT, 2014). La tendance nette 
à l’augmentation du tourisme international ouvre des 
perspectives intéressantes en matière d’alimentation.

Tourisme et alimentation : un lien étroit

Dans un contexte de concurrence des destinations 
touristiques, l’alimentation est un des aspects les plus 
attractifs dans le désir de voyager. Si tourisme et gas-
tronomie entretiennent des relations étroites depuis le 
développement du premier (années 1920), le lien plus 
général entre tourisme et alimentation recouvre lui plu-
sieurs dimensions. Premièrement, à l’échelle mondiale, 
le tourisme est un « moteur incontournable » du déve-
loppement territorial et de la (re-)dynamisation des 
filières alimentaires (Poulain et al., 2012). En second 
lieu, il permet la valorisation des patrimoines alimen-
taires, impliquant une sélection de la « tradition », une 
« mise en scène de la culture alimentaire » (id.), le tout 
étant partie prenante d’un processus de patrimoniali-
sation. Enfi n, ce lien tient aussi au regard que porte le 
touriste sur les cultures alimentaires des lieux visités : 
« manger local renvoie à la consommation symbolique 
d’une terre, d’une région, d’une province, de son climat, 
de son histoire, de son paysage... » (id.). Sauf exceptions 
(raisons sanitaires, désintérêt, néophobie), la nourriture 
constitue un attrait du voyage, même si peuvent varier 
le niveau d’accès à la culture locale et le rapport des 
touristes à l’alimentation pendant leur séjour. Le voyage 

peut se poursuivre en ramenant des produits, ustensiles, 
livres de recettes, puis par la fréquentation de restau-
rants exotiques dans le pays d’origine, la consommation 
des produits découverts, etc.

Selon l’Organisation mondiale du tourisme, le « tou-
risme alimentaire » est devenu l’un des segments les 
plus dynamiques et créatifs. Même s’il ne concerne 
qu’un nombre limité de personnes, le tourisme gastro-
nomique en est un moteur important : conçu autour 
de la découverte de régions gastronomiques, avec une 
diversité d’activités liées (foires, festivals, dégustation 
de produits de qualité, etc.), il contribue à l’attractivité 
d’une région et au développement d’une offre touris-
tique (OMT, 2012).

Quand le tourisme impacte les systèmes 
alimentaires locaux

Dans un contexte de marketing touristique global, pays, 
régions ou villes développent des offres spécifiques, 
(re-)construisant, (ré-)inventant une culture et des iden-
tités alimentaires, ou améliorant le caractère unique des 
cultures alimentaires locales. On peut citer ici la cam-
pagne « The Hong Kong Food and Wine Year » menée 
en 2009 par le Hong Kong Tourism Board, s’appuyant 
sur une réinterprétation et une reconstruction de tradi-
tions alimentaires locales. Par ailleurs, les interactions 
entre aspects mondialisés et locaux des cultures alimen-
taires peuvent amener à la « créolisation » d’une culture 
alimentaire. Le Singapore Tourism Board a ainsi promu 
comme attraction touristique The new Asia-singapore 
Cuisine, qui combine des ingrédients, modes de prépa-
ration et saveurs orientales à des techniques de présen-
tation occidentales (Mak et al., 2012). Ces démarches 
peuvent aussi accroître l’intérêt de la population pour 
les produits locaux mis en valeur, et donc renforcer 
l’identité locale : c’est l’un des effets de la démarche 
norvégienne de promotion du tourisme à la ferme, qui 
valorise l’alimentation locale et crée des niches de pro-
duction (Vittersø et Amilien, 2011).

Gastronomie et patrimoine alimentaire deviennent donc 
des produits d’appel mondiaux. Cette concurrence exa-
cerbée pour attirer les touristes et l’impact de ces pra-
tiques sur les systèmes alimentaires locaux amènent à 

envisager, dans les prochaines années, l’avènement 
d’un marché mondial du « typique », chaque territoire 
jouant sur un même registre pour mettre en avant ses 
spécifi cités.
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 L’eXeMPLe Du JaPON
— 
au début du XXie siècle, l’alimentation japonaise est 
cosmopolite, caractérisée par sa capacité à intégrer 
au fi l du temps des apports extérieurs variés (europe, 
Chine, Corée, inde, asie du Sud-est), et à conserver 
son originalité. La plasticité des formes traditionnelles 
du repas permet ces intégrations d’éléments nouveaux 
(accompagnements, succession des prises de nour-
riture). Cette gastronomie s’exporte bien et est très 
reconnue, par exemple dans les classements inter-
nationaux de restaurants (carte 1.30). Les autorités 
japonaises jouent un rôle important dans l’exportation 
de cette image et de cette off re culinaire (Baumert et 
Fukuda, 2012 ; Fumey, 2010b).

1.16  tourisme et aLimentation : de L’exceLLence à La généraLisation

Figure 1.26

Le tourisme international par région de destination, 

de 1980 à 2030 
— 
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À l’image de la santé, du bien-être, de la diététique (p37), 
le « local » et l’« environnemental » sont des valeurs qui 
se mondialisent, dans le sens où elles sont de plus en 
plus prises en compte dans les comportements alimen-
taires d’une part croissante d’individus partout dans le 
monde. Elles prennent une diversité de formes, dans 
certains cas en réaction aux excès perçus ou réels de la 
mondialisation. Cette double page illustre ces formes, 
notamment parce que leur agrégation est porteuse d’un 
effet de masse à l’échelle globale. Elle est également 
vectrice de changements importants d’ici 2030 dans les 
comportements, les modes de vie et les systèmes alimen-
taires. Ces évolutions dépendent de facteurs globaux, 
avec un rôle particulier joué par des infl uenceurs mon-
diaux (organisations internationales, ONG, etc.) qui uti-
lisent ces valeurs comme moteurs d’actions et vecteurs 
d’une diff érenciation dans la compétition mondiale.

En contre-point à la distanciation produite notamment 
par la mondialisation (p31), certains consommateurs 
cherchent ainsi à « reprendre le contrôle de leur alimen-
tation » (Bricas et al., 2013), par le biais d’achats por-
teurs de valeurs éthiques, environnementales, locales, 
etc., voire en contribuant à la mise en place ou au déve-
loppement de ces off res. On rejoint ici le domaine des 
« nourritures engagées », porteuses d’une richesse sym-
bolique donnant une valeur spécifi que aux choix alimen-
taires.

Le « local » et la « proximité » : 
entre ressourcement et nouvelles 
échelles d’action

L’intérêt pour des produits alimentaires à origine géo-
graphique connue n’est pas récent. Cette valorisation, en 
particulier via les indications géographiques*, s’appuie 
sur un imaginaire porté par le terroir, par une « tradi-
tion de qualité » (Ascher, 2005). La culture du terroir 
est spécifi que à chaque pays : administrative en France, 
reposant sur les villes et des initiatives citoyennes en 
Italie, mélange de terroirs et de marques en Europe du 
Nord et dans les pays anglo-saxons, liée à une agricul-
ture paysanne forte à l’échelle mondiale (Charvet, 2008). 
Des produits sont ainsi (re-)nés ces dernières décen-
nies avec le système des indications géographiques 

(exemple : piment d’Espelette), qui s’étend à l’échelle 
mondiale (p176). En Amérique latine, sont concernés 
en premier lieu des produits mobilisant d’importants 
capitaux (tequila mexicaine, vins chiliens, alcools et 
cafés brésiliens), mais le développement des indications 
géographiques pourrait s’étendre à des « produits de 
terroir » moins connus et issus de l’agriculture familiale 
(Suremain et Katz, 2008).

Depuis quelques décennies, se développe un intérêt 
pour les produits et systèmes alimentaires locaux, et 
plus généralement ceux permettant un rapproche-
ment, une proximité (physique et cognitive), entre la 
production primaire et la consommation. Un grand 
nombre d’exemples viennent illustrer cette tendance, 
comme le commerce équitable (voir aussi p149). On 
peut également mentionner le mouvement Slow Food 

International, les Community-Supported Agriculture 
(apparues au milieu des années 1960 au Japon et en 
Allemagne), les Associations pour le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne en France (AMAP), les Gruppi di 
Acquisto Solidale en Italie, les jardins urbains partagés. 
Ces démarches restent concentrées pour le moment 
dans les pays les plus développés. Pouvant être jugées 
visionnaires, innovantes ou réactionnaires, elles sont 
souvent construites en réponse au système industriel 
et à la globalisation : elles promeuvent ainsi des formes 
alternatives de consommation, un rôle plus affi  rmé du 
« citoyen-consommateur » dans la chaîne alimentaire. 
L’alimentation locale est également porteuse d’autres 
valeurs : fonctionnelle (santé, goût), écologique (GES, 
biodiversité*, paysages), esthétique (diversité vs stan-
dardisation, distinction), éthique (authenticité, identité, 
solidarité), politique (changement de l’équilibre des 

1.17  LocaL et environnementaL : 
de nouvelles valeurs communes pour les conduites alimentaires
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FIGURE 1.27

Exemples d’actions locales, 1991-2015

—
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pouvoirs dans la chaîne alimentaire, orientation de la 
production et des modes de consommation). Ces initia-
tives sont associées à la mise en place de communautés, 
au « re-tissage » du lien social de proximité (Knezevic et 
al., 2013 ; Roos et al., 2007).
On peut envisager la multiplication de ces initiatives à 
l’échelle mondiale dans les années à venir, en particu-
lier en milieu urbain. Toutefois, le positionnement du 
« local » dans le « global » laisse penser que l’on passera 
en partie d’une opposition à la globalisation à la consti-
tution d’un segment de marché comme un autre (Roos 
et al., 2007), à l'instar de ce qu'ont pu connaître le com-
merce équitable (p149) ou le bio (p93).

Autour de l’alimentation cristallisent des enjeux de mise 
en mouvement et d’affi  rmation des territoires, voire de 
« démocratie locale » : des échelons infra-nationaux 
(urbains à régionaux) se positionnent ainsi pour la 
construction d’initiatives locales et d’identités alimen-
taires. Le milieu urbain est en eff et un terrain propice au 
développement de telles mobilisations (ex : le Cincinnati 
chili). Depuis quelques décennies pour les précurseurs 
(Toronto, Vancouver, Bristol, Turin), les villes (figure 
1.27) se saisissent de la question alimentaire pour valo-
riser et accompagner des initiatives citoyennes censées 
créer du lien social, intervenir dans les champs de l’ap-
provisionnement alimentaire, de la santé, de la nutrition, 
du développement économique, de l’environnement, 
des liens entre zones urbaines, périphériques et rurales, 
de l’éducation et de la formation, etc. La signature du 
Pacte de Milan pour une politique alimentaire urbaine en 
octobre 2015 (chapitre 5) illustre la tendance à la mon-
dialisation de ces démarches.

L’« environnemental » : mondialisation 
des préoccupations et évolutions des 
comportements

Les enjeux environnementaux liés à l’alimentation sont de 
diverses natures : préservation des ressources naturelles, 
changement climatique, pertes et gaspillage, production 
et consommation de produits animaux, transport, dépla-
cements et logistique du dernier kilomètre, qualités des 
produits, etc. De plus en plus prégnants chez les consom-
mateurs des pays développés, ils prennent également de 
l’ampleur ailleurs. Par exemple, le marché des produits 
d’alimentation « verts » se développe rapidement en 
Chine. Inexistant au début des années 2000, il répond à 
une demande citadine, poussée par des exigences sani-
taires. Trois labels identifient, au niveau national, des 
produits « non pollués », des produits « verts » et des pro-
duits « biologiques ». Des labels sont également dévelop-
pés, sur la base de cahiers des charges, par les provinces 

et les entreprises. Si le consommateur moyen n’est pas 
encore prêt à acheter des produits biologiques, au vu 
du poids de l’alimentation dans ses dépenses, ces évolu-
tions s’insèrent dans un intérêt des couches moyennes 
chinoises pour la campagne et les produits alimentaires 
« sains » (Bonjean et al., 2014).
Ces préoccupations peuvent se traduire, plus ou moins 
spontanément, par des évolutions des comportements. 
Diff érents dispositifs sont mis en œuvre pour inciter les 
individus à un changement de pratiques : labellisation de 
produits, évolution des modes de production (ex : bio-
logique), étiquetage des impacts environnementaux des 
produits, recommandations et incitations publiques, etc. 
L’off re se massifi e également, avec des chaînes de distri-
bution spécialisées (ex : Whole Foods Market).
Les achats de produits alimentaires biologiques (fi gure 
1.28) ont atteint presque 72 milliards de dollars en 
2013 (1 % des ventes alimentaires totales), et l’Europe 
et l’Amérique du Nord représentent 90 % du marché 
mondial. Ces achats sont principalement motivés par 
des considérations variables selon les régions : santé et 
nutrition aux États-Unis, environnement en Europe, qua-
lité et sécurité sanitaire en Chine. Enfi n, les produits bio-
logiques sont confrontés à la concurrence d’éco-labels, 
dont le nombre croissant (plus de 200 aujourd’hui) est 
source de confusion (Willer et Lernoud, 2015).
Cette tendance est structurelle dans certains pays, seu-
lement émergente dans d’autres. Si les enjeux globaux 
autour de l’évolution des régimes et des pratiques ali-
mentaires (changement climatique, pertes et gaspil-
lage, etc.), se posent de plus en plus ouvertement et 
de manière insistante, une inversion de cette tendance 
est possible d’ici 2030. Elle aurait comme causes, par 
exemple, l’importance accordée au prix dans le choix 
des produits, des arbitrages entre diff érents aspects de la 
qualité de ces produits, l’émergence de nouveaux enjeux 
et la concurrence entre labels.

ruPTure

reNOuVeLLeMeNT De La QueSTiON SaNiTaire
—
La volonté de localiser la production alimentaire à 
proximité des zones de consommation, qui se pro-
longe par l’émergence de l’autoproduction dans cer-
taines villes de pays développés, pourrait être mise en 
question par des crises sanitaires géographiquement 
circonscrites mais ayant des impacts forts sur l’approvi-
sionnement local. La même question peut se poser pour 
les pratiques collaboratives. À l’inverse, le développe-
ment des usines agricoles urbaines (p98), mises en 
avant au Japon suite à Fukushima, est une autre façon 
d’envisager les réponses aux problèmes sanitaires.
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De l’analyse développée dans ce chapitre, il ressort 
une ambivalence, pour les individus, entre ouverture 
au monde et attachement à des spécifi cités culturelles 
locales. Cette ambivalence est engendrée par la mondia-
lisation elle-même qui met tous les produits « locaux » 
à la disposition de chaque consommateur (Ascher, 
2005). L’imbrication du régional et du mondial est 
étroite et, si les pratiques et les comportements sont 
localisés géographiquement, ils sont également mar-
qués par des infl uences à distance (Giddens, 1994). Le 
mangeur devient donc peu à peu un mangeur « gloca-
lisé ». Cette tendance profonde se poursuivra dans les 
prochaines années, avec l’affi  rmation d’un mangeur de 
plus en plus acteur de l’évolution des systèmes alimen-
taires. Le développement d’initiatives locales autour de 
l’alimentation en est un exemple (tendance précédente). 
À 2030, au-delà de l’ancrage du mangeur dans le local 
et dans le global, reste une interrogation : le consomma-
teur va-t-il se penser comme un acteur à part entière des 
systèmes alimentaires, comme un mangeur politique, ou 
va-t-il plutôt rester le récipiendaire des actions des autres 
acteurs étudiés au chapitre 5 ?

Des acteurs de la société civile 
qui accompagnent l’émergence 
d’un discours sur l’alimentation 
et le consommateur

L’émergence d’un consommateur « glocalisé », ayant 
plus de poids dans l’évolution des systèmes alimentaires, 
est accompagnée par des acteurs de la société civile. Les 
ONG, les fondations, se positionnent en effet de plus 
en plus sur les questions alimentaires : environnement, 
qualité nutritionnelle, loyauté des informations données 
par les entreprises, durabilité des régimes alimentaires, 
etc. (chapitre 5). Ce positionnement renouvelle, à tout 
le moins dans les pays les plus développés, le consu-
mérisme. Citons par exemple les actions du WWF et 
de foodwatch. En parallèle, on relève l’émergence de 
discours consuméristes dans certains pays, notamment 
au Vietnam (Diaz Pedregal et Figuié, 2008) et en Chine 
(Hooper, 2005).

Des systèmes informationnels 
et normatifs se construisent 
à l’échelle mondiale

Développés récemment, diff érents moyens permettent 
à l’individu d’accéder à toute l’information nécessaire à 
ses choix en accord avec ses attentes, mais également 
de plus peser sur les acteurs des systèmes alimentaires 
et sur leurs modes de fonctionnement, de production, 
de commercialisation, etc. Ainsi, à l’échelle mondiale, se 
construisent des systèmes informationnels et normatifs, 
publics et privés, à destination du consommateur et/
ou du citoyen : normes, labels, etc. Ils portent sur divers 
aspects de la qualité des produits alimentaires : sani-
taire, nutritionnelle, environnementale, éthique, etc. Les 
consommateurs sont de plus en plus associés à la rédac-
tion de ces normes.

Les potentialités offertes par le numérique modifient 
la donne, tant en termes d’expression, d’applications 
que d’accès à des masses de données (p80 et 82). Par 
exemple, plus de 200 millions de sites sont dédiés à la 
cuisine dans le monde, dont environ 60 millions de 
blogs. Répandue et accessible, la cuisine sur Internet 

(via également les réseaux sociaux) permet une nou-
velle forme de transmission du savoir culinaire, mais 
également de créer un sentiment d’appartenance à une 
communauté (Chapoutot et Weeks, 2012). Par ailleurs, 
la multiplication des méthodes de reconnaissance auto-
matisée des aliments (lecture des codes barres, recon-
naissance d’images) permet d’identifier les produits 
alimentaires et de donner des informations au consom-
mateur. Ces dispositifs, souvent privés, s’appuient sur 
des bases de données en ligne, comme FoodWiki, Open 
Food Facts ou Food Product Ontology (Boulos et al., 
2015). Ils se développent via des démarches collabo-
ratives, leur force reposant sur les contributions volon-
taires de nombreuses personnes. Enfi n, des systèmes de 
notation, des hiérarchies mondiales se mettent en place, 
dépassant les classements traditionnels. La carte 1.29 
présente ainsi la localisation des 50 meilleurs restaurants 
mondiaux selon deux classements.

S’appuyant sur des applications dédiées, ces dispositifs 
apportent au consommateur, au mangeur, les informa-
tions lui permettant de faire un choix éclairé, de dissiper 
en partie l’opacité. Toute la diffi  culté est alors dans la hié-
rarchisation des critères de choix des produits.

1.18  vers un mangeur « gLocaLisé », acteur de La mondiaLisation ?

CarTe 1.29

Localisation des cinquante « meilleurs » restaurants selon deux classements 
—
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S’affirme de plus en plus un mangeur « politique ». 
En eff et, la politisation fait partie des mouvements qui 
« retravaillent, réorganisent, reformatent l’espace social 
alimentaire » (Fischler et Masson, 2007). Cette politisa-
tion voit en particulier « émerger la fi gure du consom-
mateur citoyen qui a un avis non pas d’expert, mais de 
mangeur plus ou moins éclairé, impliqué et engagé » 
sur la question des relations entre recherche, expertise 
et décision politique, particulièrement importantes en 
matière alimentaire (id.).

La numérisation et la diff usion mondiale des moyens et 
pratiques d’accès à des supports dématérialisés contri-
buent à une capacitation (empowerment) des indivi-
dus, à une mise en relation de leurs attentes, de leurs 
consommations, voire de leurs pratiques avec celles des 
autres acteurs.

Plusieurs tendances peuvent être identifi ées :
• Une expression facilitée, auprès d’un nombre de des-
tinataires virtuellement et potentiellement très (et de 
plus en plus) important, via les forums, réseaux sociaux, 
blogs, etc. Ces nouvelles expressions facilitent l’émer-
gence de nouveaux infl uenceurs et prescripteurs, ainsi 
qu’un rapport renouvelé entre individus et acteurs des 
systèmes alimentaires (enjeux d’e-réputation des entre-
prises par exemple).
• De nouvelles formes d’action collective, passant par 
des vecteurs dématérialisés : actions de boycott ou de 
buycott*, ou encore les actions de groupe (class action).
• Le renouveau de l’économie et de la consommation 
collaboratives, en particulier en territoires urbains (enca-
dré ci-contre).

L’émission, la réception, l’analyse, la compréhension, 
l’utilisation, la transmission, etc., de l’information sont 
de plus en plus des questions clés, et cette donnée est 
un moyen favorisant la construction d’un « mangeur 
politique ». Ce mouvement s’accentuera dans les pro-
chaines années, car de plus en plus d’individus auront 
accès aux informations nécessaires à leurs choix et à 
la construction de leurs attente. Mais ces opportunités 
nouvelles pourront également amplifi er la sur-informa-
tion, et contribuer à une sorte de méconnaissance bien 
informée (voir aussi p82). Par exemple, si la comparai-
son des caractéristiques des produits grâce aux bases 
de données en ligne ouvre la possibilité d’applications 

facilitant les choix selon une hiérarchie de préférences 
individuelles, elle peut au contraire se traduire par une 
anxiété croissante des mangeurs face à l’hyperchoix et 
aux contradictions possibles entre les attributs des pro-
duits (Schwartz, 2004). 

Ainsi, à l’horizon 2030, la concordance des diff érentes 
dynamiques confortera des systèmes alimentaires tirés 
par la demande, et en particulier par la volonté des 
consommateurs de mieux contrôler diff érents aspects 
des productions : nutrition, environnement, éthique, etc. 
(Maggio et al., 2015).

DeS POPuLaTiONS eNTiÈreS eNCOre 
Peu TOuCHÉeS Par La MONDiaLiSaTiON 
(Jean-Christophe Debar, FarM)

—
Tous les pays, tous les acteurs économiques ne sont 
pas affectés avec la même intensité par la mondiali-
sation des marchés alimentaires. ainsi, dans de nom-
breux pays, les très petites exploitations agricoles sont 
tournées essentiellement vers l’autoconsommation et 
peu insérées dans les circuits marchands. Les données 
précises et actualisées sur la part de la production agri-
cole dédiée à l’alimentation des agriculteurs et de leur 
famille font défaut, mais les quelque 400 millions de 
fermes dans le monde dont la surface est inférieure 
à un hectare représentent plus de 70 % des exploi-
tations et couvrent 8 % de la surface agricole (FaO, 
2014). Cependant, la situation a beaucoup évolué ces 
dernières décennies. Les enquêtes menées auprès des 
ménages en afrique de l’Ouest et du centre montrent 
que le système alimentaire, dans ces régions, est 
désormais largement monétarisé : plus de la moitié de 
la nourriture consommée par les ruraux est achetée, 
plutôt qu’autoproduite (Bricas et Tchamda, 2015).
La progression de l’économie de marché dans les 
pays les moins avancés n’implique pas forcément que 
ceux-ci soient exposés aux aléas des marchés interna-
tionaux. Le manque d’infrastructures de transport sus-
ceptibles de connecter les zones excédentaires et les 
régions défi citaires en produits agricoles peut être un 
facteur de volatilité des prix beaucoup plus important 
que les fl uctuations des cours des denrées importées ; 
d’autant que la transmission de ces fluctuations est 
atténuée, notamment par les droits de douane et les 
variations des taux de change. enfi n, malgré la libéra-
lisation du commerce mondial, les productions natio-
nales continuent généralement de fournir la majeure 
partie de la nourriture consommée, et les habitudes 
et traditions alimentaires locales évoluent lentement. 
Si la demande de viande croît rapidement dans la plu-
part des pays émergents, la consommation de produits 
carnés reste très faible en inde, pour des raisons en 
grande partie culturelles et religieuses. en afrique de 
l’Ouest, on observe un syncrétisme alimentaire qui 
intègre à la fois, dans les plats préparés, des denrées 
d’origine locale ou importées (Wade et Lançon, 2015).

1.19  L’information, question cLé de La construction d’un mangeur poLitique

La CONSOMMaTiON COLLaBOraTiVe, 
QueLLeS PerSPeCTiVeS ?
—
La consommation collaborative désigne un ensemble 
d’initiatives visant à « échanger et partager des biens 
entre particuliers » et « à limiter les intermédiaires 
entre producteur et consommateur ». Certaines de ces 
pratiques ne sont pas récentes, comme par exemple les 
aMaP, voire étaient monnaie courante dans des socié-
tés plus rurales, mais les eff ets de la crise économique 
de 2007-2008 ont servi de « catalyseur de tendances 
de fond ». Porté par les technologies de l’informa-
tion et de la communication, favorisant la création de 
plates-formes en ligne mettant en relation des particu-
liers, le marché mondial est estimé à 15 milliards de 
dollars aujourd’hui et à 335 milliards en 2025.
L’alimentation est concernée sous deux angles : l’ap-
provisionnement d’une part (échange de produits 
entre particuliers, regroupement de particuliers pour 
acheter les produits directement au producteur), la 
consommation d’autre part (achat/vente de plats 
cuisinés entre particuliers, participation à des repas 
collectifs entre personnes ne se connaissant pas au 
préalable). Le développement de ces pratiques est 
variable selon les pays : elles sont plus présentes au 
Canada, en espagne et en France qu’au Brésil. Ces ini-
tiatives ouvrent des perspectives prometteuses, mais 
sont toutefois sujettes à une pérennisation de leurs 
modèles (PiCOM, Dge, PiPaMe, 2015).
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Les échanges de biens agricoles et alimentaires 
comme révélateurs de la mondialisation

Nous avons rappelé en introduction le caractère polysémique du terme 
« mondialisation » et l’absence de consensus entourant sa définition. 
Il est pourtant un volet commun à toutes les définitions proposées : 
l’intensification des échanges de biens, de services et des facteurs de 
production. Citons Joseph Stiglitz (2002) pour qui la mondialisation 
est « l’intégration plus étroite des pays et des peuples du monde qu’ont 
réalisée d’une part une baisse des coûts de transport et de communi-
cation, et d’autre part la destruction des barrières artificielles à la libre 
circulation des biens, des services, des capitaux et – dans une moindre 
mesure – des personnes ». De son côté,  Suzanne Berger (2003) évoque 
« une série de mutations dans l’économie internationale qui tendent à 
créer un seul marché mondial pour les biens et les services, le travail et 
le capital ».

La circulation des biens, ici des produits agricoles et alimentaires, 
est donc à la fois une manifestation et un vecteur de la mondialisa-
tion. Comme mentionné dans l’introduction générale de cet ouvrage, 
celle-ci ne saurait se résumer à un processus économique. Il n’en reste 
pas moins que les échanges internationaux jouent un rôle central en 
la matière, dès lors que leur intensification tend à construire et appro-
fondir les interdépendances entre les situations et les acteurs locaux, à 
l’échelle planétaire.

Le présent chapitre explore cette dimension de la mondialisation en 
évoquant quelques questions clés. La première, la plus structurante, 
concerne la nature de la mondialisation que dessinent les dynamiques 

actuelles et futures du commerce international de produits alimentaires. 
Nous avons rappelé en introduction (p11) la nécessité de distinguer 
« internationalisation » et « globalisation » (Siroen, 2004). Le premier 
terme renvoie à un approfondissement continu et réversible des interac-
tions entre États-nations dotés de frontières, le second à un processus 
finalisé qui verrait les frontières et, in fine, les économies nationales se 
fondre au sein d’un vaste marché planétaire. Par construction, les sta-
tistiques du commerce international, appuyées sur les déclarations et 
contrôles douaniers, renseignent davantage sur l’internationalisation 
que sur la globalisation. Leur existence même témoigne que le monde 
actuel est encore doté de frontières tangibles, et en matière agricole et 
alimentaire tout particulièrement. Mais qu’en sera-t-il demain ? Doit-on 
s’attendre, pour les années qui viennent, à une intensification des 
échanges ? Celle-ci marquera-t-elle une étape de plus dans le proces-
sus d’internationalisation ? Ou bien une rupture vers une intégration * 
plus radicale des marchés agricoles et alimentaires est-elle envisageable 
à moyen terme ? 

Outre la nature de la mondialisation vue à travers le commerce inter-
national, ce chapitre explorera aussi l’échelle (planétaire, régionale) 
à laquelle elle s’opère, les transformations de la géographie associée, 
les produits qui s’échangent et les voies par lesquelles ils s’échangent 
et, enfin, la nature des interdépendances que dessine cette circulation 
accrue de denrées agricoles et alimentaires.

1. Avec les contributions de Sébastien Abis, Benoît Daviron, Jean Fouré, François Luguenot, 
Yves Tregaro

le CommerCe InternAtIonAl DeS ProDuItS 

AlImentAIreS : entre mutAtIonS et InertIeS
Pierre Claquin, traitement des données: José Ramanantsoa 12.
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Les principaux facteurs d’évoLution

En 50 ans, la part des biens alimentaires dans le com-
merce international en général est passée d’environ 20% 
à 8%. Si la proportion de produits agricoles et alimen-
taires a baissé, ce secteur a pourtant connu une trajec-
toire assez semblable à celle de l’ensemble des biens 
marchands (encadré rupture ci-contre). Cela est dû au 
fait que l’évolution des échanges de produits alimen-
taires dépend de plusieurs déterminants structurels qui 
sont communs à tous les secteurs. On pense bien sûr 
aux croissances démographique et économique (p12) 
mais aussi aux coûts des transports, notamment mari-
time (il est 6 fois moins élevé aujourd’hui qu’en 1750 et 
deux fois moins élevé qu’il y a un siècle, d’après Huwart 
et Verdier, 2012), aux coûts de communication (divisés 
par 65 entre 1980 et 2005), ou encore à diff érents fac-
teurs de productivité et de compétitivité (coût du travail 
et qualifi cations, infrastructures, environnement régle-
mentaire, fi scalité, tissu d’entreprises, etc.).

Certains moteurs sont toutefois propres aux produits 
alimentaires : la dotation très inégale en certaines res-
sources (en particulier en terres agricoles (p14) et en 
eau (p118)) ou bien se déclinent de manière très spé-
cifi que : structures de production et de transformation, 
leviers de productivité agricole, accès aux marchés, etc. 
Ces facteurs pèsent sur les évolutions structurelles d’un 
pays en matière d’échanges internationaux. 

Enfin, les évolutions du commerce renvoient directe-
ment aux stratégies et interactions des acteurs clés des 
systèmes alimentaires (chapitre 5), qui ne sont que 
pour partie comparables à celles déployées dans les 
autres secteurs. On pense aux décisions des entreprises 
internationalisées (fl ux d'investissements directs étran-
gers*, internationalisation et prospection de nouveaux 
marchés, mise en concurrence de fournisseurs, spé-
cialisation géographique, etc.), mais aussi bien sûr aux 
stratégies des acteurs étatiques, notamment en matière 
commerciale ou de politique intérieure. À ce titre, le 
commerce de produits agricoles se distingue très net-
tement des autres secteurs (p60). À l’instar du secteur 
énergétique, le commerce de produits alimentaires est 
en eff et pensé non seulement comme enjeu économique 
mais également comme enjeu géopolitique et de sécurité 
intérieure. Le commerce agricole doit également être lu 
à l’aune des stratégies de souveraineté alimentaire des 
États.

Figure 2.1 

Évolution de long terme de l’intensité commerciale
—

ruPTure

Le commerce internationaL à un tournant ?
—
L’intensité du commerce international (schématiquement le ratio commerce international sur Produit 
intérieur Brut) est un indicateur clé de la mondialisation. Même si ce ratio présente un certain nombre 
de défauts (OCDe, OMC, 2013), il permet de comparer assez simplement, et sur le long terme, l’acti-
vité commerciale et l’activité économique en général. Sur près de 200 ans (fi gure 2.1), il montre une 
tendance assez nette à la hausse, mais avec des phases plus ou moins longues de baisse, comme dans 
l’entre-deux-guerres, période de refl ux relatif du commerce après la « première mondialisation » rappe-
lée par S. Berger (2003). Depuis la Seconde guerre mondiale, toutefois, cet indicateur est reparti à la 
hausse. Les années 1990 et le début des années 2000 sont à ce titre une période de très forte progression 
des échanges, lesquels ont augmenté deux voire trois fois plus vite que le PiB. L’année 2009 marque un 
coup d’arrêt dans cette tendance : si la croissance mondiale fut quasi-nulle, le commerce international 
refl ua lui de près de 10%. Ces dernières années, si le commerce international continue de croître plus 
vite que le PiB mondial, le ratio entre ces deux variables est tombé à moins de 1,3 (une croissance du 
PiB de 100% se traduit par une croissance des échanges internationaux de 130%) et les résultats pour 
les années les plus récentes (2014 à 2016) marquent un ralentissement encore plus fort. Les experts 
s’interrogent sur le caractère structurel ou conjoncturel de ce ralentissement (par exemple Hoeckman, 
2015, Constantinescu et al., 2015) mais convergent sur le fait que c’est plutôt la période 1990-2008 qui 
fut l’exception, le rythme de croissance du commerce ces dernières années ayant renoué avec la tendance 
précédente.
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Les tendances qui se dégagent d’ici 2030 :  
un approfondissement de l’interdépendance entre états mais  
qui ne passera pas encore par un vaste marché globalisé

Pour décrire les évolutions du commerce international de biens alimentaires et essayer 
de répondre à la question centrale de ce chapitre – ces dynamiques témoignent-elles 
plutôt d’un approfondissement de la logique d’internationalisation ou bien d’une muta-
tion plus structurelle vers l’émergence d’un vaste marché plus intégré ? – les pages qui 
suivent explorent successivement les mutations en cours et à venir dans la géographie 
des échanges (p 52 à 57), les enjeux de logistique et de coût du commerce (p 58 à 60), 
les évolutions en termes de panier de biens (p 61 à 65) et, enfin, quelques considérations 
plus transversales touchant à la nature du commerce international et aux interdépen-
dances qu’il génère (p 66 à 73).

Ces approfondissements successifs, appuyés sur l’expertise du groupe MOND’Alim, et 
l’analyse des données du commerce international et de la littérature disponible,  auto-
risent quelques conclusions générales sur les évolutions tendancielles du commerce 
international de biens alimentaires à l’horizon 2030. 

Tout d’abord, on assiste depuis plus d’une quinzaine d’années à une bascule progressive 
du centre de gravité des échanges (imports comme exports) du Nord vers le Sud, de 
l’Europe vers l’Asie et de l’Atlantique vers le Pacifique. Le ralentissement actuel de la 
croissance des grands émergents * (Brésil, Chine) ne devrait pas remettre en cause cette 
dynamique structurelle pour les quinze ans qui viennent.

Une deuxième tendance lourde est amenée à se prolonger : l’éclatement du com-
merce international en un nombre sans cesse plus important de flux. Même si la Chine 
a émergé comme un acteur majeur polarisant la demande pour certaines productions 
comme le soja et si d’autres pays ont pu, à l’import ou à l’export, devenir des acteurs 
centraux pour tel ou tel produit, la tendance de fond est à une dispersion continue des 
flux échangés : de plus en plus de produits s’échangent entre un nombre croissant d’ac-
teurs. D’ici 2030, plus de la moitié des pays de la planète aura des relations commer-
ciales actives (important ou exportant des produits alimentaires) avec au moins 50% des 
autres pays du monde.

Cette multiplication des flux contribue à un approfondissement continu de la dépen-
dance d’un nombre croissant de producteurs comme de consommateurs aux évolutions 
du commerce international, mais de manière toujours très différenciée selon les pays. 
Celui-ci devrait en effet continuer à jouer un rôle majeur dans la sécurité alimentaire de 
nombreux pays et, dans le même temps, ouvrir de nouveaux débouchés comme de nou-
velles concurrences pour les agriculteurs et les industriels. Cette mise en concurrence 
concerne aussi les consommateurs. L’appétence récente des Européens pour le quinoa 
s’est par exemple traduite par des tensions sur l’approvisionnement des marchés tradi-
tionnels andins.

Dans ce contexte de plus grande concurrence internationale et de dépendance accrue 
au commerce, disposer d’une logistique performante (infrastructures portuaires et de 
transport, efficacité des procédures) et assurer la sécurité, voire la maîtrise, des « points 
névralgiques » (Suez, Panama, etc.) demeureront des enjeux cruciaux pour les États.

Les mutations en cours amènent aussi ces derniers à se ré-interroger sur leur « posi-
tionnement produits ». Les enjeux de sécurité alimentaire et, de plus en plus, sanitaire, 
favorisent, en termes relatifs, les biens de consommation moins sensibles donc moins 
contrôlés, souvent à forte valeur ajoutée (boissons, produits de marque, produits 
transformés). Alors même que les produits de base comme les céréales et les viandes 
occupent le centre de l’attention politique et médiatique, les échanges sont de fait tirés 
par les produits industriels.

La structuration de chaînes globales de valeur* devrait se poursuivre même si ce phé-
nomène est moins important que pour d’autres secteurs et progresse moins vite ces 
dernières années. Cette tendance devrait conduire les États à penser leurs positionne-
ments au sein de ces chaînes et leur compétitivité internationale au moins autant en 
termes de création et captation de valeur, qu’en termes de parts de marché, comme c’est 
généralement le cas aujourd’hui. De plus en plus, les pays échangent entre eux des com-
posants, souvent entre filiales d’une même entreprise. Les services associés (logistique, 
assurance, marketing, etc.) composent une part croissante de la valeur échangée.

Ce renforcement progressif du rôle structurant des entreprises privées devrait toutefois 
rester relatif. En matières agricole et alimentaire, bien plus que dans d’autres secteurs 
économiques, les États continuent à peser de tout leur poids. Les considérations inté-
rieures (sécurités sanitaire et alimentaire, protectionnisme) et géopolitiques (souve-
raineté, arme alimentaire, etc.) pousseront, demain comme hier, les États à agir pour 
orienter le commerce international en fonction de leurs intérêts, et ce même si leurs 
leviers d’action peuvent changer (montée des barrières non tarifaires* et influence nor-
mative). 

La perspective de voir survenir d’ici 2030 un vaste marché intégré des produits agricoles 
et alimentaires semble improbable. Les conditions de cette émergence ne seront pas réu-
nies avant longtemps. Les prix intérieurs évoluent encore, dans nombre de pays et pour 
nombre de produits, indépendamment des prix mondiaux, lorsque ceux-ci existent. 

Pour autant, les signes de déséquilibres structurels croissants entre offres et demandes, 
dans de nombreux pays, permettent d’affirmer que le commerce international jouera, 
demain encore plus qu’hier, un rôle essentiel : les échanges internationaux semblent 
amenés à s’approfondir dans les années qui viennent en dépit des tentations de replis qui 
s'affirment de plus en plus. À ce sujet, deux questions restent ouvertes : celle du rythme 
de cet approfondissement et celle de l’échelle à laquelle il s’opèrera, entre commerce 
intercontinental et approfondissement régional.
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LeS SCÉNariOS Du CePii À L’HOriZON 2030
—
Les cartes 2.2.c et 2.2.d s’appuient sur deux scénarios pro-
duits par le CePii, notamment dans le cadre de la prépara-
tion du rapport annuel sur le commerce mondial de l’OMC 
de 2013. Ces scénarios sont détaillés dans Fontagné et Fouré 
(2013). L’approche du CePii a consisté à coupler un modèle 
de croissance internationale (Mage) et un modèle d’équilibre 
général calculable (Mirage) et à les mobiliser sur des scé-
narios contrastés. La carte 2.2.d s’appuie sur les simulations 
réalisées dans le cadre d’un scénario « bas » qui explore une 
croissance mondiale assez faible du fait, entre autres, d’une 
croissance démographique moins importante (hypothèse 
basse des projections des Nations unies pour les pays en 

développement), d’un ralentissement du rattrapage éducatif, 
d’une baisse de la croissance de la productivité totale des fac-
teurs, de prix énergétiques hauts. Dans ce scénario (appelé 
LowSim), cette croissance faible est couplée à une « guerre 
commerciale » avec une augmentation des coûts de transac-
tion aux frontières et un retour aux niveaux des droits de 
douane de 1979 (cycle de Tokyo). Le scénario « haut » (carte 
2.2.d) se caractérise inversement par une croissance soutenue 
(des hypothèses globalement inverses de celles qui viennent 
d’être mentionnées) et une libéralisation accrue (réduction 
de moitié des droits de douane, réduction des coûts de tran-
saction et libéralisation dans les services). Ces deux scénarios 

sont fondés sur des hypothèses crédibles mais très contras-
tées, qui permettent de donner, pour l’ensemble du commerce 
mondial, tous secteurs confondus, un aperçu du « cône des 
probables » à moyen terme. Ces deux scénarios ont été utilisés 
pour estimer les évolutions futures des fl ux à prix constants 
à partir du présent (2012-2013), après avoir vérifi é la cohé-
rence des données. Ces valeurs ne doivent donc pas être com-
prises comme des projections mais comme une illustration de 
valeurs « probables » pour le commerce mondial alimentaire 
en 2030.
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CARTE 2.2

Commerce international de produits agricoles et alimentaires en 1995-96, 2012-2013 et pour deux scénarios contrastés à 2030

—
a) 1995-1996

b) 2012-2013

c) « haut »c) « haut »

d) « bas »

SCÉNARIOS 2030SCÉNARIOS 2030
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2.1  une recomposition de La géographie des échanges 
sous Le signe des émergents et des considérations géopoLitiques

a) 1995-1996

b) 2012-2013

Inerties et révolutions 
dans la « matrice des échanges »

À l’instar des autres secteurs économiques, le commerce 
agricole et alimentaire a été marqué par la forte progres-
sion des « pays en développement ». Aksoy et Ng (2010) 
rappellent pourtant que cette tendance est moins mar-
quée que dans les autres secteurs. L’OMC, dans son 
rapport sur le commerce mondial de 2014, souligne d’ail-
leurs que l’essentiel de cette progression des « pays en 
développement » est le fait d’un nombre limité d’entre 
eux (pays dits « émergents* »). Cette progression des 
pays parfois dits « du Sud » s’est par ailleurs traduite 
moins par des gains de parts de marché au sein des 
importations des pays développés (de 32% à 34% entre 
1995-96 et 2012-13) que par une progression très forte 
des fl ux entre pays en développement, passés en un peu 
plus de 15 ans de 11% à 22%, principalement à cause 
de quelques pays clés (Brésil, Chine, etc.). En 2011, 
Anderson et Strutt pronostiquaient un nouveau double-
ment de cette part des fl ux « Sud-Sud » d’ici 2030.

À l’échelle des grandes régions du monde, les évolu-
tions les plus spectaculaires ces 15 dernières années 
concernent des flux d’importance limitée à l’exception 
notable de :
• L’augmentation rapide des exportations des Amériques 
(Nord et Sud) et d’Asie du Sud-Est vers la Chine. Pour les 
grandes régions d’exportation, à l’exception de l’Europe, 
la Chine est déjà un partenaire majeur d’exportation.
• La progression sensible des flux d’Amérique du Sud 
vers la zone Afrique du Nord, Moyen-Orient (ANMO) 
au détriment notamment des exportations européennes 
dont la suprématie est menacée à terme.
• La baisse d’importance relative des exportations 
d’Amérique du Nord (zone ALENA : États-Unis, Canada, 
Mexique) vers l’Europe et le Japon.

L’Europe, l’Amérique du Nord et le Japon restent des 
importateurs majeurs pour de nombreuses régions par-
tenaires, mais leurs parts de marché déclinent, à l’inverse 
de la zone ANMO qui devient un « client » important, et 
plus uniquement pour l’Europe. L’Afrique subsaharienne 
suit cette tendance de diversifi cation et s’ouvre notam-
ment de façon croissante aux importations d’Asie du Sud-
Est. Cette dernière région s’affi  rme par ailleurs de plus en 
plus comme un marché d’avenir pour tous les exporta-

teurs et dans le même temps comme un « fournisseur » 
majeur pour de nombreuses régions du monde, à l’instar 
de l’Europe et des Amériques aujourd’hui.

Les scénarios prospectifs dessinés par le CEPII 
(ci-contre), en dépit de leurs hypothèses contrastées, 
esquissent tous un prolongement de ces diff érentes ten-
dances à 2030.

Importance des considérations 
géopolitiques… et de politique 
intérieure

Ces évolutions traduisent des changements structurels de 
nature technique (gains de productivité) ou économique 
(émergence de nouveaux marchés solvables), mais le 
groupe MOND’Alim a régulièrement souligné que la géo-
graphie des échanges internationaux répond aussi à des 

considérations politiques très structurantes. Christophe 
Gouel (2014) montre notamment en quoi les politiques 
commerciales pour les produits alimentaires, à la diff é-
rence des autres secteurs manufacturiers, ne peuvent 
être expliquées uniquement par les motivations usuelles 
de compétitivité internationale ou d’amélioration de la 
balance commerciale. Les enjeux de sécurité alimentaire 
et les considérations géopolitiques jouent un rôle déter-
minant. À titre d’exemple, une étude du Cirad (2011) 
montre la façon dont diff érents pays d’Afrique de l’Ouest 
ont cherché à réduire leur dépendance aux importations 
de riz, entre autres en diversifiant les approvisionne-
ments (les importations depuis le principal fournisseur, la 
Thaïlande, passant de 60% en 2007 à 43% en 2010). Sur 
un autre registre, les récents embargos russes (contre 
l’Europe mais aussi contre la Turquie) ont ciblé préféren-
tiellement les importations de produits agricoles.

ruPTure

L’afrique, nouveau géant en 2030 ?
—
L’afrique représente encore moins de 4,5% des échanges aujourd’hui (une part qui a beaucoup décru 
depuis les indépendances) et ne concentre qu’une part limitée des investissements directs étrangers*. 
Mais de nombreux signes témoignent d’un regain net d’intérêt quant au potentiel de développement du 
continent. De nombreuses entreprises (Nestlé, Danone, etc.) y investissent pour produire et alimenter 
des marchés solvables en pleine expansion. Selon la Banque mondiale, les secteurs agricoles et agroa-
limentaires qui pèsent aujourd’hui 313 milliards de dollars pourraient représenter 1000 milliards en 
2030. Côté importations, l’afrique a gagné 50% de parts de marché en quinze ans. Ces dynamiques 
sont encore insuffi  santes pour en faire un géant en 2030 à l’instar de l’amérique du Sud ou de l’asie 
aujourd’hui. À cette échéance, en revanche, l’Afrique pourrait ne plus être le « continent marginal » qu’il 
est encore aujourd’hui en termes de commerce international.

Principale source : http://www.agro-media.fr/analyse/lafrique-futur-eldorado-de-lagroalimentaire-18546.html
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La prééminence du duo États-Unis– 
Europe contestée par de nouvelles 
puissances

Alors que les exportations américaines et européennes 
représentaient près de la moitié des exportations mon-
diales au début des années 1980, cette part est tombée 
à moins de 30% aujourd’hui. Le leadership américain 
de l’après Seconde Guerre mondiale avait d’abord laissé 
la place à un « duopole » États-Unis–Europe rapide-
ment concurrencé par de nouveaux acteurs majeurs, 
au premier rang desquels le Brésil mais aussi la Chine, 
l’Argentine, l’Indonésie et la Malaisie, et désormais aussi 
la Turquie ou encore l’Inde. Selon Daviron et Douillet 
(2013), cette multiplication de grands exportateurs 
conduit à ce que « même s’ils sont aujourd’hui en capa-
cité d’infl uencer les prix internationaux, aucun n’a plus ni 
la volonté ni le pouvoir de les contrôler. » 

Deux trajectoires contrastées 
pour les « pays en développement »

Le décollage de quelques pays, de plus en plus nom-
breux, issus de ce que l’on qualifie encore aujourd’hui 
de « pays en développement », ne doit pas cacher qu’un 
grand nombre d’autres pays, de ce même ensemble, 
a connu des trajectoires moins favorables. La part des 
exportations internationales en provenance des pays les 
moins avancés reste ainsi très limitée et peine à dépasser 
1,5% encore aujourd’hui.

Que peut-on envisager 
à l’horizon 2030 ?

Le groupe MOND’Alim a considéré que le prolonge-
ment mécanique des tendances paraissait peu crédible 
pour pronostiquer le Top 10 en 2030. Toutefois, même 
en divisant par deux les rythmes de progression connus 
ces quinze dernières années pour chaque pays, l’image 
projetée en 2030 est saisissante : le Brésil deviendrait la 
première puissance exportatrice mondiale. La France 
quitterait le Top 10 où les pays du Sud deviendraient plus 
nombreux que ceux du Nord. Ce prolongement atténué 
de tendances doit toutefois être pris pour ce qu’il est : 
moins une prédiction qu’une mise en perspective témoi-
gnant des transformations en cours (les récentes diffi  cul-
tés brésiliennes viennent le rappeler). En la matière, les 
incertitudes l’emportent donc largement.

2.2  cÔté exportateurs : une progression des émergents très marquée

TaBLeau 2.3
Top 10 des principaux exportateurs mondiaux 
de produits agricoles et alimentaires en 1995-96 et 2013-14 
en considérant l’Union européenne de manière éclatée 
(pays par pays) ou agrégée
—

En distinguant chaque État membre Union européenne à 27 regroupée

RANG 1995-1996 2013-2014 1995-1996 2013-2014

1 États-Unis États-Unis États-Unis UE 27

2 France Pays-Bas UE 27 États-Unis

3 Pays-Bas Allemagne Canada Brésil

4 Allemagne Brésil Brésil Chine

5 Royaume-Uni France Chine Canada

6
Belgique & 

Luxembourg
Chine Australie Argentine

7 Italie Espagne Argentine Inde

8 Canada Canada Thaïlande Indonesie

9 Espagne
Belgique & 

Luxembourg
Malaisie Australie

10 Brésil Italie
Nouvelle 
Zélande

Thaïlande

Sources : auteurs d’après COMTRADE

Nota : En bleu, pays émergents ou en développement. Singapour, davantage hub commercial que 
réellement exportateur ou importateur, a été exclu et la Chine réunit les données commerciales de la 
République populaire de Chine, Macao et Hong Kong. La Belgique et le Luxembourg sont fusionnés 
en une seule ligne dans COMTRADE pour les années 1995-96 et l’ont donc été également pour 2013-
14 par souci d’homogénéité. Lorsque l’Union européenne est regroupée, le commerce entre les États 
membres n’est pas comptabilisé. L'UE27 comprend le Royaume-Uni mais pas la Croatie.
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Figure 2.4
Parts de marché à l’export des États-unis, de l’europe 
(ue27), du Brésil et des Pays Moins avancés

—

Source : auteurs, d’après données COMTRADE
Note : l’Union européenne est ici considérée comme un « bloc » 
(non prise en compte du commerce intra-UE).
L'UE27 comprend le Royaume-Uni mais pas la Croatie.

Le BrÉSiL Sera-T-iL La PreMiÈre 
PuiSSaNCe eXPOrTaTriCe MONDiaLe eN 2030 ?
—
Les dernières perspectives agricoles 2015-2024 de 
l’OCDe et de la FaO (2015) consacrent un chapitre à 
l’agriculture brésilienne, dont il ressort que « le Brésil 
est en passe de se placer au premier rang des fournis-
seurs en répondant à la hausse de la demande mon-
diale, imputable principalement à l’Asie ». Le Brésil 
affi  che déjà un excédent commercial agricole impor-
tant de 78,6 milliards de dollars, dopé en partie par 
une forte dépréciation du real, que les institutions 
internationales estiment durable, et par le débouché 
chinois. en 2000, la Chine représentait moins de 3% 
des exportations brésiliennes contre 23% en 2013. Les 
perspectives d’un ralentissement de la demande exté-
rieure ne devraient pas stopper cette tendance car le 
pays continuera à bénéfi cier d’une croissance soute-
nue de sa productivité. Cette ambition exportatrice, 
assumée par le gouvernement, n’est pas exempte de 
défi s – logistiques au premier chef –, ni de fragilités du 
fait de sa dépendance au débouché chinois. 
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La Chine sera devenue d’ici 2030 
le premier marché au monde 
pour les produits alimentaires

Avec près de 130 milliards de dollars de produits impor-
tés, la Chine est déjà le premier pays importateur. D’ici 
2030, elle pourrait détrôner l’UE dans son ensemble. 
En seulement sept ans, elle a plus que doublé sa part 
dans les importations. Tirée par une croissance écono-
mique qui, bien que ralentie, reste une des plus élevées 
au monde, la Chine, dont les ressources en eau et en 
terre sont limitées, devrait continuer à voir croître son 
poids dans les échanges internationaux en pratiquant 
cependant une extraversion* commerciale sélective 
(notamment en céréales, p131). Les États-Unis comme 
le Brésil parient déjà sur le marché chinois (fi gure 2.7). 
La Chine ne représentait ainsi que 3% des exportations 
américaines en 2000 quand le Japon et l’Europe réunis 
comptaient pour plus du tiers (36%). Aujourd’hui, les 
exportations américaines vers la Chine sont presque 
équivalentes à celles destinées à l’Europe et au Japon réu-
nis (entre 16% et 18%).

Dans le sillage de la Chine : l’Asie, 
l’Amérique du Sud et demain l’Afrique

D’autres pays, peuplés et connaissant une croissance sou-
tenue, ont émergé ces dernières décennies : Inde, Mexique, 
pays de l’Asie du Sud-Est, etc. Les pays d’Afrique du Nord 
et du Moyen-Orient connaissent un déséquilibre offre-
demande structurel qui devrait les conduire également à 

importer toujours davantage. En Afrique subsaharienne, un 
pays comme le Nigeria, qui pourrait devenir la cinquième 
puissance démographique mondiale en 2030, a connu une 
croissance proche de 7% ces dix dernières années. Ses 
importations alimentaires ont déjà été multipliées par huit 
entre 1995 et 2014. Parmi d’autres, le Nigeria est ainsi un 
candidat crédible comme grand importateur de demain, 
mais aussi fragile (dépendance au cours du pétrole, pré-
sence déstabilisante de Boko Haram). D’autres pays 
devraient en tous cas continuer à émerger comme marchés 
prometteurs ces quinze prochaines années.

2.3  cÔté importateurs : La chine comme pÔLe attracteur 
des échanges internationaux
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Le LeNT eFFaCeMeNT Du JaPON : Se MÉFier 
DeS PrOLONgeMeNTS De TeNDaNCeS
—
Si les caractéristiques de la Chine et du Japon sont 
bien diff érentes, il est utile, pour éviter de considérer 
la suprématie chinoise à venir comme inéluctable, de 
se souvenir que le Japon a lui aussi connu une phase 
de croissance soutenue de ses importations au point 
de devenir, au milieu des années 1990, le premier 
importateur mondial. La crise économique prolon-
gée qu’a connue le pays a cassé cette dynamique. 
Depuis, la part du Japon dans les importations mon-
diales ne cesse de baisser même si elle reste toujours 
importante.

Figure 2.6
Parts respectives de la Chine et du Japon 
dans les importations mondiales
—
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Top 10 des principaux importateurs mondiaux de produits 
agricoles et alimentaires en 1995-96 et 2013-14 
—
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La progression du commerce international ne dit pas 
nécessairement l’échelle à laquelle elle se réalise. Les fl ux 
de produits alimentaires, du fait de leur caractère souvent 
pondéreux (faible valeur au kilogramme) et de l’impor-
tance des enjeux sanitaires, sont moins concernés par le 
commerce longue distance, qui est pourtant le véritable 
marqueur de la mondialisation commerciale.

Un commerce transcontinental 
encore largement dominé par l’héritage 
des mondialisations passées

Certaines productions comme le cacao, la banane ou le 
café sont de ces produits depuis longtemps cultivés à des 
fi ns d’exportation sur d’autres continents. Ils sont souvent 
les marqueurs des phases de mondialisation précédentes 
(p18). Ils sont rejoints par de nouveaux produits (notam-
ment les jus de fruits concentrés), représentatifs de la 
phase actuelle et qui voyagent désormais fréquemment 
sur de longues distances.

Le commerce transcontinental 
progresse au même rythme que 
les échanges intra-continentaux et 
devrait rester minoritaire en 2030

Le commerce international reste majoritairement un 
commerce intracontinental, encore largement dominé 
par le commerce intra-européen qui représente 29% 
du commerce mondial. L’avènement du marché unique 
européen pose d’ailleurs la question de savoir si l’on 
peut encore parler, pour les échanges intra-européens, 
de commerce international, une question qui a été posée 
sans pouvoir être tranchée par le groupe MOND’Alim. Si 
le commerce intercontinental a fortement progressé en 
volume (carte 2.8), sa part est restée stable depuis vingt 
ans (environ 40% en 2012-2013 comme en 1995-96). Sa 
progression à l’avenir semble durablement freinée par 
l’importance des coûts associés (p60), l’enlisement du 
cycle multilatéral de Doha (p158) et la montée en puis-
sance des accords préférentiels de libre échange, souvent 
régionaux (Bureau et Jean, 2013a). La conclusion d’ac-
cords préférentiels bilatéraux transcontinentaux (p159), 

la constitution de corridors commerciaux (nouvelles 
« routes de la soie », p58) et la signature de nouveaux 
accords « méga-régionaux » (accords transpacifi que et 
potentiellement transatlantique aujourd'hui menacés) 
seraient toutefois de nature à dynamiser ces échanges 
« longue distance » à l’avenir.

L’océan Pacifi que a détrôné 
l’Atlantique comme espace central 
du commerce intercontinental 
et l’Asie en est le cœur

Alors qu’au milieu des années 1990 le commerce trans-
pacifique et le commerce transatlantique représen-
taient chacun près de 30% des flux intercontinentaux, 
le Pacifique (32% des échanges intercontinentaux en 
2013) est depuis devenu le véritable centre du commerce 
longue distance, au détriment du commerce transatlan-
tique, dont la part est tombée à 21% et qui pâtît de la 
perte d’importance relative du marché européen face au 
marché asiatique.

2.4  une progression du commerce « Longue distance » qui restera Limitée
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À l’import comme à l’export, 
on assiste à une érosion de 
la concentration des échanges 

Cette tendance, illustrée par la part des échanges réalisée 
par les 5, 10 ou 20 pays les plus importants (fi gure 2.9) se 
vérifi e par un calcul d’indice d’Herfi ndahl, qui mesure le 
niveau de dispersion ou de concentration d’une activité. 
Ces diff érents indicateurs témoignent d’une érosion de la 
concentration. Cet « éclatement du commerce » est tou-
tefois plus prononcé à l’import qu’à l’export. Au sein des 
produits alimentaires, certaines exportations agricoles 
restent très concentrées du fait des contraintes liées à la 
production : maïs, soja et sucre par exemple. Mais toutes 
ces productions ont vu leurs indices d’Herfi ndahl baisser 
continûment depuis les années 1970 (Liapis, 2012). Dans 
ses projections 2015-2024, l’OCDE (2015a) pronostique 
une poursuite de cette tendance à l’éclatement à l’import, 
mais une re-concentration à l’export. Ce dernier pronos-
tic ne vaudra pas nécessairement pour les produits trans-
formés.

À l’import comme à l’export, 
les statistiques montrent 
une multiplication des fl ux 

Au milieu des années 1990, seul un pays sur quatre envi-
ron échangeait des produits agricoles et alimentaires avec 
la moitié des autres pays du monde (à l’import comme à 
l’export). Aujourd’hui cette proportion est passée à 43% 
à l’export et 46% à l’import (fi gure 2.10). 
En 2030, la part des pays échangeant des produits 
alimentaires avec la moitié des autres pays de la pla-
nète dépassera certainement les 50%. Pour le groupe 
MOND’Alim, cette tendance renvoie à de multiples rai-
sons, notamment à des stratégies assumées de diversifi -
cation des approvisionnements pour certains pays afi n de 
limiter leur dépendance à un partenaire donné (à l'instar 
du Japon qui a activement cherché à réduire sa dépen-
dance aux importations américaines). Cette tendance à 
l’éclatement et à la multiplication des flux construit un 
système de plus en plus complexe et imbriqué (les impor-
tations d’un pays composent aussi ses futures exporta-
tions), qui interroge sur la résilience ou, au contraire, la 
vulnérabilité de cette « mise en réseau » mondiale (Puma 
et al., 2015 et p 113).
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2.5  une dispersion du commerce internationaL : 
pouvoir des « poids lourds » en baisse et multiplication des fl ux
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Figure 2.9 

Part des importations et exportations réalisée respectivement par les 5, 10, 20 pays principaux 

et indices d’Herfi ndahl
—

Source : auteurs, d’après données COMTRADE
Note : l’indice d’Herfi ndahl mesure la concentration d’une activité donnée (ici les importations ou les exportations) entre un nombre donné d’acteurs. Il est égal à la somme des carrés des 
parts respectives de chaque acteur. Plus l’indice est élevé, plus l’activité est concentrée (Indice = 1 pour un secteur monopolistique).
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Alors même que les flux n’ont cessé de croître, en 
valeur comme en tonnage, les routes empruntées par 
le commerce international ont peu évolué ces dernières 
décennies. La géographie mondiale et les contraintes 
logistiques sont telles que quelques goulots d’étrangle-
ment concentrent toujours l’essentiel du commerce mon-
dial (PWC, 2014 et carte 2.11). Canaux de Suez et de 
Panama, Bosphore, détroits d’Ormuz, de Bab el Mandeb 
et de Malacca : contourner ces nœuds commerciaux 
représente un coût souvent dissuasif. Éviter le canal de 
Panama revient à allonger la durée du trajet d’un cargo 
de 9 à 11 jours. Des prix du pétrole très bas (comme en 
2015-2016) rendent cependant plus rentable un contour-
nement du canal de Suez par le sud de l’Afrique. 

Des points de passage saturés 
et des paris sur l’avenir

Pour le groupe MOND’Alim, l’engorgement menace 
aujourd’hui certains de ces points de passage, qui se 
sont lancés ces dernières années dans de vastes projets 
d’agrandissement permettant d’accueillir des bateaux 
toujours plus gros. C’est le cas du canal de Panama qui 

a achevé en juin 2016 ses plus importants travaux depuis 
des décennies. Cet élargissement pourrait doper le tra-
fic entre la côte est des États-Unis mais aussi le Brésil 
et la Chine. L’Égypte a également engagé un vaste pro-
jet d’agrandissement du Canal de Suez, où transitent 
déjà plus de 8% du commerce international, soit 20 000 
navires par an. Le gouvernement égyptien espère en 
accueillir deux fois plus d’ici 2023, tout en augmentant 
les retombées par l’amélioration des infrastructures 
annexes. Le canal rapporte chaque année plus de 5 mil-
liards de dollars de droits de passage. Mais ces grands 
projets s’appuient sur des perspectives particulièrement 
optimistes, et l’essouffl  ement actuel du commerce inter-
national pourrait  au contraire fragiliser ces pays.

Les routes commerciales 
et goulets d’étranglement comme 
enjeu géopolitique majeur 

Enjeu économique pour l’Égypte, le canal est aussi un 
enjeu géopolitique pour le monde et ce depuis sa créa-
tion. L’intérêt d’une partie du monde arabe, de l’Europe 
et même des États-Unis à la stabilité politique et éco-

nomique de l’Égypte tient notamment à la nécessité de 
sécuriser ce point névralgique. Jean-Paul Charvet (2012) 
rappelle à quel point la sécurisation des routes commer-
ciales fut au cœur de la politique d’aide alimentaire amé-
ricaine dans les années 1980, contribuant à la stabilité 
des pays concernés, Égypte au premier chef. Phénomène 
en expansion mais aussi de mieux en mieux géré (assu-
rances, sécurisation des transports), la piraterie inter-
nationale est re-devenue un risque avec lequel il faudra 
composer pour les années à venir (PWC, 2014) notam-
ment dans le golfe d’Aden et le détroit de Malacca. 
Consciente de ce caractère éminemment géopolitique, la 
Chine se positionne aujourd’hui comme l’acteur majeur 
de ces grandes infrastructures et a entrepris un vaste 
programme de « nouvelles routes de la soie » (Amelot, 
2015), terrestres et maritimes, en septembre 2013. Côté 
terrestre, après un renforcement des lignes du réseau 
ferré avec la Russie, le gouvernement chinois a lancé 
en 2013 la création d’un axe ferroviaire qui traversera 
le Kazakhstan, l’Asie centrale, le Nord de l’Iran, l’Irak, la 
Syrie, la Turquie jusqu’aux pays de l’Union européenne, 
premier partenaire commercial de l’Empire du Milieu. 
Côté maritime, la Chine entend améliorer son accès à 
l’Océan Indien.

2.6  routes commerciaLes et « points chauds » : 
clés stratégiques des échanges internationaux

ruPTure

Le passage par L’arctique pourrait 
réduire de pLus de 60% Le trafic par 
Le canaL de sueZ
—
Si les grandes routes internationales ont peu évolué 
ces dernières décennies, le réchauff ement climatique 
pourrait changer la donne en ouvrant l’arctique au 
commerce maritime. Dès aujourd’hui, des bateaux cir-
culent au nord de la russie. D’ici 2030, des climatolo-
gues envisagent une disparition complète des glaces en 
été. Cette nouvelle route pourrait faire gagner, entre 
la Chine et l’europe, 12 à 15 jours de transport. une 
étude du Netherlands Bureau for economic Policy 
analysis en déduit que cette nouvelle route pourrait 
capter plus des deux tiers des flux passant actuelle-
ment par le canal de Suez. Pour autant, des chercheurs 
danois estiment, eux, que le trafi c maritime sur cette 
voie ne sera pas viable économiquement avant au 
moins 2040. 

Sources : http://worldmaritimenews.com/archives/161360/study-northern-sea-route-to-
overpower-suez-canal/, http://www.motherjones.com/environment/2013/08/climate-
change-northern-sea-route, http://circleofblue.us1.list-manage1.com/track/click?u=cb-
4d96410aa2ebf5c8d0b17a3&id=5329488377&e=fcc8a49a86
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CARTE 2.11

Routes commerciales et points clés du commerce international

—

Sources : National Center for Ecological Analysis and Synthesis (NCEAS), www.nceas.ucsb.edu ; Xinhua
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2.7   La performance Logistique jouera un rÔLe majeur 
dans La compétition entre pays

La logistique, support des échanges, continuera à jouer 
un rôle essentiel dans la compétitivité internationale des 
États comme des acteurs privés. Elle est par exemple un 
facteur déterminant dans la volonté du Brésil de se déve-
lopper davantage à l’export (OCDE, 2015a et encadré 
ci-joint).

Maîtriser les infrastructures logistiques : 
enjeu de concurrence régionale

L’intensifi cation du commerce international a exacerbé la 
compétition régionale entre grandes infrastructures por-
tuaires, notamment en mer du Nord ou en mer de Chine, 
où plusieurs ports se disputent un même hinterland*. 
Le port de Rotterdam est ainsi devenu le principal hub 
pour l’Europe du Nord, au détriment de ports comme Le 
Havre ou Rouen.

De l’importance des technologies

La performance logistique est dépendante des évolu-
tions technologiques. Les révolutions du container et des 
technologies de l’information et de la communication ont 
permis de réduire massivement les coûts de transport 
(divisés par cinq en quatre-vingt ans selon Huwart et 
Verdier, 2012). La capacité à assurer la chaîne du froid est 
un enjeu majeur pour les produits périssables ou les plus 
sensibles. Elle est encore un frein pour l’accès de nom-
breux pays en développement au commerce international 
et conditionne la capacité de certains produits à circuler 
(par exemple : lait frais remplacé par la poudre de lait).

Une performance qui concerne 
aussi les procédures

Les travaux de la Banque mondiale (2014) et de l’OCDE 
(Korinek et Sourdain, 2011) soulignent que si les 
infrastructures et la maîtrise technologique sont essen-
tielles dans cette compétition logistique, celle-ci est éga-
lement aff aire de procédures. Les produits alimentaires 
sont particulièrement sujets aux droits de douane et, de 
plus en plus, à des mesures non tarifaires* qui peuvent 
constituer un frein aux échanges, en particulier pour 
des raisons sanitaires. Les experts témoignent d’une 

très grande hétérogénéité dans la fi abilité et la sécurité 
juridique des procédures administratives. Autant de 
paramètres qui influent largement sur la performance 
logistique des diff érents pays.

Les écarts de performance entre Nord 
et Sud tendent à se résorber

La Banque mondiale (2014) a développé un indicateur 
synthétique destiné à estimer la « performance logis-

tique » des pays, en combinant effi  cacité des procédures 
en douane, qualité des infrastructures, services logis-
tiques associés, traçabilité, fiabilité, etc. (carte 2.12). 
Cet indicateur, calculé depuis 2007, témoigne d’un écart 
significatif de performance entre les pays développés 
et les pays en développement. Certains parmi ceux-ci 
(Chine, Afrique du Sud) ont toutefois des indices très éle-
vés. Enfi n, cet écart « Nord-Sud » tend à se résorber ces 
dernières années.

CarTe 2.12
indice de performance logistique de diff érents pays
—

CiTaTiON 
AU BRÉSIL, L’AGRICULTURE DU XXIe SIÈCLE, LA LOGISTIQUE DU XIXe

—
« Edson Godinho, chauff eur routier avec 35 ans d’expérience, a eu de la chance cette fois. Quand il atteint le port de Santos 
en ce début avril, la fi le de camions attendant de décharger était beaucoup plus courte que les fois précédentes. Du coup, 
il a dû patienter seulement 12 heures pour décharger sa cargaison de soja. Les semaines qui ont précédé, de nombreux 
autres chauff eurs ont dû compter plus de 24 heures pour accéder aux zones de déchargement de ce port, où la majorité des 
exportations agricoles brésiliennes sont chargées sur des cargos prêts à être exportés. Pendant plusieurs jours, la fi le de 
camions s’étirait même sur plus de 20 kilomètres. Les ports sont le goulet d’étranglement qui contribue le plus au logistics 
blackout, cette incapacité brésilienne à accompagner une augmentation des fl ux, en cette année où tant la production que 
les exportations devraient atteindre un record selon Marcos Jank, professeur à l’université de São Paulo et expert du sec-
teur. La production de céréales et soja a plus que doublé depuis 1990 sans amélioration de la logistique associée. »
 Source: http://www.ipsnews.net/2013/04/20th-century-agriculture-19th-century-logistics-in-brazil/
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Une multitude de facteurs compose  
le coût du commerce
 
L’évolution du commerce international et de la compéti-
tivité des différents pays est particulièrement sensible à 
un ensemble de paramètres qui composent ce que l’on 
appelle le « coût du commerce » (Arvis et al., 2013), dési-
gnant la différence entre le prix payé au départ du pays 
A et le prix du produit payé par l’importateur au pays B. 
Inférés à travers l’analyse des flux commerciaux interna-
tionaux (via un modèle dit « gravitaire »), ces coûts sont 
propres à chaque couple de pays (A,B). Ils dépendent de 
leur proximité géographique et historique : distance, exis-
tence d’une frontière commune, histoire coloniale parta-
gée, langue commune, existence de lignes maritimes ou 
aériennes directes, etc. D’autres postes de coûts ont for-
tement baissé ces dernières décennies, comme les coûts 
de communication et de fret. Mais l’évolution récente de 
ce dernier se caractérise moins par une tendance haus-
sière ou baissière que par une forte volatilité, à l’instar de 
celle des produits pétroliers.

 
Une spécificité des produits 
alimentaires : des coûts d’origines 
réglementaire et administrative élevés
 
Les politiques commerciales, et plus largement les 
mesures aux frontières, jouent un rôle déterminant dans 
l’évolution de ces coûts, dont ils sont une composante 
essentielle. Arvis et al. soulignent que c’est particuliè-
rement le cas pour les produits agricoles. Tout d’abord 
ceux-ci font face à des droits de douane en moyenne 
plus élevés et qui ont moins baissé que pour les autres 
produits. Alors que huit rounds du GATT ou de l’OMC 
se sont succédés et ont contribué à abaisser les droits 
de douane sur les produits industriels, seul l’Uruguay 
Round a contribué à une réduction généralisée des obs-
tacles aux échanges agricoles. Et Bureau et Jean (2013b) 
soulignent que, du fait d’une surestimation fréquente 
des niveaux de protection initiale, l’accord de l’Uruguay 
Round « n’a pas entraîné de libéralisation significative de 
l’accès au marché ». Des réductions unilatérales ou dans 
le cadre d’accords préférentiels contribuent toutefois à la 
baisse des droits réellement appliqués pour les produits 
alimentaires, passés de 22% en 1995 à près de 8% en 
2013. Cette moyenne cache de grandes différences entre 

les produits de la mer (3%) et les viandes (près de 28%).
Les analyses se multiplient (OMC, 2012, Bureau et Jean, 
2013b, Liapis, 2015) qui confirment que les produits ali-
mentaires sont également plus concernés que les autres 
par la montée en puissance des mesures non tarifaires*, 
prioritairement en matière de sécurité sanitaire et phyto-
sanitaire (dits SPS) et « d’obstacles techniques au com-
merce » (OTC). Le groupe MOND’Alim a souligné que la 
diminution des obstacles explicites aux échanges (quo-
tas, droits de douane, etc.) s’est ainsi accompagnée d’une 
multiplication de procédures, règles, normes, contrôles, 
etc. Ces dispositions techniques, procédurales et régle-
mentaires qui encadrent les flux commerciaux consti-
tuent le nouveau front des négociations à venir. Beghin 
et al. (2014) montrent cependant que ces mesures non 
tarifaires ne sont pas seulement le nouvel avatar du pro-
tectionnisme. Elles ont aussi fréquemment un impact 
positif en favorisant les flux. Les auteurs rappellent que 
certaines de ces mesures permettent de réduire les asy-
métries d’information (par exemple, règles de certifica-
tion des produits biologiques, présence d’OGM, etc.). 
En améliorant la valeur de l’information sur les produits 
importés, ces mesures sont aussi une façon de redonner 
confiance dans le commerce.

Les coûts du commerce des  
produits agricoles (et alimentaires)  
sont significativement plus élevés  
et ont moins baissé que pour  
les autres produits
 
Les estimations réalisées par la Banque mondiale 
(OCDE, OMC, 2015) montrent que les coûts du com-
merce sont plus élevés en agriculture que pour les autres 
secteurs et que ces coûts ont moins diminué depuis 15 
ans, en grande partie du fait des « coûts administratifs ou 
politiques » (figure 2.13). Ils sont également moins éle-
vés pour les pays développés (environ 140% de la valeur 
des produits) que pour les pays à bas revenus au sens 
de la Banque mondiale (plus de 310%), et cet écart s’est 
même accru en quinze ans. Certains pays émergents* ont 
en revanche connu des baisses de coûts très importantes. 
Les « coûts du commerce » entre la Chine et le Brésil ou 
entre la Russie et l’Afrique du Sud ont, par exemple, été 
divisés par deux depuis le milieu des années 1990.

2.8  Le secteur agroaLimentaire fait face à des coûts du commerce  
très éLevés qui baissent peu et deviennent pLus voLatiLs

100 %

50 %

0 %

150 %

300 %

250 %

200 %

350 %

Produits industriels 2010

Pays à hauts revenus Pays à revenus 
intermédiaires (hauts)

Pays à revenus 
intermédiaires (bas)

Pays à bas revenus

Produits industriels 1996 Produits agricoles 1996 Produits agricoles 2010

C
oû

ts
 d

u 
co

m
m

er
ce

 r
ap

p
or

té
s 

à 
la

 v
al

eu
r 

de
s 

p
ro

du
its

Figure 2.13

Coûts du commerce pour les produits industriels et agricoles selon le niveau de richesse des pays
— 

Source : auteurs d’après OCDE/OMC, 2015
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Plus de boissons, fruits et légumes, 
oléagineux et huiles, et moins 
de viandes, de poissons, de sucre 
et de céréales

Le panier de biens échangés a largement évolué en 50 
ans (figure 2.14). En valeur, les fruits et légumes ont 
détrôné les céréales et leurs dérivés ainsi que les produits 
tropicaux (thé, café, cacao). L’évolution de ces catégo-
ries de produits « traditionnels » est restée assez limitée 
ces quinze dernières années. Les dynamiques les plus 
fortes sont à chercher du côté des oléoprotéagineux et 
des huiles. En tonnage, ces deux catégories combinées 
pourraient même supplanter d’ici 2030 les céréales qui 
représentaient pourtant près de 40% des tonnages trans-
portés en 1965. Les boissons (alcoolisées ou non) ont 
également connu une progression forte mais qui s’est 
ralentie ces dernières années. 

À un niveau moins agrégé, on peut souligner des crois-
sances limitées (moins de 2% par an en moyenne sur 
vingt ans et à prix constants), pour des produits d’expor-
tation traditionnels comme le café ou le blé. À l’inverse, 
parmi les produits dont les exportations ont le plus pro-
gressé (plus de 8% par an à prix constants sur vingt ans), 
se trouvent l’huile de palme, mais aussi les viandes de 
volailles, les jus de fruits et sodas ainsi qu’une multitude 
de produits transformés moins pondéreux, souvent aussi 
moins « visibles » et qui comptent pourtant de plus en 
plus : pâtisseries, céréales pour petit déjeuner, etc.

Les produits transformés pourraient 
être majoritaires en 2030

Une des tendances majeures de ces cinquante dernières 
années est la progression des produits transformés (issus 
de la première transformation jusqu’au produit final), 
incorporant, par unité, davantage de valeur. Sur cette 
période, leur part dans les échanges est passée de 30% 
à plus de 45% en valeur et de 20% à 35% en tonnage. 
Ces dernières années, cette proportion a certes plafonné 
en valeur, du fait de l’augmentation des prix relatifs des 
matières premières associées, mais a continué de pro-
gresser en tonnage. Cette tendance lourde pourrait être 
remise en cause par diff érentes ruptures (encadré). 

2.9   de pLus en pLus de produits à forte vaLeur ajoutée 
au détriment des produits de base

ruPTure

trois sources de rupture face à ces tendances Lourdes
—
Selon la prospective agrimonde (Paillard et al., 2010), la principale incertitude pesant sur l’évolution du 
« panier de biens échangés » est probablement la stratégie qu’adopteront les grands pays importateurs, 
comme la Chine, entre importer des produits destinés à l’alimentation animale (céréales, tourteaux), 
comme c’est la tendance actuelle, ou importer directement des produits animaux.
Le groupe MOND’alim a également évoqué les questions de durabilité qui pourraient peser sur ces évo-
lutions, telle l’instauration de mesures visant à limiter les émissions de gaz à eff et de serre ou de polluants 
(en particulier pour l’élevage). Les importations massives d’huile de palme sont aujourd’hui soumises 
à une critique croissante (déforestation, impact sur la biodiversité, etc.) qui a déjà obligé les acteurs à 
développer des normes de durabilité.
Des ruptures technologiques comme l’imprimante 3D pourraient inverser la tendance à la progression 
de la part des produits transformés, dominés par des grands groupes de l’agro-alimentaire. Si cette tech-
nologie se développe, elle se traduira par des fl ux croissants de matières premières standardisées (p99). 

Figure 2.14

Évolution du panier de biens à trois dates : 1970, 1990 et 2010 (à prix constants)
— 

1970 1990 2010
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Source : auteurs d’après les données FAOSTAT     Note : commerce intra-communautaire inclus
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2.10  des évoLutions qui favorisent pLutÔt Les produits 
moins sensibLes en termes de sécurités aLimentaire et sanitaire
Avec les contributions de Sébastien Abis, François Luguenot et Yves Trégaro.

commodités* et produits différenciés.
— 
Le groupe MOND’alim a souligné la nécessité de distin-
guer deux logiques diff érentes. Pour certains produits, on 
assiste à une diff érenciation accrue, tirée par les acteurs de 
la grande distribution ou les industries agroalimentaires 
(OMC, 2014). Cette diff érenciation s’explique par des qua-
lités spécifi ques recherchées par ces groupes, ou encore par 
une logique de recettes, éventuellement protégées par une 
marque. Dans le même temps, on assiste à une commodifi -
cation de certaines matières premières, un phénomène déjà 
ancien (Velkar, 2010 sur la commodifi cation du blé au XiXe 
siècle), qui s’approfondit et s’étend à de nouveaux produits 
(huile de palme). La commodifi cation consiste à ne retenir 
pour un produit donné qu’un nombre limité d’attributs, 
partagés ou imposés à l’ensemble des acteurs, et permet-
tant de définir un nombre également limité de standards 
ou de grades. Cette réduction de l’hétérogénéité permet le 
mélange des lots et, le cas échéant, l’établissement de prix 
de référence (prix du blé à Chicago, de l’huile de palme à 
Kuala Lumpur). Les conséquences de ces deux logiques sont 
radicalement différentes : la différenciation conduit à une 
multiplication et une juxtaposition de fl ux en concurrence 
parfois très limitée et aux prix peu corrélés alors que la com-
modifi cation conduit à une corrélation accrue et une mise en 
concurrence des origines par les acheteurs.

Figure 2.16
Prix à l’exportation pour deux produits laitiers
—
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TaBLeau 2.15       Plusieurs Top 10 par produits
— 

PRODUITS LES PLUS IMPORTANTS 
EN TONNAGES

PRODUITS LES PLUS IMPORTANTS 
EN VALEUR

PLUS FORTES 
PROGRESSIONS* 
(à prix constants)

PLUS FAIBLES 
PROGRESSIONS* 
(à prix constants)

1970 2010 1970 2010 entre 1990 et 2010 entre 1990 et 2010

Rang Produits tonnes Produits tonnes Produits 000 $ Produits 000 $ Produits tx de croissance 
annuel moyen Produits tx de croissance 

annuel moyen

1 Blé 48 278 474 Blé 146 798 10 Blé 3 146 121
Produits  
de la mer

100 709 57
Jus 

d’orange
10,4%

Viande 
bovine

-1,4%

2 Maïs 29 437 301 Maïs 106 047 76 Café 2 731 188 Soja 39 276 416
Céréales 

pour petit 
déjeuner

9,9%
Viande, 
ovine

0,6%

3
Produits 
de la mer

21 652 026 Soja 89 720 182 Sucre 2 367 313 Blé 36 827 448
Autres jus 
de fruits

8,9% Beurre 0,7%

4 Sucre 20 132 162
Tourteaux

de soja 
62 078 415

Produits  
de la mer 

2 239 423
Huile 

de palme
31 285 782

Pommes 
de terre 

surgelées
8,9% Orge 0,9%

5 Soja 11 432 856 Sucre 56 384 874 Maïs 1 749 300 Sucre 29 603 121
Viande 
volaille

8,8%
Lait, 

écrémé en 
poudre

1,4%

6 Orge 9 546 771
Produits 
de la mer

54 226 952 Soja 1 212 529 Vin 28 387 743
Boissons 

non alcoo-
lisées

8,7% Café, vert 1,6%

7 Bananes 5 680 155
Huile 

de palme
35 854 970

Viande 
bovine

1 155 754 Maïs 25 462 753 Pâtisseries 8,7% Blé 1,9%

8 Sorgho 5 612 588 Orge 26 077 311
Alcools 
distillés

1 103 396
Fromage 
(lait de 
vache)

23 852 470
Café, 

extraits
8,3% Maïs 2,0%

9 Mélasses 5 599 717 Bananes 18 123 013 Vin 900 161
Tourteaux

de soja 
23 368 317

Huile 
de palme

7,9%
Cacao, 
fèves

2,3%

10
Tourteaux 

de soja
5 321 622 Colza 17 024 062

Cacao, 
fèves

804 626
Alcools 
distillés

23 320 366
Café, 

torréfi é
7,4%

Pommes 
de terre

2,3%

Note : calculs eff ectués en moyenne triennale autour de l’année indiquée. En vert, les produits ayant connu une progression relative (classement). 
En rouge, ceux ayant « rétrogradé » dans la hiérarchie considérée.  * Les plus fortes ou faibles progressions sont classées pour les 55 produits les plus importants représentant 80% du commerce total.
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Les enjeux de sécurité alimentaire expliquent, en partie, 
les évolutions diff érentes par produits mises en évidence 
page 61. Les céréales (blé, maïs, riz) constituent la « base 
alimentaire » de nombreux pays : pour ces produits, la 
dépendance aux importations est donc loin de se résu-
mer à un simple déséquilibre commercial. Plusieurs pays 
cherchent, avec plus ou moins de réussite, à assurer un 
minimum d’autosuffisance. Ces stratégies, qui contri-
buent à l’étroitesse du marché mondial des céréales, et 
donc à sa fragilité, ont été renforcées par la crise de 2007-
2008 (p111). 

La maîtrise des risques sanitaires pèse également. Les 
produits animaux y sont particulièrement sensibles, à 
commencer par la viande bovine (encadré ci-contre). 
Le groupe MOND’Alim rappelle qu’outre le risque 
direct (pathologie végétale, zoonose*, etc.), les pro-
duits concernés, principalement les produits bruts, frais 
ou de première transformation, sont également plus 
exposés au risque commercial associé (fermeture bru-
tale de débouchés, d’initiative publique comme privée). 
L’imprévisibilité qui en découle agit comme un frein aux 
échanges ou comme un coût supplémentaire pour les 
opérateurs. La progression des notifi cations de mesures 
et des contentieux d’ordre sanitaire ou phytosanitaire à 
l’OMC (p162) laisse supposer que ces considérations 
joueront un rôle croissant dans les échanges, cachant 
parfois des intentions d’abord protectionnistes.

Par contraste, les produits considérés comme peu sen-
sibles sur le plan sanitaire ou en termes de sécurité ali-
mentaire (huiles, produits transformés) sont relativement 
favorisés, répondant davantage aux logiques à l’œuvre 
pour les autres secteurs industriels (cycles d’éclatement 
de la chaîne de valeur). Leurs fl ux répondent davantage 
aux stratégies privées des opérateurs de ces marchés 
(grande distribution, multinationales agroalimentaires 
ou simples industries internationalisées), et sont moins 
impactés par les dispositions publiques (réglementaires, 
administratives) souvent moins nombreuses. Ce sont ces 
produits qui ont le plus progressé ces dernières années.

Ci-dessous les évolutions de prix pour trois origines pour une 
commodité (poudre de lait) et un produit davantage diff éren-
cié (beurre).
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Figure 2.17

Évolutions des volumes échangés (base 100 en 1995)  

pour cinq catégories de produits 

—

Source : auteurs d’après les données de FAOSTAT
Note : évolutions en volume, commerce intracommunautaire inclus
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Figure 2.18

Projections à 2030 des balances import-export  

en poisson des principales régions du monde
—

Le blé, un produit  
éminemment stratégique
 
C’est le commerce qui permet de rapprocher l’offre de la 
demande en blé, et ceci depuis l’Antiquité. Actuellement, 
près de trois milliards d’individus en consomment et rares 
sont les pays qui en produisent suffisamment pour nour-
rir leur population et libérer des surplus à l’export. En 
revanche, le nombre d’États importateurs augmente. Les 
échanges commerciaux s’accentuent donc avec le temps. 
Environ un cinquième de la récolte mondiale se retrouve 
sur les marchés internationaux, et cette part pourrait 
s’amplifier à l’avenir. Très majoritairement destiné à l’ali-
mentation humaine, il est aussi, plus que d’autres, un pro-
duit « politiquement sensible » associé à une intervention 
forte des États. Base alimentaire de nombreux pays, donc 
facteur de stabilité intérieure (notamment dans le Bassin 
méditerranéen), le blé sera demain encore au cœur des 
stratégies de pouvoir et de sécurité alimentaire.

 
Viande bovine : une concurrence 
internationale accrue pour un produit 
sanitairement sensible
 
Le commerce international de viande bovine est évalué à 
9,6 millions de tonnes, soit 14 % de la production mon-
diale (en incluant le commerce intracommunautaire). Il 
s’agit de la deuxième viande la plus échangée après celle 
de volaille et devant celle de porc. De 2000 à 2012, les 
échanges de viande bovine se sont accrus régulièrement 
au rythme de 3 % par an, mais dès 2010 l’Inde a joué un 
rôle majeur dans l’accroissement des échanges, en deve-
nant en 2012 le premier exportateur mondial devant 
l’Australie et le Brésil, même si les exportations indiennes 
reculent en 2015 suite au changement de gouverne-
ment. Ces trois dernières années, l’Océanie (Australie, 
Nouvelle-Zélande) et l’Amérique du Sud (Argentine, 
Brésil, Uruguay) exportent des tonnages équivalents 
et croissants (+27 % et + 37 % par rapport à 2011). La 
viande bovine est aussi un produit particulièrement sen-
sible d’un point de vue sanitaire. Les crises sanitaires se 
traduisent fréquemment par de brutales fermetures de 
débouchés, comme aux États-Unis lors de la crise de 
l’ESB en 2003, qui avait conduit à une division par six des 
exportations américaines.

 
Oléagineux et huiles végétales : 
un secteur au cœur des transitions 
alimentaires et énergétiques
 
Historiquement, les oléagineux sont cultivés pour fournir 
de l’huile destinée à l’alimentation humaine. Le tourteau, 

coproduit de l’extraction de l’huile, sert de complément 
protéique pour les animaux. Actuellement, deux plantes 
dominent le commerce international de ce secteur qui a 
connu une véritable explosion ces vingt dernières années. 
La première est le soja, un protéagineux dont la Chine 
importe les trois quarts des graines commercialisées dans 
le monde du fait de la forte progression des productions 
animales dans ce pays. La seconde est l’huile de palme, 
principalement produite dans le Sud-Est asiatique et 
accusée d’accentuer la déforestation, notamment en 
Indonésie. L’huile de palme est utilisée à la fois dans le 
secteur alimentaire, pour son coût de production plus 
faible et ses propriétés techniques (stabilité à haute tem-
pérature, etc.,) et dans le secteur énergétique. L’essor du 
biodiesel, particulièrement en Europe, à partir de colza, 
constitue un nouveau débouché depuis quelques années, 
dont la pérennité est régulièrement questionnée.

 

Les boissons non alcoolisées  
(soft drinks) : basculement vers  
les pays émergents* et prépondérance  
des logiques privées
 
Le secteur des boissons non alcoolisées illustre bien les 
tendances à l’œuvre dans nombre de produits transfor-
més. Le commerce international des soft drinks a triplé 
depuis l’an 2000, en grande partie du fait de l’explosion 
des consommations en Asie et en Amérique latine. Dominé 
par quelques grandes multinationales (Coca Cola, PepsiCo 
et Dr Pepper Snapple Group), le marché des boissons non 
alcoolisées est traditionnellement peu impacté par l’inter-
vention des États. Les enjeux de santé publique pèsent 
cependant désormais sur les évolutions de la demande en 

Europe et aux États-Unis (nettes baisses des consomma-
tions de sodas « traditionnels »). Dans les pays émergents, 
des entreprises locales concurrencent les acteurs globaux 
et développent de nouveaux produits adaptés aux goûts 
locaux (par exemple, thés ready to drink). Le commerce 
international devrait donc demain être tiré par ces pays 
émergents, moins concentrés en termes d’acteurs et plus 
éclatés en termes de produits pour répondre à une diversi-
fication aromatique, nutritionnelle et fonctionnelle recher-
chée autant au Nord qu’au Sud.

 
Poissons et produits de la mer :  
la révolution de l’aquaculture ne devrait 
pas modifier la géographie des échanges
 
La Banque mondiale (2013) a publié ses projections 
à 2030 de la production, de la consommation et des 
échanges de poissons et produits de la mer. Ceux-ci sont 
massivement exportés (plus de 38% de la production 
en 2010). Les pays en développement (Asie en premier 
lieu) dominent ces marchés à l’export, principalement à 
destination des pays développés. La révolution de l’aqua-
culture (plus de 50% du poisson consommé actuelle-
ment), qui accompagne un plafonnement des captures, 
ne devrait pas remettre en cause cette distribution géo-
graphique. La figure 2.18 montre que, pour la Banque 
mondiale, les principales zones en excédent et en déficit 
devraient rester les mêmes avec toutefois une dépen-
dance accrue de l’Afrique subsaharienne aux importa-
tions, alors même que les produits de la mer y jouent un 
rôle essentiel en matière de sécurité alimentaire.
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L’internationalisation d’un produit désigne le ratio expor-
tations sur productions. À l’instar de l’intensité commer-
ciale pour une économie (p 50), ce ratio témoigne, pour 
un produit donné, de l’importance des échanges interna-
tionaux au regard des volumes produits ou consommés. 
Ainsi, les céréales sont la catégorie de produits la plus 
importante en termes de tonnages exportés (environ 350 
millions de tonnes). Pour autant, ces fl ux ne représentent 
que 15% environ de la production mondiale. À l’inverse, 
le café ou le cacao sont des produits exportés à plus de 
50%.

Cette hétérogénéité dans les taux d’internationalisation 
devrait se maintenir pour les années à venir, avec une ten-
dance de fond à la progression de ces taux (fi gure 2.19). 
Liapis (2012) souligne cependant que cette tendance 
concerne peu les produits de base (céréales, beurre, 
viande bovine, sucre, etc.), même si la figure montre 
qu’elle se vérifi e pour les produits bruts en général (pois-
sons). Pour les produits transformés, cette tendance est 
plus évidente encore.

Qu’elle soit estimée en nombre de produits, en tonnage 
ou en valeur, la part des produits fortement internationa-
lisés (définis ici comme des produits dont plus de 25% 
de la production mondiale sont exportés, fi gure 2.20) ne 
cesse de progresser. Si certains produits restent faible-
ment exportés (céréales et viandes) alors que d’autres 
l’étaient au contraire massivement depuis plusieurs 
décennies (thé, épices), certaines trajectoires méritent 
d’être signalées entre ces deux extrémités du spectre. 
Ainsi, le vin, les huiles de palme, d’olive, de soja et de 
colza ou encore les fromages ont franchi en vingt ans le 
seuil des 25% d’exportations. La progression est plus 
spectaculaire encore pour les pâtes alimentaires, les jus 
d’orange et d’ananas ou encore les pommes de terre 
et légumes surgelés, passés en vingt ans de la tranche 
0-25% à plus de 50% d’exportations.

Les principaux moteurs de cette évolution sont les grands 
déséquilibres offre-demande (p14) et l’éclatement des 
chaînes de valeur dont les perspectives à 2030 demeurent 
incertaines (p 66).

2.11 L’internationaLisation des produits progresse… mais reste très hétérogène
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Figure 2.19 

Évolution de la part de la production mondiale exportée (en tonnes)
—

Figure 2.20 

Évolution des classes de taux d’internationalisation
—

Source : auteurs d’après FAOSTAT      Note : commerce intra-communautaire inclus

Source : auteurs d’après FAOSTAT      Note : commerce intra-communautaire inclus 
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Si l’éclatement du commerce international entre 
pays est assez facilement mesurable (p57), le groupe 
MOND’Alim a confi rmé qu’il est plus diffi  cile à évaluer en 
matière de produits échangés. En eff et, les statistiques 
du commerce international imposent de classer la diver-
sité des produits passant une frontière en un nombre 
limité de catégories, nombre par ailleurs diff érent selon 
les productions. Ainsi, les principales nomenclatures 
internationales (HS, SITC) ne distinguent que cinq caté-
gories de fromages et deux catégories de vins (pétillants 
ou non), mais plus de trente-cinq espèces de poissons 
subdivisées en trois à cinq types de produits (poissons 
frais, congelés, fi lets, fumés, etc.).

Deux indications permettent cependant de parler d’une 
diversification des flux échangés : d’une part le phéno-
mène de diff érenciation (p 62) tiré par les grandes entre-
prises alimentaires qui font circuler de plus en plus des 
« recettes » qui leur sont propres et, d’autre part, l’érosion 
de la concentration des échanges autour de quelques 
productions. En tonnages, les dix principales productions 
échangées représentaient 67% du commerce total en 

1980 mais seulement 57% au début des années 2010. En 
valeur, cette part est passée de 46% à 37%. À l’instar des 
pays, de plus en plus de produits « comptent » désormais 
en matière de commerce international.

Ces deux tendances à la diversifi cation des fl ux géogra-
phiques et des produits échangés se conjuguent. Ces 
quinze dernières années, sur 320 produits référencés 
conjointement dans la base FAOSTAT, deux tiers ont 
connu une dispersion croissante des pays importa-
teurs (fi gure 2.21). Réciproquement, sur 201 pays sur 

cette même période, près des trois quarts ont connu 
une dispersion croissante du panier de biens importés. 
L’urbanisation et le développement économique dans 
un nombre croissant de pays devraient consolider cette 
tendance. L’émergence de populations urbaines sol-
vables un peu partout dans le monde devrait se traduire 
en une diversifi cation alimentaire par un recours accru 
aux importations d’un nombre croissant de produits 
(encadré).

2.12  une diversification des fLux d’échanges : 
davantage de pays importent davantage de produits
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CiTaTiON

L’urbanisation et L’éLévation des revenus 
comme moteur de cette diversification 
par Les importations
—
« … l’urbanisation peut s’accompagner d’une élévation 
des revenus pour une part importante de la popula-
tion urbaine comme on a pu l’observer dans de nom-
breux pays développés, ce qui entraînera une hausse 
de la demande alimentaire et une modification de la 
nature des biens alimentaires souhaités. L’émergence 
de cette demande de nouveaux produits se traduira 
par une importation de produits en provenance de 
régions de plus en plus éloignées, générant de plus en 
plus de transport. De plus, l’urbanisation et l’accrois-
sement des revenus peuvent accroître la part des pro-
duits transformés dans la consommation  des ménages 
urbains, favorisant encore plus le transport des mar-
chandises (en raison du nombre relativement plus élevé 
de biens composant le produit transformé). »

Source : Gaigné, 2011

Figure 2.21 

Dispersions des importations : plus d’importateurs par produits, plus de produits par importateurs
—

(a) indice d’Herfi ndahl mesurant la concentration 

ou la dispersion des importateurs de 320 produits

(b) indice d’Herfi ndahl mesurant la concentration 

ou la dispersion des produits importés pour 201 pays

Source : auteurs d’après FAOSTAT
Note : l’indice d’Herfi ndahl mesure la concentration d’une activité donnée (ici les importations) entre un nombre donné d’acteurs ou de produits. Il est égal à la somme des carrés des parts respectives de chaque 
importateur (a) ou de chaque produit (b). Plus l’indice est élevé, plus l’activité est concentrée (IH = 1 pour un secteur monopolistique par exemple). C’est un indice fréquemment utilisé par les autorités de la concur-
rence pour mesurer le degré de concentration d’un secteur.
Par souci d’homogénéité, les pays (201) et les produits retenus (320) sont identiques aux deux dates (1995-96 et 2010-2011).
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Indice de participation aux CGV
(somme des participations
backward et forward, en %, 2011)

21 24 36 46 50

Indice de participation aux CGV
(somme des participations
backward et forward, en %, 2011)

12 16 26 45 59

Produits agricoles

Produits alimentaires

Participation en hausse
de plus de 10% depuis 1995

Participation en hausse
de plus de 10% depuis 1995

CARTE 2.23

Positionnement de différents pays

dans les chaînes de valeur internationales

—

Source : auteurs, d'après les données OMC/OCDE.

© FNSP. Sciences Po - Atelier de cartographie, 2016

Note : la participation backward d’un pays désigne la part de valeur ajoutée préalablement importée 
dans les exportations du pays (cf. figure 2.22). La participation forward est calculée comme la part de 
la valeur exportée par ce pays qui sera ultérieurement réexportée par les pays partenaires. Les deux 
indicateurs témoignent de l’inscription d’un pays donné dans des chaînes « longues » (impliquant au 
moins 3 pays).

L’approche classique du commerce international foca-
lise l’analyse sur les couples importateurs/exportateurs. 
Elle présente plusieurs limites et masque des transfor-
mations substantielles que révèle, en revanche, l’ana-
lyse en termes de « chaîne globale de valeur * » (CGV). 
Une chaîne de valeur peut être définie comme « l’en-
semble des activités que les entreprises et les travail-
leurs réalisent pour délivrer un produit donné, depuis 
sa conception jusqu’à son utilisation fi nale » (Gereffi   et 
Fernandez-Stark, 2011). Sous cet angle, une importation 
ou une exportation ne sont pas tant un fl ux de produits 
d’un pays vers un autre qu’une étape dans un processus 
ramifi é d’élaboration d’un bien de consommation et de 
création de valeur ajoutée. 

La littérature sur les CGV souligne l’importance des 
logiques privées, en premier lieu celles des « firmes 
pilotes* » de ces chaînes qui organisent un réseau inter-
national de production en faisant jouer les avantages 
comparatifs des différents pays pour l’approvisionne-
ment en matières premières, l’implantation des sites 
de transformation, des centres de R&D, du marketing, 
etc. Les auteurs mettent en évidence un phénomène de 
fragmentation de ces différentes tâches à une échelle 
qui devient planétaire. Cette nouvelle économie des 
échanges se traduit par plusieurs tendances :
• Pour un même produit fi nal, il y a une multiplication des 
étapes de production et des pays concernés. Une pizza 
surgelée pourra incorporer de la sauce tomate chinoise, 
du blé français, du cheddar néerlandais mais aussi une 
R&D américaine, une logistique suisse, etc., avant d’être 
vendue en Inde. En 2011, 22% de la valeur des exporta-
tions agroalimentaires (14% pour l’agriculture) avaient 
ainsi été préalablement importés (fi gure  2.22). 
• Une part croissante du commerce international est 
réalisée au sein d’une même fi rme ou entre une maison 
mère et une fi liale. Aux États-Unis, 48% des importations 
et 30% des exportations relèvent de cette catégorie. La 
littérature disponible (Lanz et Miroudot, 2011) indique 
cependant que ce phénomène est moins important pour 
les produits alimentaires.
• Une part croissante des activités de « services » (mar-
keting, R&D, logistique, assurances, etc.) compose la 
valeur ajoutée exportée (24% pour les produits agricoles 
et 37% pour les produits alimentaires transformés).
L’ampleur du phénomène pour les systèmes alimen-

taires a été un point particulièrement discuté au sein du 
groupe MOND’Alim. Les études disponibles et l’évolu-
tion des indicateurs associés à ces tendances montrent 
qu’elles sont bien à l’œuvre dans les secteurs agricoles 
et alimentaires, mais ils sont moins fortement impactés 
que d’autres (figure  2.22). On constate de plus une 
grande hétérogénéité dans la participation des pays à 
ces chaînes de valeur (carte  2.23). 

2.13  La structuration de chaÎnes gLobaLes de vaLeur 
renforce L’interdépendance des économies nationaLes, 
mais reste un phénomène Limité
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vers un refLux des Logiques d’écLatement 
des chaÎnes de vaLeur ?
—
Plusieurs experts expliquent le ralentissement actuel 
du commerce international (tous secteurs confon-
dus) par la « fin de cycle » de cette logique de frag-
mentation : les coûts de coordination deviendraient 
trop importants et les avantages comparatifs auraient 
tendance à diminuer. On observe même un certain 
nombre de relocalisations. Même si les signaux s'ac-
cumulent, il est encore trop pour savoir si ces dévelop-
pements récents marquent une rupture durable ou un 
soubresaut transitoire.

Figure 2.22

Évolution du contenu en valeur ajoutée étrangère 

des exportations pour diff érents pays
—

Note : une valeur de 20% signifi e que 20% de la valeur des exportations d’un pays avaient été préala-
blement importés par ce pays (ex : azote minéral et semences, matières premières, mais aussi services 
fi nanciers, prestations logistiques, etc.). 

So
ur

ce
 : 

au
te

ur
s 

d’
ap

rè
s 

le
s 

do
nn

ée
s 

O
M

C
/O

C
D

E

MONDALIM2030_3001.indd   66 24/02/17   11:53



monD’Alim 2030 | 67

1. AlimentAtion  Ç 2. échAnges  3. RecheRche & développement  4. Risques  5. ActeuRs  6. gouveRnAnce

L’intégration globale des marchés :  
un idéal économique encore éloigné  
de la réalité 
 
L’intensification du commerce international conduit-elle 
à une intégration* plus poussée des économies agricoles 
ainsi connectées ? Selon le paradigme dit « the law of 
one price », les flux commerciaux permettent théorique-
ment aux acteurs économiques d’arbitrer entre produits 
locaux et produits importés, conduisant ainsi à un ali-
gnement des prix domestiques et internationaux, aux 
coûts de transport près. Cette synchronisation des prix 
est même considérée comme le principal indicateur du 
passage d’une économie simplement inter-nationalisée 
à une économie véritablement globale (O’Rourke et 
Williamson, 2002). 
Les crises agricoles qui se sont succédées depuis 2007 
ont été l’occasion de montrer que, si les interdépen-
dances se sont indubitablement renforcées ces dernières 
années (p72 et 111), les barrières nationales existent 
toujours et isolent encore largement les marchés inté-
rieurs des évolutions des marchés mondiaux. 
Pour le groupe MOND’Alim, un des premiers freins à 
cette intégration tient à l’hétérogénéité des attentes et 
habitudes des consommateurs. Le maïs est un produit 
consommé dans de nombreux pays, au Nord comme au 
Sud. Il existe un marché mondial pour lequel il est pos-
sible de parler de « produit de commodité* » avec un 
prix directeur servant de référence (celui de Chicago). 
Pour autant, le maïs blanc consommé en Afrique de l’Est 
ou au Mexique n’est pas le maïs jaune produit en Europe 
ou aux États-Unis et échangé sur le marché internatio-
nal, et on constate que les évolutions des prix de ces 
deux produits sont très peu corrélées.

 
Les politiques publiques contribuent  
à un certain isolement souvent assumé
 
De nombreux facteurs contribuent à isoler les prix 
domestiques. Rapsomanikis (2011) et la Banque mon-
diale (2012) en listent quelques-uns comme les coûts 
et délais de transaction, les taux de change ou encore 
la concentration des acteurs de la chaîne de valeur. Mc 
Laren (2013) montre que les acteurs en situation d’oli-
gopsone*, pour approvisionner un marché donné, 
peuvent moduler leurs marges en fonction des fluctua-

tions de prix et transmettent notamment plus facilement 
les baisses que les hausses de prix. Le principal facteur 
contribuant à désynchroniser les prix internationaux et 
intérieurs reste toutefois les politiques aux frontières. 
Non seulement celles-ci contribuent à renchérir les coûts 
de transaction (p62) mais elles sont aussi fréquemment 
ajustées selon la situation (p111), dans l’objectif d’isoler 
les marchés domestiques des crises internationales (révi-
sions des droits de douane, taxes sur les exportations, 
etc.).

 
La transmission des évolutions  
de prix internationaux sur les marchés 
nationaux reste inégale selon  
les produits et pays et se fait souvent  
avec retard et de manière incomplète
 
Si la littérature empirique en la matière est lacunaire et 
peu convergente  (Listorti, Esposti, 2012), elle témoigne 
que l’intégration économique est différente selon les 
produits. Les conclusions qui suivent peuvent être 
dégagées :

• Généralement, les marchés intérieurs des pays déve-
loppés sont plus intégrés aux marchés internationaux 
que ceux des pays en développement. 
• Pour les pays en développement, les marchés du riz sont 
plus intégrés que ceux du blé et plus encore que ceux du 
maïs. Les prix du soja (Yang et al., 2000) sont plutôt bien 
corrélés, à l’inverse de ceux du porc (Tan, 2014).
• Pour les principales commodités dans les pays en 
développement, on observe un retard conséquent dans 
la transmission des prix internationaux : il faut entre 
trois et six mois, et parfois jusqu’à neuf ou douze, pour 
qu’une évolution des prix internationaux se fasse sentir 
localement.
• Même pour les pays « connectés », les évolutions des 
prix internationaux sont atténuées localement : une fluc-
tuation du prix international de 10% se traduit souvent 
par une fluctuation du prix à la consommation comprise 
entre 2 et 7%, parfois moins.

Si la littérature disponible ne dégage pas de tendance 
claire, la situation actuelle et l’évolution prévisible des 
différents facteurs d’influence rendent illusoire une inté-
gration complète des marchés agricoles à l’horizon 2030.

2.14  prix internationaux et prix intérieurs : les frontières existent toujours  
et l’intégration complète des économies agricoles n’est pas pour 2030
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Figure 2.24

Niveau de transmission des prix internationaux du blé (a) et du riz (b) pour différents pays  
—

Note : Les valeurs représentées sont les élasticités des prix domestiques aux prix internationaux.  
Un niveau d’élasticité de 40% signifie qu’une évolution des prix mondiaux de 100% est répercutée seulement à hauteur de 40% au niveau domestique. So
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La « libre circulation » des produits semble durablement 
freinée par des coûts du commerce élevés et fl uctuants, 
résultant d’abord de dispositions réglementaires. Mais, 
selon Mundell (1957), l’intégration* économique peut de 
manière équivalente se faire par la libre circulation des 
facteurs de production. Cette double page évoque les 
tendances à l’œuvre pour les principaux facteurs : travail, 
capital, terre. Pour chacun d’entre eux, des dynamiques 
de croissance des fl ux associés existent, en même temps 
que se manifestent des signes de résistance qui contri-
buent à encadrer et parfois restreindre leur circulation.

Flux de travailleurs agricoles : des 
perspectives existent mais restent 
limitées dans un contexte migratoire 
tendu

La « première mondialisation » (1870-1914) au sens où 
la définit S. Berger (2003) s’était traduite par une cir-
culation accélérée des biens, du capital mais aussi des 
hommes. La phase de mondialisation actuelle s’en dis-
tingue sur ce dernier aspect. Actuellement, 3,2% environ 
des habitants du monde résident dans un pays diff érent 
de celui de leur naissance (ONU, 2013) : c’est plus qu’en 
1965 (2,3%) mais moins qu’en 1900 (entre 3% et 10% 
selon les estimations). La question des migrations est 
une de celles qui suscitent le plus de crispations et de ten-
sions. Dans les pays développés de l’OCDE, la tendance 
de fond est à une restriction de l’accès à leurs marchés du 
travail (OCDE, 2015b), même si des pays adoptent des 
stratégies plus favorables (Allemagne). À l’horizon 2030, 
les migrations de travailleurs pourraient s’amplifi er du fait 
des déséquilibres démographiques (p114), des crises et 
confl its d’origine géopolitique ou climatique, plus que de 
stratégies assumées d’ouverture économique des pays 
d’accueil. 
En matière agricole et alimentaire, peu de données per-
mettent de mesurer l’ampleur du phénomène. Seuls 
quelques exemples soulignent que des dynamiques sont 
à l’œuvre localement, pour des raisons de coûts ou d’or-
ganisation du travail, à l’instar des plus de 4000 travail-
leurs saisonniers vietnamiens mobilisés pour la récolte 
de baies en Finlande. Le plus souvent, et pour les fl ux les 
plus signifi catifs, la main-d’œuvre recrutée vient de pays 
proches : Mexicains aux États-Unis, Philippins en Malaisie 
(Barral, 2014). Au niveau mondial, ce phénomène est 

toutefois d’ampleur limitée, concentré sur les secteurs 
intensifs en main-d’œuvre et encore peu mécanisés (par 
exemple, fruits et légumes). Les perspectives futures sont 
conditionnées par la question plus générale des migra-
tions des travailleurs, amenée à se durcir encore ces pro-
chaines années, et par la dynamique de convergence des 
salaires et des normes sociales entre pays en développe-
ment et pays développés.

Des fl ux d’investissements étrangers 
qui ont bondi mais dont la progression 
faiblit ces dernières années et devient 
plus chaotique

Comme les autres secteurs, mais dans des proportions 
moindres, l’agriculture et l’agroalimentaire ont connu 
depuis le début des années 1990 une forte augmenta-
tion des investissements directs étrangers* (IDE), un 
phénomène jugé particulièrement important par le 

groupe MOND’Alim. Ces fl ux de capitaux (fi nancements 
d’usines, acquisitions de parts de sociétés étrangères) 
sont estimés, tous secteurs confondus, à 1 400 milliards 
de dollars environ en 2013. Ce montant représente 
encore moins de 10% de l’investissement total. La pro-
gression forte des années 1990 à 2000 s’est depuis singu-
lièrement ralentie (fi gure 2.25). Ces dix dernières années, 
la principale tendance caractérisant ces fl ux de capitaux 
est leur volatilité élevée, corollaire de la sensibilité des IDE 
au contexte macroéconomique.
Concernés par ces évolutions générales, les fl ux d’IDE à 
destination du secteur agricole ont aussi leurs particula-
rités, la principale étant leur importance limitée (moins 
de 0,5% du total des IDE). Ceux à destination de l’agroa-
limentaire sont plus importants (moins de 6% toutefois). 
Ces investissements étrangers sont le fait d’une grande 
diversité d’acteurs publics ou privés (fonds d’investisse-
ments, entreprises agroalimentaires, fonds souverains, 
entreprises publiques, etc.). Les flux d’investissement 
dans la production primaire sont essentiellement à des-
tination des pays en développement et proviennent 
majoritairement d’autres pays en développement. Les 
investissements des secteurs en aval restent majoritaire-
ment une aff aire de pays développés, même si l’on note 
une forte progression des IDE vers l’Asie et désormais 
aussi l’Afrique (fi gure 2.26).

2.15  travaiL, capitaL, terre : du côté des facteurs de production, 
les conditions d’émergence de marchés globaux à l’horizon 2030 ne sont pas réunies
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Flux d’iDe sortants, tous secteurs confondus, rapportés au 

commerce de marchandises et aux investissements totaux
—

CiTaTiON

Les états-unis et Le mexique 
en concurrence pour attirer 
Les travaiLLeurs agricoLes
—
Selon une nouvelle analyse, les États-unis et le Mexique 
sont désormais concurrents pour attirer les travailleurs 
agricoles, une nouvelle donne qui pourrait avoir des 
implications durables sur le secteur agricole américain. 
Les salariés agricoles aux États-unis, environ un mil-
lion de personnes, sont aujourd’hui majoritairement 
mexicains, selon les autorités américaines. Des esti-
mations indépendantes évaluent même à 90% la part 
des migrants mexicains parmi les salariés du secteur 
en Californie. Mais la main-d’œuvre agricole mexicaine 
disponible décline de manière régulière et edward 
Taylor, professeur d’économie agricole à l’université 
de Californie, ne voit aucune raison pour que cette 
tendance s’inverse. Ce déclin résulte principalement 
de changements dans les zones rurales du Mexique : 
baisse de la natalité, augmentation du niveau d’éduca-
tion. il y a aussi de plus en plus d’emplois proposés au 
Mexique dans les secteurs non agricoles à mesure que 
l’économie du pays croît. aussi, selon M. Taylor, pour 
couvrir ses propres besoins, le Mexique doit désormais 
faire venir des travailleurs agricoles du guatemala. Le 
Mexique est aujourd’hui à la fois un exportateur et un 
importateur de main-d’œuvre agricole.

Source: http://www.wsj.com/articles/u-s-mexico-increasingly-competing-for-farm-la-
bor-1420302153
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Acquisitions foncières 
internationales : un phénomène 
à la progression contrariée

La terre, troisième facteur de production, a la 
particularité de ne pouvoir circuler. En revanche, 
la propriété ou l’exploitation des sols sont des 
droits qui peuvent être cédés ou échangés. Le 
phénomène des acquisitions foncières internatio-
nales a connu une forte médiatisation à la fi n des 
années 2000. Il a depuis fait l’objet d’une littéra-
ture conséquente, qui a permis d’apprécier plus 
finement les dynamiques à l’œuvre. Un grand 
nombre de pays sont concernés par ce phéno-
mène (Boche et Pouch, 2015). L’Asie du Sud-Est 
et l’Afrique subsaharienne sont les principales 
zones cibles, les pays d’origine des capitaux se 
répartissant entre pays de l’OCDE (États-Unis, 
Royaume-Uni), pays émergents* aux ressources 
foncières contraintes (Chine, Moyen-Orient) 
et pays aux ressources plus abondantes (Inde, 
Afrique du Sud). Au-delà de sa dimension géo-
graphique, le phénomène englobe une grande 
diversité d’acteurs, publics comme privés, de 
logiques et de modalités. Les données montrent 
une progression certaine du phénomène au 

début des années 2000 avec un pic atteint entre 
2007 et 2011. Ces dernières années, la tendance 
est plus incertaine. Nombre de pays du Sud faci-
litent encore l’arrivée de capitaux étrangers desti-
nés à valoriser « leurs » terres (dans de nombreux 
cas, la terre est propriété de l’État ce qui n’exclut 
pas un droit d’exploitation pour les agriculteurs). 
Cette tendance est aujourd’hui contrariée par la 
pression des ONG qui dénoncent, dans certains 
cas, un non respect des droits coutumiers des 
populations autochtones, par les échecs de cer-
tains projets qui ont aussi souligné la volatilité de 
cet investissement, ou encore par crainte de perte 
de souveraineté sur leur sol. Au niveau interna-
tional, la FAO ainsi que le Comité pour la sécu-
rité alimentaire se sont mobilisés et ont adopté 
des lignes directrices ou directives volontaires 
sur le sujet. Par ailleurs, les surfaces concernées 
demeurent encore modestes (moins de 1% de la 
surface agricole mondiale). D’ici 2030, il est dif-
fi cile de faire un pronostic autre que celui d’une 
importance croissante et durable des tensions sur 
le foncier, du fait d’un appétit croissant des pays 
aux ressources foncières limitées, d’une part, et 
d’une montée des résistances à ce phénomène, 
d’autre part.
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Figure 2.26

Flux d’iDe sortants et entrants par région d’origine ou de destination 

pour les secteurs de la production primaire (agriculture, pêche, forêt) 

et de l’agroalimentaire

—

Source : auteurs d’après les données de la CNUCED et de la FAO : http://www.fao.org/investment/investment-policy/fdi/en/
Note : Les fl ux sortants recensent les capitaux investis à l’étranger depuis un pays donné, les fl ux entrants recensent les capitaux 
d’origine étrangère investis dans un pays donné. À noter que les données représentées ci-dessus sont issues des statistiques de la 
CNUCED qui souligne leur caractère incomplet et fragile.
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The Land Matrix ne considère que les transactions qui couvrent plus de 200 hectares, dans les pays à revenu intermédiaire et faible et qui font l’objet d’un transfert de droits 
pour l’usage, le contrôle ou la propriété de terres par vente, location ou concession. Seuls les usages liés à la production agricole sont pris en compte. 

Notes : 
(1) : Contractées ou conclues 
(2) : Sur un total de 354 transactions enregistrées, seules 261
sont renseignées sur l’année à laquelle les démarches ont eu lieu.
Sont représentées les valeurs supérieures à 200 000 hectares.

Évolution des investissements dans
les principaux pays cibles (2) :

En millions
d’hectares
par an

Cumul des superficies (1) 
sur la période 2000-2015 :
en millions d’hectares  

4 0,52

Pays “cible“

Pays “investisseur“

6
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Nombre de transactions
entre régions :

Source : La Land Matrix, http://landmatrix.org, base de données consultée le 29 février 2016 ©
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Rappel historique sur le commerce 
international agricole et alimentaire

Daviron et Douillet (2013) rappellent que le commerce 
international a connu plusieurs périodes, alternant 
phases d’ouverture et d’expansion rapide et phases de 
ralentissement et de recherche d’isolement. 
Dans un contexte dominé et structuré par et pour les 
États européens, la « première mondialisation » (1870-
1914) telle que la définit Suzanne Berger (2003) fut 
caractérisée par l’émergence de marchés globaux pour 
un certain nombre de commodités* et par une « division 
du travail » assumée entre pays exportateurs et importa-
teurs. Le Royaume-Uni en est l’exemple le plus saisissant, 
qui importait en 1913 jusqu’à 80% de son blé et 40% de 
sa viande. La Première Guerre mondiale puis la crise de 
1929 conduisent, à l’inverse, au déploiement dans de 
nombreux pays de mesures visant l’autosuffi  sance et l’iso-
lement du marché mondial. Cette tendance perdurera 
après la Seconde Guerre mondiale. Durant cette période, 
les échanges progressent lentement, selon une logique 
« d’écluse » : chaque pays cherche à stabiliser son prix 

intérieur en ajustant en conséquence ses importations et 
exportations. Dans un premier temps ( jusqu’en 1972), 
les marchés internationaux restent relativement stables 
du fait d’une coopération importante des pays sur des 
marchés dominés, parfois de manière hégémonique, par 
un leader (les États-Unis pour les céréales et les oléagi-
neux) qui assumait un rôle stabilisateur en régulant, par 
le niveau de ses stocks ou exportations, le prix mondial. 
Dans un second temps, cette confi guration particulière 
fut progressivement mise à mal, après la fl ambée des prix 
internationaux de 1973, par l’émergence de nouveaux 
exportateurs, européens d’abord puis brésiliens, argen-
tins, etc. La multiplication des confl its commerciaux des 
années 1980 trouve sa solution (partielle et temporaire) 
dans la signature de l’accord de Marrakech en 1994. Il 
fait entrer le commerce international de produits alimen-
taires dans une nouvelle phase qui est encore à l'œuvre 
vingt ans plus tard : discipline multilatérale (OMC), multi-
polarité et fi n des hégémonies, montée en puissance du 
secteur privé et des logiques de « chaînes globales de 
valeur* », libéralisation partielle et croissance soutenue 
du commerce international.

Quelles suites envisager d’ici 2030 ?

La succession de crises depuis 2007, l’instauration d’un 
régime durable de volatilité des prix, un certain retour en 
force des politiques protectionnistes et de l’intervention 
étatique en matières commerciale et alimentaire et, enfi n, 
le passage annoncé d’une économie contrainte par l’off re 
mais plus par la demande (encadré), tous ces éléments 
pourraient marquer la fi n de la phase actuelle. L’avenir 
du commerce international agricole et alimentaire est 
donc incertain et plusieurs scénarios sont envisageables 
d’ici 2030. L’étude des dynamiques à l’œuvre a permis 
au groupe MOND’Alim d’écarter les options les plus 
contrastées et souvent les plus fantasmées, telles l’hypo-
thèse d’un retour généralisé à l’autosuffisance, que les 
déséquilibres structurels off re-demande rendent illusoire, 
tout comme l’émergence d’un vaste « marché unique » 
globalisé. Deux variantes (A et B ci-dessous) semblent 
plus vraisemblables, de même que leur combinaison 
(selon les produits par exemple).

2.16  Le commerce internationaL continuera à croÎtre demain, 
entre ouverture contrÔLée et segmentation par bLocs

sommes-nous passés d’une économie 
contrainte par La demande à une économie 
contrainte par L’offre ? 
—
Depuis 2007, la volatilité accrue des prix rend diffi  cile 
la lecture tendancielle de ceux-ci (p108). Pour certains 
auteurs (Bureau, Jean, 2013a et 2013b), ces dernières 
années ont vu la contrainte sur l’off re (les disponibili-
tés) primer sur celle de la demande (les besoins). Or, 
un retour de la rareté (qui reste à confirmer, compte 
tenu des développements plus récents), après des 
décennies de prix bas signalant une relative abondance 
mondiale, n’est pas sans conséquence sur les échanges 
à la fois en termes de flux mais aussi d’organisation, 
de poids des différents acteurs et de gouvernance. 
Dans un monde contraint par la demande, la capa-
cité à « toucher » le consommateur est primordiale et 
la capacité à peser et orienter le commerce est plutôt 
concentrée à ce niveau (distributeurs, marques). Dans 
un monde contraint par l’off re c’est la capacité à sécu-
riser les approvisionnements qui prime : le pouvoir 
bascule alors de l'aval vers l'amont (collecteurs, négo-
ciants, etc.).

variante a : vers un espace planétaire d’ouverture 
progressive, partielle et contrôlée

Cette variante poursuit les tendances à l’œuvre entre 
1995 et 2007, en considérant que les soubresauts 
connus depuis ne durent pas. Son émergence serait 
facilitée par des taux de croissance élevés, un prix 
du pétrole bas, un relatif apaisement sur le plan géo-
politique et le maintien d’une discipline collective qui 
n’empêcherait pas quelques confl its circonscrits. un tel 
contexte serait favorable à une progression forte des 
échanges internationaux, plus encore pour les produits 
à haute valeur ajoutée. Dans un monde caractérisé 
par l’absence d’hégémonie, les États concentreraient 
leurs actions sur quelques produits pour lesquels ils 
défi nissent une stratégie de dépendance prudente et 
contrôlée (sécurité sanitaire et alimentaire) tout en 
libéralisant progressivement les autres. Les entreprises 
privées gagneraient encore en importance, façonnant 
le commerce international selon leurs logiques : optimi-
sation de la répartition géographique des tâches, stan-
dardisation, etc.

variante b : vers un monde fragmenté en une multitude 
de zones d’infl uence en interaction faible

Cette variante part des tendances plus récentes, surve-
nues depuis 2007, considérant qu’elles composent un 
nouveau régime durable. Son émergence serait facili-
tée par une croissance économique faible, des prix de 
l’énergie comme des produits agricoles plutôt élevés 
et très volatils. De même, elle serait favorisée par un 
contexte géo-économique tendu où les grandes puis-
sances mondiales et régionales s’aff ronteraient sur de 
multiples terrains. Dans cette variante, la croissance 
des échanges agricoles et alimentaires est ralentie. Les 
États renforcent leurs stratégies de sécurité alimen-
taire en développant l’autosuffi  sance et en « contrôlant 
leurs dépendances », notamment par l’approfondisse-
ment régional ou la consolidation de zones d’infl uence 
autour de grandes puissances (États-unis, Chine, 
russie, etc.). actant le déclin du multilatéralisme, le 
commerce international devient avant tout régional, 
sans pour autant empêcher des déséquilibres struc-
turels offre-demande, donc les interactions entre 
ces grands blocs. L’influence des acteurs privés y est 
moindre.
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Les échanges de produits alimentaires 
devraient continuer à se développer à 
l’avenir

Ces considérations touchant davantage à la « nature » du 
commerce international et du marché mondial impacte-
ront nécessairement les volumes échangés. Les exporta-
tions de produits alimentaires pèsent aujourd’hui plus de 
1 425 milliards de dollars. À prix constants, en volume, 
c’est près de sept fois plus qu’il y a cinquante ans, soit 
un rythme de croissance annuel moyen de 3,8% environ. 
Ce taux de croissance a varié dans le temps mais sans 
jamais sortir, en moyenne quinquenale, d’une fourchette 
comprise entre 1,5% et 6%. Dans le cadre de ses explo-
rations prospectives sur le commerce international, le 
CEPII a élaboré plusieurs scénarios (encadré p52). Les 
deux scénarios les plus contrastés, un scénario « bas » 
de croissance lente et de « guerre commerciale » et un 
scénario « haut » de croissance élevée et de libéralisa-
tion accélérée, paraissent encadrer de manière crédible 
les évolutions envisageables des volumes échangés pour 
les quinze prochaines années. Même dans le cas le plus 
pessimiste (scénario « bas »), le commerce continue de 
progresser.

Les crises d’ampleur mondiale comme en 1974 ou en 
2009 ont pu entraîner une baisse des échanges de biens 
alimentaires, mais qui n’a jamais duré plus d’une année. 
Des ruptures plus radicales encore telles une pandémie, 
une crise semblable à celle de 1929 ou une guerre mon-
diale seraient de nature à enrayer plus fortement et sans 
doute plus durablement la dynamique des échanges. 
Pour le groupe MOND’Alim, un reflux commercial à 
l’échelle mondiale paraît envisageable d’ici 2030, mais 
plus vraisemblablement du fait d’une accumulation pro-
gressive de changements structurels : épuisement de la 
logique d’éclatement des chaînes de valeur, stratégies 
protectionnistes, nationalistes d’autosuffisance, atonie 
économique persistante, hausse du prix de l’énergie, poli-
tique radicale de réduction des gaz à eff et de serre, etc.
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Figure 2.28

Croissance du commerce international de produits alimentaires : évolutions historiques et projections du CePii
—

Source : auteurs d’après les données FAOSTAT et du CEPII (Fontagné et Fouré, 2013)
Note : pour plus de précisions sur les scénarios « haut » et « bas » se reporter p.52 et à Fontagné et Fouré, 2013. Dans cette fi gure, le commerce intra-zone 
(y compris intra-communautaire) est pris en compte.

ruPTure

QueLLe ruPTure SeraiT CaPaBLe 
De CaSSer CeTTe PrOgreSSiON CONTiNue 
DeS ÉCHaNgeS ? 
—
en matière commerciale, les ruptures sont fréquentes 
qui voient des fl ux brusquement s’interrompre, pour 
des raisons géopolitiques (mesures de rétorsion, 
embargo) ou encore sanitaires. Pour autant, l’analyse 
des crises passées montre que ces ruptures bilatérales 
sont souvent compensées par un eff et de substitution 
entre origines. Ce fut le cas pour les exportations euro-
péennes de porc dans le cadre de l’embargo russe ou 
pour le commerce mondial de viande bovine après 
l’eff ondrement des exportations américaines en 2004 
(fi gure ci-contre).
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En dépit de l’hétérogénéité de leurs hypothèses initiales, 
de leurs objectifs et de leurs méthodologies, la plupart 
des exercices internationaux de projection, prospective 
ou modélisation sur la sécurité alimentaire et le com-
merce (Alexandratos et Bruinsma, 2012 ; Paillard et al., 
2010 ; Anderson et Strutt, 2011 ; Ahammad et al., 2015 ; 
Van Dijk, 2012) convergent sur le fait qu’à l’avenir, le 
commerce jouera un rôle essentiel pour compenser des 
déséquilibres croissants entre offre et demande dans de 
nombreux pays et de nombreuses régions (également 
pages 14 et 15). 

Le groupe MOND’Alim rappelle que l’importance crois-
sante des importations, pour nourrir les populations, ne 
renvoie pas uniquement à des déséquilibres subis, mais 
aussi choisis, ou du moins assumés : pour de nombreux 
pays, le commerce international est une opportunité 
(acquérir des denrées à moindre coût, se spécialiser sur 
d’autres secteurs, etc.) plus qu’une nécessité. Fader et 
al. (2013) estiment par exemple que 66 pays, principa-
lement en Afrique et au Moyen-Orient, ne disposent pas 
aujourd’hui des ressources en eau et en terre suffisantes 
pour nourrir leur population. C’est moins de la moitié 
des pays importateurs nets. Ce même article précise que, 
quelles que soient les hypothèses testées, ce nombre 
devrait continuer à croître jusqu’en 2050.

Plusieurs auteurs soulignent que cette dépendance au 
commerce a contribué à, ou a minima accompagné, 
une amélioration générale de la sécurité alimentaire des 
populations concernées (Brooks et Matthews, 2015). 
Porkka (2013) résume l’évolution passée : « En 50 ans, 
le monde est ainsi passé de l’insuffisance alimentaire à 
une dépendance croissante au commerce alimentaire ». 
Celui-ci apporte une certaine sécurité mais comporte 
aussi des risques (chapitre 4). L’étendue de cette dépen-
dance doit cependant être nuancée : si 80% de la popula-
tion mondiale habitent dans un pays importateur net (en 
kcal consommés), cette dépendance est souvent assez 
faible : la proportion de la population mondiale pour 
laquelle les importations représentent plus de 500 kcal 
par habitant et par jour (soit environ 20 % des apports 
journaliers recommandés, en moyenne) est passée de 
13% en 1965 à 19% in 2005. 

Mesurée en part de la population mondiale vivant dans 
un pays important au moins 20% de sa consommation 

(figure 2.30), la dépendance aux importations s’établit 
à des niveaux différents et progresse également à des 
rythmes variables selon les produits. Entre 1990 et 2011, 
cette part est passée de 20% à 30% pour les céréales, de 
60% à 90% pour les huiles. Elle a en revanche peu pro-
gressé pour les fruits (16% à 20%) et est passée de 8% à 
17% pour les viandes. 

La dépendance au commerce ne concerne pas unique-
ment les pays importateurs (carte 2.31), elle se manifeste 
aussi par une dépendance accrue de nombre de pays aux 
exportations. La dépendance aux exportations concerne 

toutefois un nombre plus limité de pays et sa progression 
est aussi plus faible (figure 2.30). 

Comme indiqué précédemment, les principaux exercices 
disponibles pronostiquent généralement  à l’horizon 
2030 (au moins pour les scénarios « de référence » ou 
« centraux »), une poursuite de ces tendances, princi-
palement pour des raisons structurelles : démographie, 
transition nutritionnelle, contraintes pédoclimatiques 
incluant les effets du changement climatiques, accès aux 
ressources, etc.

2.17  demain, une dépendance accrue des producteurs  
et consommateurs du monde au commerce internationaL
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Figure 2.30

Évolution des taux de dépendance aux importations (a) et aux exportations (b) 
— 

Source : auteurs d’après les données de FAOSTAT
Note : le taux de dépendance d’un pays est estimé, pour les importations, par le ratio I / P+X-I et, pour les exportations, par P/X où P représente la production du pays, X ses exporta-
tions et I ses importations. Les pays pris en compte sont ceux comptant plus d’un million de personnes en 2011. Un pays est considéré comme « dépendant » (des importations ou des 
exportations) si le ratio considéré dépasse 20% et «très dépendant» s’il dépasse 50%.

(b) Proportion des pays dépendants / très dépendants de leurs exportations 

(a) Part de la population mondiale vivant dans un pays dépendant ou très dépendant des importations.
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CarTe 2.31

Taux de dépendance aux importations pour quatre groupes de produits (en %)

—

Source : auteurs d’après les données de FAOSTAT
Note : le taux de dépendance d’un pays est estimé, pour les importations par le ratio I / P+X-I et pour les exportations par P/X où P représente la production du pays, X ses exportations et I ses importations. 
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L’information et l’innovation, leviers  
de la mondialisation des systèmes alimentaires

La mondialisation des systèmes alimentaires* se fait par l’échange des 
produits agricoles et alimentaires, mais elle ne se limite pas à cela. Ce ne 
sont pas seulement des céréales, de la poudre de lait ou des produits de 
grandes marques qui circulent autour de la planète. Il y a aussi de puis-
sants brassages d’idées, de données et de technologies. 

Les inventions et les innovations* sont souvent plus mobiles que les  
biens, la terre ou les hommes. Certaines sont au cœur des processus 
de mondialisation. Ainsi, les progrès logistiques et les technologies de 
l’information et de la communication (TIC) ont un rôle moteur. D’autres 
ne font qu’accompagner la mondialisation, se diffusant à mesure que 
se déploient des infrastructures et des réseaux de distribution globaux. 
Pour autant, on est loin d’une libre circulation des idées et des techno-
logies. Cette mondialisation technique doit aussi être pensée en termes 
d’inégalités, de confrontations de valeurs, de rapports de pouvoir et de 
stratégies d’acteurs. 

Les organisations internationales (FAO, Banque mondiale, OCDE, etc.) 
ont mis en place, de longue date, des systèmes d’information qui per-
mettaient de mieux suivre l’évolution du système alimentaire mondial : 
données de production, chiffres du commerce, indicateurs d’insécurité 
alimentaire, etc. Le partage de la donnée était largement tributaire des 
États, qui avaient souvent un monopole sur la production statistique 
destinée à l’international. Certaines évolutions viennent aujourd’hui 
questionner ces arrangements institutionnels. Ainsi, la banalisation de 
l’observation par satellite permet de suivre en temps réel les déforesta-

tions sur les fronts d’agriculture pionnière au Brésil ou en Indonésie. La 
comparaison de prises de vue successives livre une image des change-
ments d’occupation des sols, et nourrit les campagnes de sensibilisation 
des ONG. Cet exemple montre comment les évolutions technologiques 
permettent de dépasser une simple internationalisation du monde pour 
favoriser une réelle globalisation. Elles participent notamment à l’appro-
priation partagée du monde comme un « tout », par-delà les frontières 
héritées du passé.

La mondialisation bouleverse des régimes d’innovations locaux 
(propriété collective informelle, recherches publiques nationales,  
coopérations régionales). Elle fait se confronter des visions du progrès 
technique, offre des opportunités pour certains ou crée un risque de 
marginalisation pour d’autres. Ce mouvement des idées, des innova-
tions et des technologies ne peut pas non plus être réduit à l’hégémo-
nie des grandes firmes multinationales*, même si « de nouveaux types 
d’enclosure sont souvent causés en partie par la capacité des nou-
velles technologies à " capter " des ressources qui étaient auparavant 
sans propriétaire, sans gestionnaire et donc sans protection » (Hess et 
Ostrom, 2006). La mondialisation n’est pas seulement déstabilisante. 
Elle construit aussi des « solutions pour demain » qui articulent divers 
jeux de données et d’inventions, des régimes de propriété intellectuelle 
et des registres d’innovation technique. Ces différents aspects seront au 
cœur du présent chapitre.

1. Je tiens à remercier Fabrice Dreyfus, Pierre-Benoît Joly, Thomas Nesme et Jean-Marc 
Touzard pour leurs conseils dans la phase de préparation de ce chapitre. Je remercie aussi 
Jean-François Bélières, Pierre-Marie Bosc et Emmanuelle Cheyns, Camille Chansiaux, Hugo 
Duchesne et Jérôme Frignet, Mourad Hannachi, Gérard Thomas et Jean-Olivier Le Gal qui 
nous ont apporté des éléments utiles à différentes étapes de la rédaction.

InformAtIonS et ConnAISSAnCeS,  

InnovAtIonS et PArADIGmeS
Florent Bidaud 1
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Les principaux facteurs d’évoLution

Les systèmes alimentaires assimilent les découvertes et 
les innovations* développées dans d’autres secteurs : 
recherches en biologie, management industriel, ingénie-
rie fi nancière, etc. L’informatique facilite les applications 
dédiées, du plus microscopique, avec le séquençage de 
l’ADN et ses conséquences pour l’amélioration génétique 
(OGM*, génomique), au plus englobant, avec la mise 
en place des systèmes de géolocalisation satellitaire et 
la modélisation des eff ets du changement climatique sur 
les productions. L’équipement en moyens de télécom-
munication (Internet, téléphonie mobile) connaît une 
croissance soutenue (p 82), nourrissant l’impression d’un 
« rattrapage » des pays en voie de développement pour 
ce qui concerne la supervision et l’organisation de leurs 
marchés. 

D’autres facteurs tiennent aux politiques publiques, tout 
particulièrement en matière de recherche et d’éducation. 
Le niveau de connaissances, gage d’une meilleure appro-
priation des nouveautés, progresse. Mais l’accès au savoir 
reste inégalement réparti.

Enfi n, les contraintes exercées par les transitions démo-
graphiques, par l’épuisement des ressources, le change-
ment climatique ou encore l’érosion de la biodiversité*, 
sont anticipées, scrutées et instrumentalisées par de 
nombreux acteurs. Autour du syntagme « Nourrir le 
monde » s’invente ou se réinvente une cause partagée, 
un discours universaliste du droit de chacun à l’alimen-
tation. L’innovation apparaît alors comme une voie privi-
légiée pour répondre aux défi s globaux, et en particulier 
pour lutter contre la faim.

Figure 3.1 

intensité en azote des productions agricoles 
—

Pendant la guerre froide, la lutte contre la faim dans le 
monde a fourni un mobile important à la coopération scien-
tifi que et technique dans le domaine agricole. Pour contenir 
le communisme, il importait de résoudre l’équation alimen-
taire en faisant coïncider les rendements avec les besoins 
nutritionnels des populations. 

La révolution verte, projet de modernisation promu par 
le prix Nobel de la Paix 1970, Norman Borlaug, rencontre 
alors, chez les élites des pays en développement, un certain 
désir de mondialisation par assimilation de solutions venues 
de l’Occident. elle repose sur des transferts de technologie 
massifs des États-unis vers les pays de leur zone d’infl uence, 
avec l’appui des grandes organisations philanthropiques, 
comme la fondation rockefeller, et des agences internatio-
nales (Banque mondiale, FaO). Moto-mécanisation, varié-
tés de céréales hybrides, intrants de synthèse, techniques 
d’irrigation : la diff usion d’une grappe d’innovations, voire 
d’un paquet technique*  complet, en lien étroit avec les 
agro-industriels, transforme en profondeur l’agriculture 
familiale traditionnelle des pays en voie de développement, 
de plus en plus consommatrice de pesticides et de fertili-
sants de synthèse (fi gure 3.1 et p 88). 

Argentine
Australie
Brésil
Chine

Éthiopie

France

Inde
Indonésie

Nigéria

États-Unis

 0,040  

 0,035  

 0,030  

 0,025  

 0,020  

 0,015 

 0,010 

 0
1963 1968 1973 1978 1983 1988 1993 1998 2003 2008

Source : FAO-Stat. 
Note : Quantité d’azote utilisée rapportée aux quantités produites (tonne d’azote / tonne de 
végétaux produits). Moyenne mobile sur 5 années centrée sur l’année indiquée.

À partir des années 1990, dans un contexte géopolitique 
marqué par la chute du communisme, la lutte contre la 
faim se transforme, en convergeant avec un nouveau pro-
blème public englobant : l’environnement et, de plus en 
plus, le changement climatique. L’équation alimentaire est 
placée sous contrainte environnementale. Scientifiques, 
ingénieurs et prospectivistes s’interrogent sur le futur 
des systèmes alimentaires à l’horizon du demi-siècle, en 
tenant compte des interdépendances entre prévisions 
démographiques, raréfaction des ressources (énergie, 
eau, phosphore, etc.) et atteintes aux biotopes (érosion 
de la biodiversité, déforestation, pollution) (SCar, 2011). 
Le monde fait l’objet de modélisations de plus en plus 
complexes.

Une « économie des promesses technologiques » (Joly, 
2012) s’organise autour de la préoccupation commune 
d’augmenter encore les rendements des cultures — qui pla-
fonnent désormais dans certaines régions — et de résorber 
le yield gap (FaO, DWFi, 2015), c’est-à-dire réduire l’écart 
entre le rendement potentiel et le rendement réel. Les 
acteurs soulignent la légitimité de buts ultimes fédérateurs 
(« nourrir le monde »), la crédibilité des ambitions (assise 
sur le précédent de la révolution verte) et l’urgence à agir. 

Cet argumentaire très souple est propice à de nombreuses 
variations. Parfois, c’est une certaine ascèse qui est mise 
en avant, avec des propositions telles que la lutte contre 
le gaspillage, la recherche de sobriété énergétique, etc. 
Mais le plus souvent, comme par le passé, la technologie 
fournit un levier quasi-providentiel et à prétention uni-
verselle pour desserrer les contraintes systémiques. Les 
partisans des biotechnologies y voient le moyen de pro-
duire plus avec moins (de pesticides, de travail du sol, 
d’irrigation). L’agro-éocologie, pour sa part, met l’ac-
cent sur l’intensifi cation des régulations biologiques. Des 
formules synthétiques réapparaissent et conquièrent le 
monde : « révolution doublement verte » (Conway, 1999), 
« agriculture écologiquement intensive » (Griff on, 2013), 
« intensifi cation durable », etc. La construction du défi  ali-
mentaire comme problématique planétaire contribue ainsi 
de façon décisive à la mondialisation de solutions pour y 
répondre. en retour, ces solutions transforment en profon-
deur les systèmes alimentaires. 

« nourrir Le monde » : une ingénierie gLobaLe
 pour faire face aux probLèmes pubLics mondiaux
—
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Les tendances qui se dégagent d’ici 2030 :  
le paradigme agro-industriel se diffuse à l’échelle mondiale, mais les alternatives gagnent en crédibilité

Pour montrer la contribution des innovations* à la mondialisation des systèmes alimen-
taires, les pages qui suivent traitent en premier lieu de l’information et des données 
(p78-83), puis de la science, de la R&D et de leur financement (p84-88). Mise au ser-
vice de différents modèles de développement, l’innovation dessine et accompagne des 
alternatives bien marquées : paradigme biotechnologique vs. agro-écologie, agricultu-
res familiales vs. agricultures de firme, filières de terroir vs. bioéconomie (p89-97). Des 
évolutions majeures telles que les fermes verticales, l’impression 3D alimentaire et la 
viande in vitro, doivent aussi être envisagées (p98-99).

Derrière la mondialisation par diffusion d’innovations,  
une grande variété de mécanismes
 
Dans ce chapitre apparaît une première forme de mondialisation par diffusion et 
implantation d’inventions, de matériels, technologies, savoirs, etc. Réputés modernes, 
nouveaux et efficaces, ceux-ci sont produits dans un foyer d’innovation — le plus sou-
vent, encore, aux États-Unis et en Europe occidentale —, et destinés à remplacer leur 
contrepartie « traditionnelle » dans le monde entier. Ainsi, le tracteur importé des États-
Unis peut prendre la place de la traction animale en Inde et le soja OGM* supplanter la 
polyculture-élevage en Argentine. Cette modalité, très présente, pose la question des 
conditions de succès de la transposition ou de l’implantation dans des contextes variés.

Une voie, longtemps dominante, a consisté à neutraliser les conditions d’arrivée (cli-
matiques, sanitaires, sociales, réglementaires, etc.). Le foncier est remembré voire 
terrassé. L’élevage « hors sol » permet de réguler la température, les consommations 
d’énergie, les apports alimentaires, etc. Différents éléments peuvent être associés 
entre eux, dans le cadre de paquets techniques* à utiliser « clés en main » (semences 
hybrides, fertilisants et produits de protection des cultures, par exemple).

En 2030, une deuxième voie sera de plus en plus frayée. Elle consistera à diffuser 
moins des techniques ou des technologies que des principes à adapter localement. Par 
exemple, le principe du recyclage, au cœur de la lutte mondiale contre le gaspillage, 
peut donner lieu à diverses variations autour de la récupération des invendus ou la 
valorisation des déchets, en fonction des configurations des filières.

La consolidation d’un régime mondial d’innovations rend 
possible cette diffusion mais l’oriente dans un certain sens
 
Le régime des brevets tend à s’imposer à l’échelle mondiale, modifiant les jeux d’acteurs 
(souvent au profit des plus puissants) et facilitant — ou freinant — les innovations, selon 
leurs caractéristiques. Les partenariats public-privé*, dans un premier temps simples 
modalités de gestion financière, deviennent le modèle privilégié de la recherche et de 
l’aide au développement. Cette dépendance à l’égard des co-financeurs privés n’est pas 
sans effet sur le type de recherche produite. 

Internet et les réseaux sociaux permettent de communiquer à l’échelle planétaire et 
d’obtenir une information plurielle, à moindre coût. Ici, au contraire des tendances 
précédentes, l’ouverture offerte aux acteurs marginaux, comme les ONG altermondia-
listes, semble réelle. En 2030, l’audience nouvelle dont bénéficieront les acteurs cri-
tiques de la mondialisation poussera les acteurs conventionnels à revoir leurs pratiques, 
par exemple avec le développement des normes privées de durabilité (p168).

Au-delà de la circulation d’innovations, d’inventions, de données, une seconde mon-
dialisation, davantage centralisée, construit au niveau planétaire des projets propre-
ment globaux : systèmes d’information internationaux (statistiques publiques) devenus 
supranationaux (big data*, science participative), projets de recherche transnationaux 
— par exemple sur les impacts du changement climatique sur les cultures —, organisa-
tion d’une R&D globale, comme dans le cas de Danone qui associe centres de référence 
mondiaux et régionaux.

Grands paradigmes : entre consolidation et hybridation
 
Ces différents processus de mondialisation, déjà à l’œuvre ces dernières décennies, 
ont porté le paradigme de la modernisation agro-industrielle. Mais ces vecteurs ont 
aussi fait circuler sa critique. Le modèle des Révolutions vertes est soumis à de vives 
contestations, qui vont s’aiguiser d’ici 2030 avec la mobilisation contre le changement 
climatique et l’érosion de la biodiversité* (voir aussi chapitre 4). Les innovateurs sont 
et seront amenés à formuler des réponses à ces défis et à renouveler les solutions qu’ils 
proposent. Dès maintenant, l’agriculture de précision*, la robotique, les biotechnolo-
gies et la bioéconomie émergent comme réinvention/renouvellement de ce paradigme 
dominant.

En contrepoint, diverses contre-tendances se développent : revalorisation des savoirs 
paysans et de l’autonomie, appellations d’origine, agriculture urbaine*, circuits courts 
de commercialisation, etc. On peut déceler, derrière ces évolutions récentes, la cristalli-
sation d’un paradigme agro-écologique porté par des vecteurs variés : réseaux sociaux, 
consultants itinérants et chercheurs en réseaux, voyages de formation, « communautés 
de pratiques » transnationales, etc.

En 2030, l’opposition entre le paradigme dominant et ses alternatives fera également 
place à des hybridations. Celles-ci sont déjà engagées, par exemple avec la « conven-
tionnalisation » du bio ou le développement des filières éthiques et du commerce équi-
table. Des convergences autour de raisonnements communs, par exemple la recherche 
d’un meilleur bouclage des grands cycles (eau, carbone, azote, phosphore, etc.), pour-
raient aussi contribuer à une relocalisation  de certaines productions.
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3.1 des systèmes d’information pLus intégrés

La statistique au cœur 
du système international

Pendant la deuxième moitié du XXe siècle, les grandes 
organisations internationales (ONU, Banque mondiale, 
FMI, OMC, etc.) ont mis en place un ensemble de bases 
de données, d’outils de suivi et de rapports périodiques, 
afi n de mieux décrire l’évolution du monde (production 
agricole, sécurité alimentaire*, commerce, etc.) et de 
cibler leurs actions. FAO-Stat en est l’archétype. Il s’agit 
d’un portail d’accès à des séries remontant à 1961, pour 
tous les pays, dans divers domaines : agriculture, forêt, 
pêches, ressources en terres et en eau, climat, environ-
nement, population, nutrition, pauvreté, développement 
rural, éducation, santé, etc. La FAO défi nit des méthodes 

et des normes de collecte, de traitement et d’analyse des 
informations, les États produisant, eux, l’essentiel des 
données d’entrée.

Le dispositif est donc très dépendant des moyens mis en 
œuvre au niveau national. À la fi n de la décennie 2000, 
après des années de dérégulation des marchés, et avec 
l’augmentation de la volatilité des prix agricoles, la FAO 
a déploré « la baisse de quantité et de qualité des sta-
tistiques agricoles » (FAO, 2016). Elle a alors mis sur 
pied avec la Banque mondiale une « stratégie mon-
diale pour l’amélioration des statistiques agricoles et 
rurales », centrée sur l’assistance technique et la forma-
tion du personnel des offi  ces de statistiques des pays en 
développement. 

Pays Cultures
Membres d'AMIS

Hors-AMIS
Maïs Blé Soja Riz

AMIS - La situation en un coup d'œil (au 28/02/2016)

ExceptionnelExceptionnel
FavorableFavorable
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Pas de donnéesPas de données
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Maïs Blé Soja Riz

CarTe 3.2 
une carte du crop monitor d’aMiS réalisée par geoglam (février 2016)
—

Source : Geo-Glam, adapté en français.
Note : En s’appuyant sur la télédetection, les chercheurs collaborant au projet dressent des cartes d’anomalies permettant d’identifi er rapidement les régions où la production agricole sera inférieure à la moyenne.

Au fil de ces repositionnements institutionnels, les 
centres d’intérêt se déplacent. La question de la répar-
tition des tâches avec le secteur privé revient fréquem-
ment. Si nombre de données publiques renseignent sur 
la production (surfaces, rendements), la connaissance 
des conduites alimentaires est moins précise et les évolu-
tions des chaînes de valeur (approvisionnement, concen-
tration dans les IAA) sont largement laissées à l’initiative 
privée. Or, le groupe MOND’Alim souligne que, pour 
les chercheurs, les statistiques publiques sont souvent la 
seule source d’information utilisable – les informations 
privées étant couvertes par le secret commercial, diffi  -
ciles d’accès ou très coûteuses.  

 
En 2030, une emprise croissante 
des acteurs privés sur les données 
internationales et un aff aiblissement 
du rôle pivot des États

Pour le groupe MOND’Alim, l’émergence de risques 
systémiques incite les États à mieux partager l’informa-
tion, mais les freine dans le même temps, par exemple 
par peur d’éventuelles mesures de quarantaine dans 
le domaine sanitaire. À la suite des émeutes de la faim 
de 2008, les observatoires mondiaux ont été renforcés. 
C’est le cas du suivi de récolte mis en place par le Group 
on Earth Observation dans le cadre d’AMIS, le système 
d’information sur les marchés agricoles. GEO-Glam pro-
duit tous les mois des cartes de l’état des cultures dans le 
monde, destinées à anticiper les défi cits de production 
agricole (fi gure 3.2). Utilisée dans ce cas précis à des fi ns 
de coopération internationale, l’observation satellitaire 
permet aussi de s’aff ranchir des frontières et des bilans 
nationaux offi  ciels élaborés par les services statistiques 
publics, selon des logiques d’intelligence économique 
(par les États ou les grandes entreprises du secteur), de 
recherche ou de surveillance mondiale. Par exemple, le 
Joint Research Centre de la Commission européenne 
a développé l’initiative MARS, un outil de suivi des 
cultures, qui sert notamment aux contrôles des aides 
PAC, mais permet aussi de faire des prévisions de rende-
ments hors Union européenne (analyse des conditions 
de récolte des pays de la mer Noire, par exemple).
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Sur le même registre, les grandes multinationales* dis-
posent souvent de relais locaux (usines implantées loca-
lement ou achat de services d’information à des tiers) 
qui produisent, à leur seul profi t, des données de mar-
ché plus adaptées à leurs besoins que ne peuvent l’être 
les données offi  cielles. Des sociétés comme Planetretail, 
Euromonitor ou Statista développent des outils d’infor-
mation de marché à destination des entreprises. Leur 
travail s’appuie sur les informations publiques, mais 
aussi sur des données recueillies auprès de leurs clients 
et sur des simulations économétriques propres. Le prix 
de l’abonnement à leurs prestations est souvent élevé, 
et généralement inabordable pour les particuliers et les 
chercheurs.

De plus en plus contourné « par le haut » (agences inter-
nationales, entreprises multinationales), le rôle central 
des États est également remis en cause « par le bas », par 
exemple avec la diff usion d’informations sur les marchés 
via la téléphonie mobile (encadré ci-contre).

Le même mouvement d’intégration des situations locales 
dans une information globale, en dehors du filtre éta-
tique, est à l’œuvre en matière de recherches parti-
cipatives. Il faut entendre par là des programmes de 
recherche associant des scientifi ques et amateurs volon-
taires autour de la collecte de données. Ces sciences 
« citoyennes » se sont notamment développées dans le 
cadre des inventaires naturalistes (Études rurales, 2015). 
Le projet Geo-Wiki (http://www.geo-wiki.org/) en four-
nit un autre exemple, en combinant les données de trois 
bases mondiales sur l’occupation des sols et en recourant 
au volontariat pour trancher les discordances entre ces 
bases, en s’appuyant sur les images de Google. 

Les voies de contournement de ce qui était, il y a peu, 
un quasi-monopole public sur la donnée, devraient 
continuer à se multiplier d’ici 2030, aff aiblissant le rôle 
jusque-là pivot des États et des organisations internatio-
nales.

une nouveLLe génération de systèmes 
d’information de marché
—
en afrique subsaharienne, les systèmes d’information de 
marché (SiM) mis en place dans les années 1980 et 1990 
pour accompagner la libéralisation des marchés agricoles 
étaient essentiellement structurés à l’échelle nationale et 
sous infl uence publique forte (gratuité des données syn-
thétisées, gestion par des services publics, etc.). 

avec la généralisation de l’usage des TiC (et notamment, 
celle du SMS depuis 1997-1998), une deuxième généra-
tion de SiM émerge, davantage pilotée par les opérateurs 
privés (fi gure 3.3). Ces systèmes « juniors » (selon la ter-
minologie employée par David-Benz et al., 2012) sont en 
eff et « rattachés à des structures beaucoup plus diverses : 
entreprises, organisations  professionnelles, ONg, projets 
de développement, avec des cas fréquents de rattache-
ments multiples ». Leur périmètre géographique dépasse 
souvent les frontières nationales. C’est le cas, en afrique 
de l’est, d’aMiTSa, pour le suivi des intrants, et de raTiN, 
système d’information régional lié aux grands acteurs 
des filières céréalières. ils visent moins la consolidation 

nationale d’informations que l’adaptation aux besoins 
d’opérateurs de marché, avec de plus en plus de données 
internationales (commerce, prix internationaux).

Plus généralement, les évolutions dans les pays en déve-
loppement permettent d’esquisser un gradient de scéna-
rios (galtier et Clément, 2014). À un extrême, grâce aux 
nouveaux SIM, « les acteurs publics pourraient se retirer 
de la production et de la diff usion d’informations de mar-
ché », la diff usion de l’information nécessaire pour le bon 
fonctionnement des marchés revenant aux entreprises 
privées et aux organisations professionnelles. À l’opposé, 
dans la ligne du regain d’intervention observé depuis la 
crise de 2007-2008, « l’implication des acteurs publics 
pourrait être amenée à s’accroître au cours des pro-
chaines années », avec un « retour » à « des systèmes de 
surveillance " disciplinaires  ", mis en place pour encadrer 
le comportement des producteurs et des commerçants ». 
L’invention d’articulations nouvelles entre SiM publics et 
SiM privés et professionnels, quelque part entre ces deux 
scénarios polaires, sera un enjeu important de 2030.

Figure 3.3
Objectifs des systèmes d’information de marché (SiM) en afrique subsaharienne
—

Source : David-Benz et al., 2012.
Note : Les auteurs distinguent deux générations de SIM : les « séniors », mis en place avant la généralisation du SMS, et les « juniors », plus récents.
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Les fi lières agroalimentaires se caractérisent encore par 
un faible niveau de formalisation et d’intégration des 
informations à l’échelle planétaire, mais la mise en place 
de réseaux technologiques très denses (satellites et GPS, 
ordinateurs, smartphones, outils connectés, drones) a 
d’ores et déjà modifi é cette situation en profondeur. Dans 
le monde de 2030, les activités seront de plus en plus 
« pilotées par les données » (Grenier, 2016).

Le big data* est déjà une réalité dans l’amont agricole, 
avec la sélection génomique. Celle-ci permet d’accélé-
rer le progrès génétique, tant pour le choix des animaux 
reproducteurs en élevage que pour l’amélioration des 
semences végétales (encadré ci-contre).

Cette rupture est-elle de nature à réorienter la mondiali-
sation des semences animales ? Pour certains, la sélection 
génomique rend envisageable la mise en place de pro-
grammes de sélection quick and dirty dans les pays en 
développement (utilisation de marqueurs validés sur des 
populations ne correspondant pas aux caractéristiques 
locales). Mais pour les experts du groupe MOND’Alim, 
les perspectives sont en fait limitées. Les succès obtenus 
jusqu’ici s’adossaient à des populations animales très 
encadrées et progressivement homogénéisées par l’in-
sémination artifi cielle. De plus, la collecte des données 
phénotypiques et généalogiques, l’insémination, etc., 
nécessitent toujours des infrastructures et un niveau d’or-
ganisation qui ne sont que partiellement délocalisables.

Dans l’aval agroalimentaire, une partie du marketing 
sur Internet mobilise les mêmes principes pour tou-
cher les consommateurs et personnaliser les publici-
tés (figure  3.5). « L’algorithme apprend en comparant 
un profi l à ceux d’autres internautes qui ont eff ectué la 
même action que lui. De façon probabiliste, il soupçonne 
qu’une personne pourrait faire telle ou telle chose qu’elle 
n’a pas encore faite, parce que celles qui lui ressemblent 
l’ont, elles, déjà faite. Le futur de l’internaute est pré-
dit par le passé de ceux qui lui ressemblent » (Cardon, 
2015). Le marketing comportemental « prédictif » tend à 
rendre indiscernables publicité et information commer-
ciale.

3.2  big data :  le tournant informationnel des systèmes alimentaires

Source : auteurs, inspiré de Cardon, 2015

Des années 1950 à 2000, la génétique quantitative a servi 
de socle au progrès des races bovines. recherche publique, 
entreprises de sélection et éleveurs étaient alors astreints 
à une coopération exigeante pour gérer de grandes quan-
tités d’informations (arbre généalogique des animaux, 
performances des parents et de leur descendance). Mettre 
en place et maintenir un tel système d’information était 
hors de portée des seuls acteurs privés. La sélection se 
concentrait sur les traits quantitatifs facilement héritables, 
notamment la lactation et le poids (Labatut, 2015). Ce 
mode de sélection facilitait une mondialisation de type 
diff usionniste : des paillettes de semence congelée étaient 
utilisées, à grande échelle, pour inséminer les vaches dans 
les élevages. La race Holstein, originaire de Hollande, très 
productive, s’est commercialisée à l’échelle mondiale. 
L’élevage hors sol permettait même de l’introduire dans 
des pays très chauds comme l’arabie Saoudite (ferme al 
Safi-Danone : plus de 3 500 hectares et 30 000 têtes de 
bétail) (Sarraj, 2011). Pour favoriser la circulation du 
matériel génétique, un dispositif d’étalonnage à l’échelle 
mondiale a été mis en place avec la création d’une asso-
ciation, interbull, en 1983, et la mise en service des index 
MaCe (Multitrait across Country evaluation) en 1994 
(Flamant, 2011).  

Dès la fi n des années 1980, la biologie moléculaire met au 
point « des outils révélant des diff érences dans la séquence 
d’aDN d’individus à certaines positions du génome (appe-
lées marqueurs) » (Moreau, 2013). La sélection géno-
mique propose d’utiliser une « population de référence » 
génotypée sur ces marqueurs et évaluée pour les carac-
tères que l’on souhaite améliorer (productivité, résistance, 
etc.). À partir de deux séries de données, l’une génoty-
pique (obtenue par réaction d’une prise de sang sur une 
puce à aDN), et l’autre phénotypique (caractéristiques 
physiques des animaux et de leur production – viande, 
lait, etc.), on évalue les associations marqueurs-caractères 
« pour établir une formule de prédiction qui permette de 
faire un pronostic sur la performance d’individus candidats 
à la sélection sur la seule base de leur génotype ».Dans le 
monde de l’élevage, la génomique provoque une véritable 
révolution organisationnelle (Hannachi, 2015). il n’est plus 
nécessaire de s’impliquer dans de longs programmes de 
sélection pour tirer parti du progrès génétique. il devient 
possible de sélectionner les animaux sur la base de critères 
plus variés. Des opérateurs privés investissent le secteur 
(Pfizer, etc.) et de nouvelles alliances internationales se 
mettent en place.

ruptures et rattrapages : La génomique et La séLection animaLe dans La mondiaLisation 
—

Source : D'après Beintema et al., 2012
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Figure 3.5
Le marketing prédictif, publicité ou information ? 
—

Un besoin de nouvelles 
régulations mondiales 

Ces techniques du big data s’inscrivent facilement dans 
les systèmes marchands, avec la promesse d’un meilleur 
appariement entre off re et demande, par une meilleure 
connaissance de celles-ci aux diff érentes échelles, du plus 
local ou plus global. Diffusées en même temps que les 
smartphones et l’accès à Internet, elles favoriseront une 
mondialisation plus poussée des systèmes alimentaires, 
au stade de la consommation comme de la production 
avec l’agriculture de précision* (p91-92). 

Le big data introduit dans les systèmes alimentaires de 
nouveaux acteurs issus de l’économie numérique, mais 
aussi des opérateurs travaillant sur la traçabilité et la vir-
tualisation des chaînes d’approvisionnement (Verdouw et 
al., 2015). Il renforcera aussi les « paquets techniques* » 
des fi rmes globales soucieuses d’adapter et d’étendre leur 
off re, comme l’a montré en 2013 le rachat par Monsanto 
de Climate Corp, une startup spécialisée dans les prévi-
sions climatiques.

L’exploitation des données non structurées suscite aussi 
de nombreux fantasmes, et ses prochaines applications 
dans l’agroalimentaire sont encore fl oues. De nouveaux 
enjeux de régulation apparaissent pourtant en matière de 
captation et de transfert de valeur, de souveraineté ou de 
sécurité nationale sur les données sensibles, ou encore de 
respect de la vie privée et de consentement à l’utilisation 
des données personnelles (encadré ci-contre).

 L’émergence de modèLes de réguLation 
du BIG DATA agricoLe aux états-unis.
—
Le big data et les plateformes de données forment une 
« sphère digitale » nouvelle, encore peu régulée (Faravelon 
et grumbach, 2016). Pour se prémunir d’une captation de 
la valeur ajoutée par des tiers et favoriser le développe-
ment de l’e-agriculture, plusieurs démarches de régulation 
s’engagent depuis le milieu des années 2010. 
aux États-unis, fin 2014, le syndicat agricole american 
Farm Bureau Federation, les principaux acteurs du sec-
teur agricole (John Deere, etc.) et les plateformes, comme 
Climate corp et Farmers business network (FBN), mettent 
en place une charte sur la confi dentialité et la sécurité des 
données. « L’accord comprend les principes suivants : 
désormais, les agriculteurs sont propriétaires des don-
nées, mêmes s’ils ne sont que locataires de leurs terres. 
une donnée ne peut être collectée sans le consentement 
d’un agriculteur et sans lui avoir donné d’explications 
sur l’usage qui en sera fait. L’agriculteur peut retirer son 

consentement, récupérer ses données, et est protégé 
contre le risque d’accès non autorisé à ses données. Les 
entreprises ne peuvent utiliser ces données pour spéculer 
sur le marché des commodités » (Robert, 2015). En mars 
2016, l’Agricultural Data Coalition crée « une plateforme 
permettant de stocker les données des agriculteurs tout en 
en préservant le contrôle, et en particulier la diff usion. » 
Ce dispositif est complété par un troisième outil, l’Ag Data 
Transparency Evaluator, « installé par l’American Farm 
Bureau Federation et un ensemble d’acteurs de la filière 
agricole. L’objectif est d’aider les producteurs à analy-
ser les contrats qui les lient aux fournisseurs de logiciels 
d’aide à la décision ou du machinisme : types de données 
collectées, propriété, utilisation et partage de ces données, 
confi dentialité, sécurité. Dix questions permettent ainsi de 
déterminer le(s) type(s) d’informations récoltées et leur 
utilisation par le fournisseur de technologie. Les produits 
respectant la charte sont labellisés Ag Data Transparent » 
(Malvezin, 2016)
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Depuis deux décennies, malgré des inégalités d’accès et 
d’usage persistantes, les moyens de communication ont 
connu une diff usion impressionnante. Les abonnements 
de téléphonie mobile sont passés du milliard en l’an 2000 
à plus de 7 milliards en 2015. Plus de 3,2 milliards de per-
sonnes utilisent aujourd’hui Internet, dont les deux tiers 
situés dans les pays en développement. Cette évolution 
favorise le partage planétaire d’informations. Elle facilite 
aussi la contestation de la mondialisation des systèmes 
alimentaires, et réciproquement la mondialisation de 
cette contestation.

En 2030, la conscience globale 
restera fragmentaire

Plusieurs éléments amènent à relativiser la contribu-
tion de la mutation profonde des télécommunications à 
l’émergence d’un mangeur « glocalisé » (p46). Il existe 
bien, à destination des professionnels, des sites de réfé-
rence mondiaux pour les cotations sur les marchés de 
matières premières par exemple, mais pas de média 
global « grand public » traitant de façon prioritaire l’ac-
tualité des systèmes alimentaires. Dans les médias natio-
naux comme internationaux, un sujet chasse l’autre et le 

traitement des crises sanitaires et des scandales nourrit 
une conscience collective éphémère et « à éclipse » de la 
mondialisation.

Le groupe MOND’Alim souligne également que la cen-
sure et la désinformation existent à diff érentes échelles, 
locale, nationale et internationale. Par exemple, dans 
l’aff aire du lait frelaté en Chine en 2008, Baidu, premier 
moteur de recherche chinois, est soupçonné d’avoir 
expurgé des résultats fournis aux internautes toute infor-
mation négative sur la marque mise en cause, Sanlu 
(Pedroletti, 2008).
 
Cette prolifération d’informations mal contrôlées, non 
structurées, de qualité inégale, nourrit le thème d’une 
mondialisation occulte, orchestrée par les grandes mul-
tinationales. La fi gure rhétorique du « dévoilement », la 
dénonciation du lobbying, des complots, sont omnipré-
sentes dans le mouvement altermondialiste.

Dans le domaine de la gastronomie et de la dégustation, 
les informations foisonnantes et fragmentaires, diffi  ciles à 
hiérarchiser et à valider, contribuent au succès de divers 
prescripteurs et maîtres à penser. Pour les vins, les notes 
attribuées par Robert Parker, le fameux critique du Wine 
Spectator, sont devenues une référence pour les ache-
teurs et pour les producteurs, qui ont ajusté leur vinifi ca-
tion au goût prononcé de Parker pour des vins boisés et 
confi ts (Barthélémy, 2010), au grand dam des amateurs 
plus attachés aux spécifi cités de chaque terroir.

Mobilisations informationnelles et 
campagnes mondiales de sensibilisation

Face à la versatilité du traitement de l’information dans 
les médias traditionnels et à la fragmentation des espaces 
publics (Twitter, Facebook, etc.), certains acteurs 
cherchent à assurer une certaine continuité des pro-
blématiques de la mondialisation auprès de l’opinion 
publique. Journalistes d’investigation, ONG, lanceurs 
d’alerte, chercheurs engagés, fournissent une contre-ex-
pertise sur des sujets tels que les OGM* (http://www.
infogm.org/) ou les investissements fonciers internatio-
naux (landmatrix.org). « La séparation entre information 
et mobilisation s’estompe dans de nouvelles pratiques 
militantes » (Cardon et Granjon, 2013), de même que 

la frontière entre « protestation et divertissement » 
(Siméant, 2010). Différents formats sont mobilisés : 
pages sur les réseaux sociaux, tutoriels sur YouTube, ren-
contres autour de documentaires comme Cowspiracy 
de Kip Andersen et Keegan Kuhn, sorti en 2014, ou Les 
moissons du futur, de Marie-Monique Robin, sorti en 
2012 dans diff érents formats (livre, télévision, DVD et for-
mats courts). Les réseaux d’activistes érigent des luttes 
locales et des cas particuliers en symboles de combats 
universels, et proposent des visions du monde qui font 
exister des « alternatives », telle l’agro-écologie* (p92), 
face au « modèle dominant ». 

3.3  LocaL / gLobaL : 
internet et les réseaux sociaux favorisent les sauts d’échelle

Figure 3.6

Équipements en téléphones mobiles et internet (2002-2015)
—
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eN 2030, Le CONSOMMaTeur gLOBaLeMeNT 
INFORMÉ CHOISIT DE « MANGER MORAL »
— 
Certaines ONg comme WWF, greenpeace ou Oxfam 
ont mis en place des systèmes de notation du type « feu 
vert / feu rouge » pour améliorer l’information des 
consommateurs. À l’avenir, des applications pour smart-
phones permettraient au consommateur, simplement 
en scannant le code-barre d’un produit, de remonter sa 
fi lière de production et savoir si le groupe qui le com-
mercialise fait l’objet d’une campagne de dénonciation. 
Mais le cas de l’application Buycott, qui a notamment 
relayé la campagne « Demand GMO labelling » en 
2014, témoigne des diffi  cultés à mettre en place un réfé-
rencement exhaustif des produits et des marques affi  liés 
aux groupes multinationaux. La majorité des produits 
répertoriés reste d’origine américaine et la participa-
tion des utilisateurs ne permet pas toujours de « main-
tenir et améliorer l’intégrité » des données, qui, même 
publiques, sont rendues « délibérément diffi  ciles à trou-
ver pour le consommateur » (Souto, 2014).  
On peut imaginer que, d’ici 2030, les ONg mettent à 
disposition les informations nécessaires, ou s’associent 
à des startup comme Buycott, et que ces consomma-
tions responsables soient encouragées par les pouvoirs 
publics dans le cadre de démarches de normalisation 
impliquant même l’iSO et l’OMC. La mondialisation de 
l’information pourrait alors favoriser paradoxalement 
une certaine démondialisation des systèmes alimen-
taires, certains consommateurs privilégiant les circuits 
de proximité faute de garanties sur les produits sourcés 
à l’étranger. D’autre part, elle enclencherait une dyna-
mique de moralisation pour les entreprises poussées à 
revoir leurs politiques d’approvisionnement et à multi-
plier les exigences de traçabilité.
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Figure 3.7

greenpeace et la lutte contre la déforestation en indonésie – la campagne Nestlé de 2010
—
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greenpeace et La campagne nestLé de 2010
—
en 2010, une campagne visant Nestlé, construite autour d’une vidéo détournant la publicité pour la barre chocolatée Kit 
Kat, suscite l’émotion sur les réseaux sociaux et connaît une diff usion virale. Un rapport d’enquête, « Pris en fl agrant délit », 
vient détailler les reproches faits à la société suisse.

Quelques semaines après le début de la campagne, Nestlé 
s’engage dans une politique d’approvisionnement en huile 
de palme « zéro déforestation » et entame un dialogue 
avec ses fournisseurs. Le groupe annonce la suspension 
de ses relations commerciales avec le leader indonésien du 
secteur, golden agri resources (gar). À l’issue de négo-
ciations impliquant Nestlé, greenpeace et le consultant 
TFT, en février 2011, gar engage une politique de planta-
tion zéro déforestation, une première dans le secteur, qui 
conduira au développement d’une méthodologie opéra-
tionnelle de mise en œuvre sur le terrain, la High Carbon 
Stock Approach (approche HCS).

Nestlé étend par la suite sa politique à de nombreuses 
autres matières premières. Le Consumer goods Forum 
adopte également un objectif Zéro D. La plupart des 
grands acteurs du secteur, planteurs, négociants et entre-
prises consommatrices, ont publié leurs engagements 
« zéro déforestation », avec une référence spécifique à 
l’approche HCS pour caractériser et cartographier les 
forêts (et définir des no go zones pour les planteurs). 
aujourd’hui, selon greenpeace, ces engagements repré-
sentent à peu près les deux tiers, en volume, de l’huile pro-
duite et/ou négociée.

Parmi ces acteurs, certains se sont spécialisés dans les 
campagnes médiatiques à fort contenu émotionnel. Des 
techniques de storytelling sophistiquées leur permettent 
de sensibiliser les consommateurs des pays développés 
à des situations très éloignées, auxquelles ils seraient en 
fait liés, souvent sans le savoir, par de longues chaînes 
d’intermédiaires. Ainsi Greenpeace a mis en place un 
mobilisation lab pour diff user les savoir-faire en matière 
d’action directe, et a eu un rôle moteur dans la prise de 
conscience en Europe des problèmes de déforestation 
liés au soja au Brésil et au développement des planta-
tions de palmiers à huile en Indonésie (Rival et Levang, 
2013). D’ici 2030, ces acteurs dénonçant les méfaits de 
la mondialisation auront tissé, en contrepoint, les liens 
d’une mondialisation émotionnelle et informationnelle 
des « justes causes ».

La fi abilisation des données, 
nouvel enjeu clé des systèmes 
alimentaires globalisés

L’extension des chaînes globales de valeur  * pose des 
problèmes inédits de maintien de la confi ance. En 2030, 
la fonction d’évaluation de l’information pourrait deve-
nir un secteur économique majeur, avec une série de 
nouveaux intervenants (data scientists, data checkers), 
venant renforcer les sociétés travaillant actuellement, sur 
le terrain, à la certifi cation de conformité de divers cahiers 
des charges (productions bio, consommation « respon-
sable », labels environnementaux, etc.). 

La recherche de traçabilité des engagements se tra-
duira par une certaine bureaucratisation du système 
alimentaire, avec cependant des contre-tendances : par 
exemple, la progression des circuits courts de commer-
cialisation et la mise en place de « systèmes de garantie 
participative », sans intervention d’un tiers évaluateur 
(Rodet, 2012).
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Les sciences spécifiques aux systèmes alimentaires 
(agronomie, zootechnie, etc.) ont longtemps eu du mal à 
s’imposer dans les hiérarchies académiques, faute d’une 
véritable communauté de chercheurs au niveau mondial. 
Elles étaient perçues comme des sciences appliquées, à 
portée locale, par opposition aux savoirs théoriques fon-
damentaux (Fabiani, 1986). Mais dans les années 1990, 
la recherche s'est largement émancipée des enjeux agri-
coles nationaux. Elle est est aujourd’hui de plus en plus 
cosmopolite, tournée vers des enjeux globaux, et cette 
tendance s’approfondira.

Mobilité des chercheurs : vers un 
eff acement des barrières nationales

Peu d’études sont consacrées à la recherche agricole, 
mais selon les experts du groupe MOND’Alim, les ten-
dances générales de l’émigration internationale des 
personnels qualifiés, dégagées pour d’autres secteurs, 
semblent s’y retrouver. L’emprise exercée par les univer-
sités mondialement réputées des anciennes puissances 
coloniales, fortement critiquée après les indépendances 
(brain drain), est de plus en plus regardée comme 
mutuellement bénéfique aux pays développés et aux 
pays en développement. L’idée de brain gain devient 
un lieu commun des politiques de développement, les 
« diasporas » se révélant un atout pour les pays les moins 
avancés via diff érents mécanismes : réseaux de partage 
du savoir, envoi de fonds dans les pays d’origine, etc. 
(CNUCED, 2012). 

Divers facteurs concourent à la compétition croissante 
entre universités, à l’échelle mondiale, pour attirer les 
meilleurs étudiants. Cette tendance est symbolisée par 
le classement de Shangaï et par divers autres « indica-
teurs de performance », tel l’impact factor qui mesure 
la visibilité des publications scientifi ques. Dans le cadre 
du « nouveau capitalisme académique » (Slaughter et 
Rhoades, 2004), la mobilité internationale des étudiants 
est encouragée par les cursus comme indice de leur 
ouverture d’esprit et de leur fl exibilité. Des innovations 
pédagogiques, comme les MOOC (cours en ligne), per-
mettent aux étudiants des pays en développement de 
se former sans quitter leur pays, ou seulement en alter-
nance. Les chercheurs, eux, sont amenés à travailler dans 
des « laboratoires d’excellence » qui ne sont plus natio-
naux. Pour cette élite scientifi que globale, le travail se fait 
sur le mode du « projet », limité dans le temps, soumis 
à une évaluation sur le court terme, impliquant des col-
laborations avec d’autres institutions, et requérant de 
nombreux déplacements, voire une expatriation plus ou 
moins temporaire.

Mondialisation des problèmes, 
mondialisation de la recherche

L’apparition de défi s partagés a précipité l’émergence de 
vastes programmes associant des équipes de recherche 
à travers le monde, dépassant le niveau national pour 
bénéfi cier d’économies d’échelle, pour diviser le travail 
en chantiers plus ou moins autonomes et faciliter l’accès 
aux données. Ce mouvement de mondialisation de la 
recherche n’est pas propre aux problématiques alimen-
taires et agricoles.

Les progrès de la génétique et de la bio-informatique sont 
un cas d’école. Confrontés au nombre limité des gènes 
d’intérêt agronomique identifiés à l’époque, les cher-
cheurs en biotechnologies végétales ont mis en chantier 
dans les années 1980 divers projets de cartographie du 
génome. Depuis, l’étude des liens entre séquences géné-
tiques et fonctions biologiques a suscité plusieurs vagues 
d’innovations et renforcé le mouvement de concentration 
des moyens (Hervieu et Joly, 2003). Un processus com-
parable de mondialisation auto-entretenue est obser-
vable, depuis les années 2000, dans la recherche sur le 
changement climatique. La demande croissante d’exper-

tise et l’émergence d’une communauté internationale de 
modélisateurs créent un besoin nouveau de normalisa-
tion et d’inter-comparaison entre modèles. Par exemple, 
le projet Ag-MIP (Rosenzweig et al., 2013) a rassemblé 
des climatologues, des économistes et des agronomes 
basés sur les diff érents continents, autour de la caracté-
risation des eff ets du changement climatique sur la pro-
duction agricole et la sécurité alimentaire (fi gure 3.8).

Un monde où les scientifi ques 
comptent davantage

De façon générale, la mise en débat des expertises à 
l’échelle mondiale signale une scientifi cisation croissante 
de l’action publique dans le champ alimentaire, de plus 
en plus fondée sur les résultats académiques (Laurent et 
al., 2012). La mise en concurrence mondiale des acteurs, 
publics comme privés (fin des monopoles statutaires 
dans la résolution des « affaires du monde », chapitre 
5), rend nécessaire d’étayer l’action comme les discours 
sur des preuves (evidence-based policies). Les commu-
nautés de chercheurs sont de plus en plus sollicitées 
pour répondre aux questions d’actualité. Inversement, 
les scientifiques cherchent à interpeller les politiques 
et à peser sur l’agenda en participant à divers comités, 
groupes de réfl exion, etc.

3.4 une recherche agricoLe toujours pLus cosmopoLite

Comité de pilotage

Modélisation des cultures

Économie

Scénarios climatiques

Technologies de l'information

Comité de pilotage

Modélisation des cultures

Économie

Scénarios climatiques

Technologies de l'information

Comité de pilotage

Modélisation des cultures

Économie

Scénarios climatiques

Technologies de l'information

CarTe 3.8
Les équipes du projet ag-MiP 
—
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À quelles conditions peut-on imaginer, en 2030, une 
recherche agricole moins mondialisée, recentrée à 
l’intérieur d’ensembles géopolitiques clos (régions, 
continents) ? Des recompositions pourraient interve-
nir du fait de tensions diplomatiques croissantes ou 
bien autour du refus de certaines technologies (OgM, 
nanotechnologies), l’europe devenant par exemple le 
champion du bio et d’une recherche d’innovation low 
cost, orientée vers l’autonomie des agriculteurs. enfi n, 
les politiques de rétention de la main-d’œuvre qualifi ée  
et de lutte contre l’exode rural, jusqu’ici peu effi  caces 
(« aides au retour » en Afrique), pourraient connaître 
un succès dans les pays d’asie qui désamorcent le brain 
drain en investissant dans des centres d’excellence 
agronomique.
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Le gouvernement par l’evidence suppose la confronta-
tion et la synthèse des connaissances. Ainsi, la contribu-
tion de l’agriculture au réchauff ement climatique a été 
particulièrement discutée. Les « méta-analyses » visant à 
dégager des conclusions générales robustes et les global 
reviews se multiplient. De proche en proche, on assiste 
ainsi à la construction d’un espace mondial des connais-
sances scientifi ques, facilitée par l’accès aux publications 
sur les portails Internet (voir aussi p173 sur le HLPE).

Ces évolutions ne débouchent pas nécessairement sur 
une vision scientifique unifiée du monde, comme le 
montre bien l’expérience d’évaluation internationale 
des sciences et technologies agricoles menée dans le 
cadre de l’IAASTD. Conduite entre 2005 et 2008 sous 
le patronage de la Banque mondiale et des Nations 
unies, cette démarche visait à apprécier la contribu-
tion de la recherche agronomique et des technologies 
agricoles aux objectifs du Millénaire pour le développe-
ment. L’évaluation a impliqué 57 gouvernements, des 
représentants des secteurs agricoles et alimentaires, du 
monde académique et du développement. Si elle « enté-
rine un changement de paradigme important, objet d’un 
large consensus entre experts » (Even, 2009), elle a 
aussi rendu visible des désaccords, notamment à propos 
des précautions en matière d’OGM et de régulation des 
marchés agricoles, certaines parties prenantes refusant 
de s’associer aux conclusions du rapport. 

En matière de recherche, les paradigmes antagonistes 
fondés sur des travaux académiques se rencontrent et se 
confrontent aujourd’hui au niveau planétaire. Pour faire 
valoir ses intérêts face au reste du monde, il ne suffi  t plus 
d’avoir raison chez soi. D’ici 2030, les acteurs publics 
comme privés vont donc continuer à peser (fi nancière-

Pour les pays en voie de développement, le groupe consul-
tatif pour la recherche agricole internationale (Cgiar), 
créé en 1971, demeure un levier important d’insertion des 
recherches nationales dans la communauté de recherche 
mondiale. en pleine guerre froide, la Banque mondiale met 
en place cette organisation pour généraliser la « Révolution 
verte » portée par les fondations Rockefeller et Ford. Son 
modèle repose sur la mise au point de variétés à haut ren-
dement par des chercheurs formés dans les pays dévelop-
pés, pour des produits ciblés (maïs, blé, riz). Les « centres 
de recherche internationaux » sont de préférence position-
nés dans les régions à développer (amérique latine, asie, 
afrique), et chargés de mettre en réseau les institutions 
locales. « Cette recherche transnationale transforme les 
systèmes de recherche nationaux, mieux que ne l’avaient 
fait les puissances coloniales. il est en effet nécessaire 
d’aligner ces systèmes ainsi que les agricultures des pays 
pauvres sur la recherche transnationale pour en recueillir 
les fruits » (Cornilleau et Joly, 2015).

Figure 3.10

Les activités du Cgiar

—

Le CGIAR : entre cœur de métier et adaptation aux nouveau enjeux
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Les missions du Cgiar ne cessent de s’élargir, jusqu’à inté-
grer des préconisations de politique publique. Son réseau 
compte aujourd’hui quinze centres. À partir des années 
1990, le Cgiar, critiqué pour sa bureaucratisation et pour 
les conséquences environnementales des innovations qu’il 
promeut, connaît une crise de financement. Son modèle 
d’innovation, pionnier de l’évaluation des impacts de la 
recherche, reste très planifi cateur, et il a du mal à s’adap-
ter à la nouvelle donne du progrès génétique mondialisé. il 
s’engage alors dans une série de partenariats public-privé* 
avec les grands groupes du secteur semencier et de l’agro-
chimie. Ces partenariats font à leur tour l’objet de vives cri-
tiques. Pour certains, ils mettent à mal la doctrine du « bien 
public global », au nom de laquelle le CGIAR était devenu 
dépositaire de collections internationales de ressources 
génétiques. ainsi, l’accord avec Pioneer pour régénérer les 
collections de maïs aurait permis à l’entreprise semencière 
« d’enrichir considérablement sa banque de gènes pour 
laquelle elle développe des stratégies propriétaires fondées 
sur le secret et sur les droits de propriété intellectuelle » 
(idem). 
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Figure 3.9
Les émergents dans la r&D mondiale
—
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ment, intellectuellement, etc.) pour exister aussi sur ce 
plan.

Une nouvelle géographie 
faisant plus de place aux émergents

Si l’effort de recherche publique agricole stagne à un 
niveau très faible dans les pays « à bas revenus », expo-
sés de plus à la volatilité des aides internationales, les 
statistiques réunies dans la base de données ASTI confi r-
ment une nette progression dans les pays « à revenus 
moyens » connaissant une croissance économique 
rapide (Beintema et al., 2012) (fi gure 3.9). Par contraste, 
les dépenses plafonnent dans les zones les plus dévelop-
pées avec une augmentation de 1% par an au début des 
années 2000 contre +9% dans les années 1960. À cette 

époque, les États-Unis représentaient ainsi 21% de la 
recherche publique mondiale, la Chine 13%, l’Inde 3% et 
le Brésil 2,5%. En 2009, les parts étaient respectivement 
d’environ 13%, 19%, 7% et 5% (Pardey et al., 2014). 
L’agriculture des pays à revenus élevés est cependant 
toujours plus intensive en recherche (avec un rapport de 
0,56 dollar investi dans la recherche pour 100 de pro-
duction en 1960, contre 3,59 en 2009). Elle est aussi 
davantage étendue vers l’aval et la protection de l’envi-
ronnement, la qualité sanitaire et le développement rural. 
Inversement, l’agriculture des émergents*, aujourd’hui 
concentrée sur l’augmentation des rendements et l’adap-
tation aux conditions locales des technologies agricoles 
initiées dans les pays développés, réalise des gains de 
productivité plus élevés. 

Cgiar : LeS LiMiTeS De La STraTÉgie D’aLigNeMeNT Sur La reCHerCHe OCCiDeNTaLe
— 
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Recherches publique et privée ont toujours été complé-
mentaires. Le secteur public fournit l’essentiel des inves-
tissements dans les savoirs fondamentaux et dans les 
domaines où les incitations de marché sont faibles : écolo-
gie, sciences humaines, et pendant longtemps nutrition, 
sécurité sanitaire, etc. L’investissement public permet 
une mutualisation du risque et sert souvent de tremplin 
à la recherche d’entreprise, qui vient dans un second 
temps. Pour donner un exemple issu de la recherche 
internationale, 58% des variétés de maïs commerciali-
sées contiendraient des éléments de germoplasme issus 
de la recherche publique, en l’occurrence des travaux du 
CIMMYT, le centre spécialisé du CGIAR (Pray, 2007).

Une R&D globale privée 
de plus en plus prépondérante

Aujourd’hui, l’innovation dans les systèmes alimentaires 
est de plus en plus tirée par les financements d’entre-
prise. Dans les pays riches, depuis les années 1970, le 
rythme de croissance des dépenses privées a été plus 
rapide que celui des dépenses publiques. Leur ordre 
de grandeur est de 17 milliards de dollars investis par 
an, soit 40 % de la recherche agroalimentaire mondiale 
totale. 90 % des dépenses ont lieu dans les pays déve-
loppés et 46 % dans les secteurs de la transformation 
(alimentation, boissons, tabac) (Pardey et al., 2014 et 
2016).

Dans les secteurs de l’amont agricole (agroéquipements, 
semences, engrais, produits phytosanitaires, santé, nutri-
tion et sélection animales), « un nombre limité de 
grandes firmes multinationales, dotées d’une R&D 
globale et de réseaux de mise en marché, est respon-
sable de la plus grande partie de la R&D » (Fuglie et al., 
2011). La R&D a suivi le mouvement de concentration 
des entreprises (p138), mais le niveau d’investissement 
varie selon les créneaux. Les opérateurs de l’alimenta-
tion animale et des engrais, par exemple, ont peu besoin 
de diff érencier et de renouveler leurs produits. Ils inves-
tissent donc moins que les semenciers et les acteurs de 
la sélection animale. Ces derniers, avec l’émergence des 
biotechnologies, « ont cherché à acquérir les capacités 
technologiques pertinentes et à fournir des marchés plus 
importants pour répartir les coûts fi xes associés au res-
pect des dossiers d’approbation réglementaire » (idem).

3.5  financement de La r&d : 
l’eff acement relatif des états au profi t des fi rmes et des fondations

Figure 3.11

Budgets de r&D, un ordre de grandeurs public-privé
—

Source : Chiff res pour 2007, tirés de Fuglie et al., 2011, et des rapports fi nanciers des entreprises. 
En millions de dollars.
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Partenariat public-privé 
et philanthrocapitalisme

La R&D des systèmes alimentaires est profondément 
transformée par la mise en place d’un nouvel esprit du 
capitalisme, valorisant l’organisation en mode projet. À 
mesure que le régime d’innovation planifiée, organisé 
autour des agronomes d’État, cède le pas à un régime 
d’innovation « moléculaire, privé, mondialisé » (Joly, 
2012), dominé par les grandes firmes multinationales, 
des formats d’action flexibles, basés sur la contrac-
tualisation, se substituent aux relations verticales de 
transfert entre recherche fondamentale et applications agro-
industrielles. Depuis les années 1980, les gouvernements 
poussent les organismes de recherche à s’engager dans 
des partenariats public-privé* (PPP), à la fois pour des 
raisons budgétaires (obtenir un co-fi nancement) et par 
souci d’une meilleure connexion au marché (Moreddu, 
2016). Les multinationales, outre leurs activités de lob-
bying auprès des instances de régulation nationales 
(Robin, 2008), s’attachent aussi à orienter la recherche 
en octroyant des bourses et des contrats de recherche. 
Pour certains, « l’internationalisation des activités scien-

Le reTOur DeS FONDaTiONS 
DaNS Le DÉVeLOPPeMeNT agriCOLe
— 
Les organisations philanthropiques, adossées aux 
grandes fortunes du capitalisme américain, notam-
ment les fondations Ford et rockefeller, ont joué un 
rôle moteur dans les premières étapes de la révolution 
verte. avec l’avènement du capitalisme fi nancier dans les 
années 1980, ce type d’ONg est revenu sur le devant de 
la scène, notamment dans le domaine de l’aide médicale 
et sanitaire. Bien avant les émeutes de la faim de 2007, 
les fondations ont aussi investi le secteur du développe-
ment agricole. Leurs actions font l’objet de débats. Pour 
certains, les fondations sont un instrument de légitima-
tion, de consécration et de diversification de fortunes 
démesurées. Mais les programmes macro-régionaux des 
fondations ont aussi une vraie portée transformatrice 
(Lambelet, 2015). Les budgets r&D de la fondation Bill 
et Melinda gates sont impressionnants, comparés à ceux 
des États et des organisations internationales : 3 milliards 
de dollars dépensés dans le domaine agricole entre 2003 
et 2014. ils sont le vecteur de solutions à prétention uni-
verselle aux grands défi s de 2030. Leurs eff ets d’orienta-
tion des systèmes alimentaires sont de ce fait scrutés par 
les militants altermondialistes, comme l’ONg grain, qui 
a étudié la répartition des fi nancements de la fondation 
gates (fi gure 3.12) et dénonce leur contribution à l’avan-
cée des OgM en afrique.
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Autres sites de R&D

Suisse. Siège de Nestlé
8 centres de R&D, 
dont la recherche 
fondamentale, les essais 
cliniques, la R&D 
sur le chocolat

Abidjan, Côte d'Ivoire
Agriculture africaine, 
produits traditionnels

« Casa Buitoni », Sansepolcro, Italie
Produits italiens et méditerrannéens

Santiago, Chili
Recherche globale 
sur les biscuits 
et les snacks céréales

New Dehli, Inde
Nouilles, 
cuisine indienne

Puer – Yunnan, Chine
Support technique 
aux caféiculteurs

Prometheus, 
San Diego, 
États-Unis
Maladies gastro-
intestinales 
et oncologie Tours, France

Biotechnologies 
végétales, café, cacao

Singen, Allemagne
Plats cuisinés

PTC Marysville, Etats-Unis
Boissons

Saint-Louis, États-Unis
Produits pour animaux de compagnie

Askeaton, Irlande
Mise en service prévue en 2017 : 
produits laitiers infantiles

uNe r&D gLOBaLe DÉCeNTraLiSÉe 
— 
Les choix de localisation des centres de r&D des 
grandes multinationales (exemple de Nestlé, figure 
3.13) contribuent au dynamisme des pays émergents, 
dans le cadre de stratégies d’implantation visant, 
selon les cas, à bénéficier de ressources particulières 
(infrastructures, spécialités rares), à développer des 
produits et des innovations « proches des marchés » 
ou encore, dans le cadre de fusions-acquisitions, à maî-
triser de nouveaux procédés et élargir les collections 
de variétés et de gènes. ils permettent aussi parfois de 
contourner des barrières réglementaires ou politiques 
(par exemple, l’opposition à la recherche sur les OgM).

CarTe 3.13 

Nestlé, un réseau mondial de r&D

—

tifiques ne se traduit pas par une autonomisation du 
champ » scientifi que, « tout au contraire » (Roger, 2013).
La notion de philanthrocapitalisme (McGoey, 2012) 
rend compte du travail politique d’organisations bifaces, 
tournées à la fois vers l’aide au développement et vers la 
promotion des intérêts commerciaux de conglomérats 
multinationaux auxquelles elles s’associent, le marché 
étant considéré comme le meilleur instrument pour lutter 
contre la pauvreté. 

Avec des initiatives telles que la « Nouvelle Alliance pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition » du G8 (p167), les 
PPP ne sont plus seulement une modalité pratique mais 

tendent à devenir « le nouveau cadre global » de l’aide 
internationale. Souvent, comme dans le cas de l’AGRA 
(Alliance pour une Révolution verte en Afrique, créée par 
les fondations Gates et Rockefeller), « le mode opératoire 
consiste à fournir une aide qui permette de structurer 
les marchés », en l’occurrence « une véritable fi lière de 
semences hybrides et d’intrants, qu’AGRA structure en 
fi nançant aussi bien la recherche que la création d’entre-
prises et la constitution d’un réseau de commercialisa-
tion (…) avec à long terme la perspective d’opportunités 
marchandes dans la transformation » (Binet, 2014). Ceci 
contribue aussi à intégrer les agricultures familiales 
jusqu’ici déconnectées du reste du monde.
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3.6   propriété inteLLectueLLe et innovation végétaLe : 
demain, le pluralisme verrouillé par les brevets ?

Durant la « Révolution verte » et la période du progrès 
génétique planifi é, les enjeux de propriété intellectuelle 
dans le secteur des semences étaient secondaires. 
L’eff ort de R&D était principalement public, tourné vers 
le développement d’économies nationales. L’innovation, 
considérée comme un bien semi-public, était proté-
gée de façon privilégiée par un instrument ad hoc, le 
Certifi cat d’Obtention Végétale (COV), permettant de 
rémunérer l’inventeur tout en garantissant aux autres 
obtenteurs (et aux agriculteurs) l’accès au matériel 
génétique pour de nouvelles améliorations (Joly, 2012). 

Avec la montée des biotechnologies dans le sec-
teur de l’amélioration végétale, la R&D privée atteint 
aujourd’hui, pour certaines entreprises, un taux d’inves-
tissement  comparable à celui de l’industrie pharmaceu-
tique. Après l’arrêt Diamond vs Chakrabarty de la Cour 
suprême des États-Unis, qui entérine en 1980 le prin-
cipe de brevetabilité de la « matière vivante » (gène ou 
séquences de gènes), plusieurs tendances convergent 
pour importer la culture du brevet (patent) dans l’amont 
agricole et la diffuser, à l’échelle planétaire, comme 
« bonne pratique » du management des écosystèmes 
d’innovation. L’alignement sur le régime des brevets est 
promu pour sécuriser les investisseurs et fournir les inci-
tations nécessaires à l’implantation sur les marchés en 
développement.

Le dispositif de reconnaissance des brevets est com-
plexe. Ceux-ci sont délivrés au niveau national ou 
régional. Beaucoup se contentent de rechercher la 
protection des offi  ces compétents pour les plus grands 
marchés, l’Office européen des brevets et l’US Patent 
and Trademark Offi  ce. Mais le paysage de la propriété 
intellectuelle semble en voie de simplifi cation et de glo-
balisation. « Les eff orts de réforme à l’échelle internatio-
nale au cours des deux dernières décennies ont favorisé 
une rigueur accrue dans la protection des brevets. Ces 
réformes ont été tirées, en partie, par une série d’ac-
cords internationaux » (Lippoldt, 2015), notamment le 
Traité de coopération en matière de brevets de 2001, qui 
permet de demander la protection pour une invention 
simultanément dans un grand nombre de pays en dépo-
sant une demande « internationale ». Le COV lui-même 
semble aimanté par ce régime juridique, avec l’introduc-
tion du concept de « variété essentiellement dérivée » 
(Girard et Noiville, 2014).

Face au déploiement du brevet dans le domaine végé-
tal, la dénonciation de ses possibles dérives s’étend 
aujourd’hui, certains pointant un risque de verrouil-
lage de l’innovation à l’échelle mondiale. En premier 
lieu, le brevet peut être mis au service de stratégies 
préemptives visant à constituer des barrières à l’en-
trée « en se réservant les positions à forte marge » 
(Lallement, 2014). Ensuite, les situations d’enchevêtre-
ment des brevets et la diffi  culté d’identifi er la présence 
de matériel breveté exposent les détenteurs au risque 
de contrefaçon. Ainsi, la mise au point du « riz doré » 
a nécessité la négociation de 70 licences détenues par 
une trentaine de propriétaires. « Les dépendances 
entre brevets créent une incertitude juridique telle que 
[…] les principales entreprises titulaires de droits ont 
fusionné leurs activités, ce qui explique partiellement 
le processus de concentration » dans cette industrie 
(Hervieu et Joly, 2003). 

Aux États-Unis, des agriculteurs-sélectionneurs ont été 
assignés au contentieux par des semenciers soucieux 
de leurs royalties, alors que le risque de dissémina-
tion involontaire de gènes brevetés dans l’environne-
ment ne peut pas être complètement écarté (Borges, 
2013). Enfin, « on assiste également à une multipli-
cation inquiétante des demandes de brevet sur des 
gènes naturellement présents dans les végétaux (gènes 
dits "natifs", simplement identifi és à défaut d’avoir été 
isolés, encore moins transférés d’une espèce à une 
autre) » (Ducos et al., 2013). Se profi le alors le spectre 
d’une appropriation privée de ressources qui font par-
tie du patrimoine commun de l’humanité.

Figure 3.14

recettes, procédés industriels, etc. : 

la brevetabilité ne concerne pas seulement 

le matériel génétique et les produits sanitaires 

—
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Dès les années 2010, face aux excès du paradigme du bre-
vet et de la trademark, le dynamisme des logiciels libres et 
l’open source en informatique font figure d’alternatives. 
ils fournissent l’inspiration nécessaire pour développer 
des formes de propriété intellectuelle moins exclusives. La 
théorie des biens communs (Hess et Ostrom, 2006), en par-
ticulier, est très sollicitée pour mettre en valeur des initia-
tives locales, dispersées sur les territoires, auparavant vues 
comme marginales et impossibles à capitaliser. 

en 2030, le modèle de l’ingéniosité et de l’autonomie pay-
sannes, relégué au second plan par les révolutions du 
machinisme agricole (Mazoyer et roudart, 1997), pour-
rait ainsi connaître un renouveau en de nombreux points 
du monde. Les démarches do-it-yourself en auto-construc-
tion de matériel agricole, avec FarmHack aux États-unis, 
la traque d’innovations paysannes, en France, avec l’atelier 
paysan (http://www.latelierpaysan.org/), feraient alors 
fi gure d’exemples pionniers.

ruPTure

L’eXPaNSiON Du Free eT De L’OPeN iNNOVaTiON eN agriCuLTure
— 
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3.7  révoLution verte : une trajectoire appelée à se prolonger et à se renouveler

Exemple archétypal de la mondialisation par diffusion 
planétaire d’innovations techniques, la « Révolution 
verte » a permis de formidables gains de productivité, 
mais a aussi été très critiquée pour ses impacts sociaux et 
environnementaux. Ce paradigme* promet aujourd’hui 
de se renouveler avec une série d’inflexions telles que 
l’agriculture de précision*, l’écologie industrielle et le 
développement de nouvelles biotechnologies.

 
Une modernisation  
appelée à se réformer
 
La démarche scientifique des Révolutions vertes vise à 
réorganiser de façon rationnelle les agroécosystèmes, 
avec l’ambition « de simplifier les fonctionnements du 
monde vivant » et d’aligner l’activité agricole sur les résul-
tats obtenus en laboratoire (Hubert, 2012). La conduite 
artificialisée des cultures et des troupeaux doit permettre 
de neutraliser les considérations locales, notamment 
sanitaires et pédologiques, pour un rendement optimal. 
Le matériel génétique et l'hétéronomie (apports externes 
à l'agroécosystème local : phytosanitaires, azote minéral, 
alimentation en concentrés, antibiotiques et régulateurs 
de croissance, etc.) sont au coeur de ces dispositifs. 

Dans les années 1970, le CGIAR a ainsi sélectionné des 
variétés hybrides à paille courte, capables de supporter 
des épis lourds sans verser, indifférentes à la longueur 
du jour, et donc cultivables sous toute latitude. Pour les 
animaux, l’élevage en bâtiment, « hors sol », permet des 
progrès encore plus décontextualisés. Par exemple, « les 
races de volailles hybrides se propagent rapidement des 
régions tempérées aux pays tropicaux » dès les années 
1960 (Pray et al., 2007). L’irrigation et la mécanisation 
sont d’autres composantes des paquets techniques* dif-
fusés « clés en main » par le système de développement 
international et les firmes globales, autour de tracteurs 
toujours plus puissants, mais aussi sous une forme plus 
modulaire et « bricolée », par de petites entreprises à 
rayonnement régional, comme avec la diffusion à travers 
l’Asie de moteurs mono-cylindres  (Briggs et Justice, 2015).

Les figures 3.15 et 3.16 montrent que le niveau d’équipe-
ment et le recours aux intrants sont encore très inégaux 
dans le monde. Ces différences peuvent être vues comme 
autant de marges de progression pour ce paradigme.
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Figure 3.15 

Évolution du nombre de tracteurs

—

Figure 3.16 

utilisation des produits phytosanitaires dans le monde 

—

Dans l’ensemble, les orientations « productivistes » ont 
subi une crise de légitimité ces dernières décennies. La 
stratégie « d’artificialisation agricole » a été critiquée 
d’un point de vue environnemental : épuisement des 
ressources, érosion de la biodiversité*, pollutions, etc. 
(Bourguet et Guillemaud, 2016). Les conséquences 
sociales de la mondialisation du paradigme de la moder-
nisation agricole sont couramment dénoncées. Pour cer-
tains, elle contribuerait à la déstructuration des sociétés 
paysannes : vagues de suicides chez les paysans indiens 
surendettés, restructuration de l’espace rural argentin 
autour du soja, etc. Mais certains cas d’utilisation de 
matériel agricole ou d’assolement en commun montrent 
au contraire que l’organisation du travail peut permettre 
aux petits producteurs de profiter de ce type de progrès 
technologique, sans entrer dans la course à l’agrandis-
sement (Zhang et al., 2015). La question se pose donc 
de savoir si ces innovations de la Révolution verte sont 
scale-neutral, c’est-à-dire applicables avec profit pour les 
petites agricultures familiales. À ce titre, les perspectives 
de « Révolution verte en Afrique » sont aujourd’hui très 
débattues (Otsuka et Larson, 2012 ; Fischer, 2016).

La Révolution verte a été portée, chez les élites agricoles 
nationales, par un véritable désir d’occidentalisation et 
de rupture avec des traditions jugées archaïques. Avec la 
prise de conscience de ses impacts environnementaux et 
sociaux, mais aussi avec la progression des identités reli-

gieuses ou communautaires, l’adhésion au projet moder-
nisateur est aujourd’hui de moins en moins acquise. La 
diffusion mondiale du paradigme de l’artificialisation 
agricole dépendra donc, à l’avenir, de sa capacité à pro-
duire de nouvelles pratiques de référence.

 
Une Révolution verte 2.0 ? 
 
Pour le groupe MOND’Alim, plusieurs inflexions 
semblent de nature à prolonger et re-légitimer cette 
approche, en l’enrichissant de nouveaux paradigmes 
techniques de portée universelle. L’agriculture de pré-
cision* permet désormais d’apporter la juste dose d’en-
grais, de pesticides, etc., au bon moment, en tenant 
compte de l’hétérogénéité intra-parcellaire. Quatre 
technologies (Hostiou et al., 2013) – le GPS, les sys-
tèmes d’information géographique, la miniaturisation 
des ordinateurs et les capteurs embarqués sur les engins 
agricoles – donnent aujourd’hui corps à une agriculture 
connectée plus efficiente (figure 3.17), avec des inno-
vations comme la coupure de tronçons sur les pulvéri-
sateurs ou la gestion des bordures sur les distributeurs 
d’engrais. Ces agricultures de précision s’appuient « sur 
une meilleure information, permettant une adaptation 
tactique des interventions sur les cultures ou les animaux 
à partir d’informations fournies en temps réel par des 
(bio)capteurs fixes ou embarqués sur les machines, les 
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Note : Nombres d’unités / 1000 hectares. Pour affiner l’analyse, il conviendrait de prendre en 
compte la puissance des tracteurs.

Note : En kg de substances actives / hectare
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Figure 3.17

L’agriculture connectée, une réalité de 2030

—

automates ou les animaux et/ou capitalisation de ces 
données enregistrées » (Peyraud et al., 2015). 

De même, en productions animales, « l’émergence de 
l’élevage de précision s’explique principalement par la 
recherche constante d’amélioration de l’effi  cience et de la 
productivité » (Hostiou et al., 2014). Les avancées à l’in-
térieur du paradigme permettent aujourd’hui une meil-
leure contextualisation. 

L’élevage « hors sol » intègre des schémas dits « d’écolo-
gie industrielle » (Thomas et al., 2014), qui visent à amé-
liorer l’efficacité de l’utilisation des ressources comme 
des co-produits et des déchets (par exemple, valorisation 
de la chaleur) et à boucler plus effi  cacement les grands 
cycles biogéophysiques (cycles de l’eau, azote, carbone, 
phosphore), avec par exemple la mise en place de métha-
niseurs pour produire de l’énergie à partir des déjections 
animales, ou des raisonnements sur les complémentari-
tés territoriales (les sorties des systèmes d’élevage deve-
nant des intrants pour les grandes cultures).

Le foyer d’adoption de ces paquets techniques rénovés se 
situe, à nouveau, dans les pays occidentaux. Le concept 
d’« agriculture de précision » apparaît dans les années 
1980 aux États-Unis. Malgré une utilisation massive 
dans les grandes plaines du Midwest, du Canada et en 
Australie, le succès n’est ni rapide, ni complet (Hostiou et 
al., 2013 ; Tisseyre, 2016). Un deuxième foyer d’adoption 
se situe en Amérique latine, où le contexte est compa-
rable : grandes exploitations, agricultures industrialisées, 
appareil de R&D et de conseil agricole important, etc. En 
Europe de l’Ouest, l’intérêt est plus tardif, et porté par 
les nouvelles réglementations environnementales et les 
politiques de modernisation. Le coût de la main-d’œuvre 
est également déterminant pour expliquer l’explosion du 
nombre de robots de traite (voir encadré). 

La rOBOTiSaTiON, NOuVeLLe FrONTiÈre 
De La MÉCaNiSaTiON agriCOLe
— 
L’international Federation of robotics a établi que l’agri-
culture est le deuxième secteur utilisateur de robots, 
après l’armement, et représente 25% du marché mon-
dial, pour une valeur d’un milliard de dollars. il s’agit à 
90 % de robots de traite, un secteur dynamique avec plus 
de 5000 ventes par an. en France, fi n 2014, 3027 exploi-
tations étaient équipées, soit cinq fois plus qu’en 2007 
(iDeLe, 2016). L’investissement reste délicat à rentabi-
liser mais son installation entraîne des gains de produc-
tivité et de qualité sanitaire (détection des mammites). 
L’achat du robot vise souvent à améliorer les conditions 
de vie : réduire l’astreinte de la traite (horaires, pénibilité 
physique), libérer du temps pour diversifi er les activités, 
etc. La traite a lieu suivant le rythme de l’animal, qui se 
présente de lui-même au robot. L’argument du bien-être 
animal, désormais prégnant, pourrait d’ailleurs favoriser 
une adoption plus large de ce dispositif.

À l’extérieur des bâtiments, dans les milieux semi-struc-
turés ou naturels, où les robots pourraient permettre la 
généralisation du désherbage mécanique, les défi s tech-
niques à l’automatisation des tâches sont plus nombreux. 
Les robots ne sont pas encore capables de se localiser 
effi  cacement, de faire face à des situations imprévues ou 
de prendre des décisions indépendamment d’un opéra-
teur. Plusieurs stratégies se dessinent : l’agrandissement 
des machines ou au contraire la miniaturisation pour 
intervenir à l’échelle de la plante, ainsi que la coopéra-
tion entre des machines de taille moyenne, travaillant en 
convoi ou en essaim autour d’une machine conduite par 
un humain (Berducat, 2016). Les retombées de grands 
projets industriels dans des secteurs eux-mêmes mondia-
lisés (notamment l’automobile) pourraient profi ter à la 
robotique agricole et précipiter l’adoption de solutions 
mécanisées aux problèmes posés par l’utilisation des pro-
duits phytosanitaires.

Biotechnologies : une tendance de fond, 
mais des fractures

Le rythme d’expansion des OGM* depuis les premières 
mises en culture en 1996 « fait des plantes génétiquement 
modifi ées la technologie végétale la plus rapidement diff u-
sée de toute l’histoire de l’agriculture » (Pernollet, 2015). 

La transgénèse permet d’insérer dans le génome d’une 
plante un gène provenant d’un autre organisme, pour la 
doter d’une propriété nouvelle. Dans les années 1990, 
les OGM sont apparus comme une solution possible à 
toute une série de problèmes récurrents, d’un continent 
à l’autre : moindre progression des rendements, recours 
aux herbicides et aux insecticides, érosion et conserva-
tion des sols, etc. Ainsi, l’insertion d’un gène de la bactérie 
Bacillus thuringiensis (Bt) dans du coton, du soja ou du 
maïs permet d’obtenir une plante qui sécrète des toxines 
ciblées contre certains ravageurs, et donc de réduire les 
épandages de pesticides. « On passe ainsi d’une bonne 
douzaine à deux ou trois épandages par période culturale. 
Cela explique l’expansion mondiale du coton Bt, du soja 
Bt, du maïs Bt, etc. » (Pernollet, 2015 et fi gure 3.19).

Ces traits de résistance aux insectes ou aux herbicides 
représentent aujourd’hui la quasi-totalité des OGM com-
mercialisés, mais il pourrait en être autrement en 2030. 
D’autres applications existent déjà, par exemple un maïs 
résistant à la sécheresse. Certains traits sont en cours 
de développement ou d’homologation, comme le riz 
« doré », enrichi en béta-carotène pour lutter contre la 
malnutrition. Leur mise  sur le marché pourrait accélérer 
encore l’adoption de ces semences. 

Toutefois, la progression mondiale des OGM doit être 
relativisée. Les pays producteurs sont en fait assez peu 
nombreux. États-Unis, Brésil et Argentine représentent 
plus des trois quarts des surfaces mondiales. De plus, le 
non-respect des « bonnes pratiques » en matière d’im-
plantation (rotations, zones-tampons, etc.) a précipité 
l’apparition de ravageurs et d’adventices résistants aux 
OGM ou aux herbicides totaux. Ajouté à ces déconve-
nues, le coût des semences OGM et des traitements, et le 
refus de cette technologie dans un grand nombre de pays, 
expliquent pour partie un premier recul des surfaces en 
OGM en 2015 (ISAAA, 2016). 

La culture de plantes génétiquement modifi ées est inter-
dite ou sous moratoire dans de nombreux pays, au nom 
du principe de précaution* ou en raison de la difficulté 
d’organiser des fi lières OGM et non-OGM séparées. En 
Europe, les cultures OGM ont suscité de nombreuses 
oppositions dans la société civile, y compris des actions 
d’arrachage de parcelles (Jarrige, 2014). 
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Figure 3.19 

OgM - Les dix principaux pays producteurs

—

Un ensemble de technologies tend d’ailleurs à supplan-
ter la transgénèse. La sélection génomique (ou sélection 
assistée par marqueurs) permet d’obtenir un progrès 
variétal rapide sans manipulation génétique (p80), et 
soulève peu d’objections. Certains développements, en 
revanche, devraient encore susciter bien des débats d’ici 
2030, notamment autour de deux méthodes. La mutagé-
nèse en premier lieu, qui « consiste à provoquer de très 
nombreuses mutations aléatoires dans un génome donné 
soit par l’utilisation d’agents mutagènes chimiques, soit 
par des rayonnements ionisants (R-X, R-gamma) et/
ou des rayonnements UV. Elle est suivie ensuite d’une 
sélection classique » (AFBV, 2010). La technologie 
CRISPR-Cas9 d’édition du génome permet, elle, d’ob-
tenir des lignées mutantes stables pour tout être vivant 
(Barrangou et Doudna, 2016). La puissance de cet outil 
de « chirurgie génétique », effi  cace et peu onéreux, off re 
de nouvelles perspectives de recherche en agriculture, 
notamment pour la production de biocarburants et la 
chimie biosourcée. 

Ces nouvelles biotechnologies, en rendant indiscer-
nables les organismes ainsi créés et les organismes 
naturels, posent aux autorités de régulation nationales 
des questions difficiles de qualification réglementaire.
Les opposants à ces techniques dénoncent la mise sur 
le marché de nouveaux « OGM cachés ». En dépit de 
leurs promesses et de leur potentielle adaptation à tous 
les contextes, leur diff usion à l’échelle mondiale pourrait 
donc être contrariée par les choix de régulation natio-
naux, aboutissant à un monde des biotechnologies de 
plus en plus fracturé.

industrialisées », phénomène transnational, se décline 
dans des situations « certes contrastées, mais selon un 
modèle institutionnel et stratégique identique, marqué 
par le rôle moteur des fi rmes multinationales ». « Une 
des forces essentielles de cette stratégie, de son caractère 
globalisé et globalisant, est qu’elle contribue à façonner 
des identités professionnelles relativement homogènes 
parmi les agriculteurs des pays concernés » (idem).

ruPTureS

D’iCi 2030, uN MONDe SaNS OgM ?
— 
Les agriculteurs qui avaient adopté les OgM ont parfois 
été déçus. avec l’apparition de résistances aux pesticides, 
les gains économiques ne justifi ent plus les coûts supplé-
mentaires liés à l’achat des semences. Les iaa, relayant 
l’inquiétude des consommateurs, sont également réti-
centes à les incorporer dans les aliments. elles imposent 
des cahiers des charges « sans OGM ». Les entreprises 
du secteur réorientent leur effort de r&D vers d’autres 
domaines moins controversés : sélection assistée par mar-
queurs, agriculture de précision robotisée, etc. Les OgM 
pourraient devenir l’emblème d’une phase révolue – et très 
confl ictuelle – de la mondialisation des systèmes alimen-
taires.

Source : ISAAA

Une vague « d’innovations par retrait », 
porteuse de nouvelles identités globales

Il importe de ne pas surévaluer la cohérence des paquets 
techniques de la Révolution verte « historique » ou de 
ses versions « renouvelées ». Leurs composantes ne sont 
pas nécessairement liées et de nouvelles combinaisons 
sont possibles. L’enjeu pour les agronomes est alors de 
reconfi gurer les systèmes de production en « retirant » 
certains éléments centraux, tels les pesticides, le labour 
ou les OGM, et en leur substituant d’autres composantes 
ne comportant pas les mêmes « inconvénients ». 

Le paradigme de l’artifi cialisation agricole, au gré de ces 
recombinaisons, s’ouvre aux apports de l’agro-écologie*, 
et le groupe MOND’Alim a souligné que le monde de 
2030 sera caractérisé non seulement par une circulation 
accélérée et une consolidation des référentiels, mais aussi 
par une hybridation entre des raisonnements actuelle-
ment pensés comme antagonistes. La mondialisation des 
paradigmes agronomiques, par circulation et ré-interpré-
tation de paquets techniques, est entrée, à l’ère de l’infor-
mation partagée et de la globalisation de certains acteurs 
(fi rmes de l’agrochimie et des biotechnologies), dans une 
phase d’accélération des diffusions et d’émergence de 
réactions et recompositions locales. 

Un exemple significatif est celui des techniques cultu-
rales simplifi ées (TCS), qui consistent à abandonner le 
travail du sol pour semer directement dans un couvert 
végétal, sans labour. Mises au point aux  États-Unis pour 
répondre aux problèmes d’érosion, elles ont ensuite été 
exportées en Amérique du Sud dans le cadre d’un paquet 
technique « semis direct - glyphosate - soja Round-up 
ready (OGM) », permettant une augmentation impor-
tante des rendements (figure 3.18) en mêlant certains 
principes de l’agriculture de conservation et les technolo-
gies phares de la « nouvelle Révolution verte ».

Depuis la fi n des années 1990, « ces systèmes économes 
en temps et en énergie réalisent une percée importante 
en Europe et en France » (Goulet et Hernandez, 2011) . 
Des chercheurs et des consultants agronomes sensibi-
lisent les acteurs du monde coopératif, à l’occasion de 
voyages d’études et de formations, « contribuant à ce qui 
s’apparente à une inversion du cours de l’histoire agricole 
du XXe siècle », avec un sens de circulation « depuis les 
pays du continent américain vers les pays européens ». 
Mais le non-labour européen a ses spécifi cités : il se passe 
d’OGM et s’eff orce de réduire l’utilisation du glyphosate, 
leur préférant des solutions alternatives, telles que la 
couverture des sols et l’allongement des rotations. «  Le 
développement du semis direct dans les agricultures 

Figure 3.18

Trois révolutions agricoles dans la Pampa argentine

—
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3.8 L’agro-écoLogie, une aLternative évidente en 2030 ?

Champ de maïs

Desmodium 
en inter-rang

Culture-piège autour de 
la parcelle (miscanthus)

les ravageurs 
se replient 
dans la culture 
piège

Mais le desmodium les repousse

Le maïs attire 
les insectes ravageurs

En marge de la diffusion mondiale de la Révolution 
verte et de ses ré-inventions actuelles, un ensemble 
d’acteurs se réclame aujourd’hui d’un paradigme* alter-
natif, l’agro-écologie. À la stratégie d’artifi cialisation de 
la conduite des cultures et aux intrants chimiques, ils 
opposent une stratégie d’intensifi cation écologique s’ap-
puyant sur les régulations naturelles et la complexité 
des agroécosystèmes. Mais l’agro-écologie, qui prétend 
aujourd’hui à des applications à la fois universelles et 
localement réinventées, recouvre une réelle hétérogé-
néité. La convergence des définitions et des principes 
est un des enjeux pour sa véritable consécration comme 
paradigme alternatif global à l’horizon 2030.

L’agrO-ÉCOLOgie : 
DeS rÉaLiTÉS VariÉeS,  DeS PriNCiPeS COMMuNS
—
La notion d’agro-écologie permet de rapprocher des façons de produire 
très diverses, de l’agroforesterie (association des arbres et de prairies ou 
de cultures annuelles sur une même parcelle) à la polyculture-élevage 
(où les effl  uents d’élevage sont recyclés pour fertiliser les cultures qui, 
elles-mêmes, nourrissent les troupeaux), en passant par l’agriculture 
de conservation. Derrière une variété de pratiques et de dénominations 
(agriculture écologiquement intensive, par exemple), on peut dégager 
plusieurs principes (Malézieux et Ozier-Lafontaine, 2013), notamment 
l’accroissement de la diversité fonctionnelle des agro-écosystèmes (asso-
ciations de cultures, mosaïque paysagère, etc.) et la mobilisation des 
régulations biologiques (biocontrôle, prédateurs naturels, etc.), plutôt 
que le recours aux intrants de synthèse. Les systèmes push-pull s’ap-
puient ainsi sur l’allélopathie, associant diff érentes plantes pour attirer, 
repousser et/ou piéger les ravageurs des cultures (fi gure 3.20).

enfin, un autre principe est de boucler les grands cycles biogéo-
chimiques – eau, carbone, azote, phosphore – et de limiter les fuites dans 
l’environnement en mobilisant ou imitant les fonctionnements naturels 
(Peyraud et al., 2015). ainsi, en amérique centrale, dans le système tra-
ditionnel de la milpa, des plants de maïs servent de treille à des haricots 
grimpants, qui fi xent l’azote de l’atmosphère dans le sol grâce à leurs 
nodosités. L’azote sert de nutriment au maïs et à des courges, plantées 
en inter-rang, dont le feuillage couvre le sol, évitant la compétition des 
mauvaises herbes. Les résidus de culture enrichissent le sol pour la 
culture suivante. 

Des initiatives disparates et une 
reconnaissance internationale récente

L’agro-écologie a été façonnée sur une longue période 
par des échanges de plus en plus forts  entre plusieurs 
univers (science, production agricole, mouvements 
sociaux et politiques) et plusieurs lieux géographiques 
(Brésil, Afrique, Europe, États-Unis, etc.). À partir des 
années 1960, les scientifi ques appliquent de plus en plus 
les concepts de l’écologie à l’agriculture tandis que des 
mouvements sociaux paysans expérimentent (ou appro-
fondissent) diff érentes pratiques, « en partie en réponse 
à la Révolution verte qui entraînait une intensifi cation et 
une spécialisation croissante » (Wezel et al., 2009). On 
mesure alors mieux l’effi  cacité et la résilience de certains 
modes de production, souvent traditionnels, en zone 
tropicale et subtropicale, ainsi que leur contribution à la 

structuration des paysages. Au même moment, se déve-
loppent l’agriculture biologique et les mouvements envi-
ronnementalistes. 

À partir des années 1980, l’agro-écologie émerge comme 
cadre conceptuel distinct. L’agronome Miguel Altieri 
(image 3.21), un des principaux porteurs de la notion, 
préconise une approche holiste des agroécosystèmes, 
privilégiant une entrée par le « tout » plutôt que par ses 
parties. Des programmes de recherche se mettent en 
place, principalement aux États-Unis, mais aussi dans les 
années 1990 en Afrique et en Chine. Progressivement, 
ces travaux sont adoptés comme guides de bonnes 
pratiques par les appareils de développement agricole 
d’Amérique latine. Dans un contexte d’agriculture duali-
sée, marqué par la progression des grandes exploitations 
tournées vers l’exportation, ces pays associent fortement 

Figure 3.20 
une stratégie agro-écologique, le push-pull
—

Source : Van den Berg, dans Khan et al., 2006
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l’agro-écologie avec la défense des petites fermes fami-
liales. À l’échelle internationale, le mouvement paysan 
Via Campesina la met en avant pour lutter contre la pau-
vreté. Alors que différents acteurs reprennent la notion, 
celle-ci s’élargit au-delà de la parcelle pour englober les 
paysages, puis les systèmes alimentaires. Les sciences 
agronomiques s’ouvrent également aux sciences sociales 
pour réévaluer les savoir-faire paysans et intégrer une 
pensée du changement ou de la « transition ». 

Ceci se confirme dans les années 2000. L’agro-écologie 
entre dans une phase de reconnaissance publique inter-
nationale et d’institutionnalisation avec le rapport de 
Schutter en 2011, une conférence de la FAO en 2014, 
etc. Elle essaime dans divers pays, y compris dévelop-
pés – notamment la France. Les travaux scientifiques 
(figure 3.22), qui viennent documenter et crédibiliser les 
bonnes performances agronomiques, environnemen-
tales et économiques de ces modèles de production se 
font plus nombreux (Bellon, 2016). Le bilan est cepen-
dant nuancé : l’amélioration des performances écono-
miques et environnementales a parfois lieu au détriment 
d’autres performances, sociales notamment (temps de 
travail, complexité des tâches).

 
Le défi agro-écologique :  
mondialiser des solutions locales
 
En pratique, « la difficulté est de trouver la combinaison 
pertinente de pratiques permettant de mettre en œuvre 
les principes agro-écologiques et de maximiser les per-
formances. Une somme de pratiques ne donne en effet 

pas un système et il est nécessaire d’adapter la combi-
naison des pratiques à chaque contexte local » (Schaller, 
2013). L’agriculture ainsi conçue comporte des coûts 
élevés d’encadrement et de ressources humaines : temps 
d’observation, compétences techniques en agronomie 
mais aussi en entomologie, adaptation constante à la 
diversité des conditions locales, etc. Cela peut entrer 
en contradiction avec la division du travail et avec la 
tendance à l’agrandissement et à la spécialisation des 
exploitations. 

C’est parce qu’elle réduisait ces coûts et proposait des 
solutions « universelles » facilement exportables que la 
Révolution verte a connu un succès mondial, ou plus 
récemment, que des formules d’ingénierie biotech-
nologique comme les OGM* ont été mises au point. 
La diffusion mondiale des modes de raisonnement 
agro-écologiques, qui supposent une permanente re-dé-
couverte voire ré-invention locale, ne va donc pas de soi.

Des signes de déverrouillage  
à l’échelle mondiale et une crise 
d’identité de l’agro-écologie ?

Différentes études avancent que la diffusion de 
l’agro-écologie est ralentie par le «verrouillage» des 
trajectoires d’innovation (Baret et Vanloqueren, 2009). 
Cette notion fait référence à un ensemble de mécanismes 
qui inhibent l’adoption des meilleures techniques. Par 
exemple, les innovateurs auront plus de mal à faire 
financer leurs recherches car les marchés n’existent pas 
encore, les innovations auront d’autant plus de chances 
d’être retenues qu’elles viennent s’imbriquer dans les 
équipements et normes couramment utilisés, etc. Dans 
certains cas, on constate des quasi irréversibilités : ainsi, 
l'utilisation massive des pesticides a contribué à l'appa-
rition de résistances et à augmenter la pression parasi-
taire, « rendant plus difficile un rebasculement vers un 
système sans pesticides » (Bellon et Barbier, 2009).

Le verrouillage tend aujourd’hui à opérer à l’échelle 
globale, autour d’un nombre limité d’acteurs et d’ins-
truments. Brevets, normes techniques et standards de 
commercialisation, formes de financement et jeux d’ac-
teurs font de plus en plus système mondialement, et 
concourent à une situation plus favorable à la diffusion 

de solutions techniques normées et « transposables » 
(du type agriculture de précision* ou biotechnologies), 
qu’à l’adoption d’orientations agro-écologiques.

Mais pour le groupe MOND’Alim, certains signes per-
mettent d’envisager une situation plus propice pour 
l’agro-écologie à l’horizon 2030. Pour dépasser l’état 
de niche d’innovation, divers pays mettent en place des 
mesures pour favoriser son développement. En réponse 
aux attentes des consommateurs, le marché commence 
à la valoriser comme garant d’un bon bilan santé-envi-
ronnement. Ainsi, McDonald’s affiche une charte de 
production agro-écologique. L’évolution pourrait être 
comparable à celle de l’agriculture biologique, au départ 
plutôt alternative, et qui a été intégrée par les circuits 
traditionnels. 

Mais comme pour le vif débat sur la « conventionnalisa-
tion du bio » (Teil, 2012), ces ouvertures et ces emprunts 
sélectifs sont parfois dénoncés comme du greenwashing 
ou comme une récupération par les acteurs dominants 
à l’échelle mondiale. De même, des tensions pourront 
apparaître entre promoteurs de l’agro-écologie, par 
exemple sur l’utilisation d’organismes génétiquement 
modifiés, déjà fréquemment utilisés en agriculture de 
conservation en Argentine, et désormais envisagée par 
les inventeurs des technologies push-pull (Picket et al., 
2014). En 2030, la reconnaissance institutionnelle crois-
sante et les hybridations dont l’agro-écologie fera l’objet 
pourraient paradoxalement entraîner une crise des mou-
vements sociaux qui la portent aujourd’hui.
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Figure 3.22
L’agro-écologie, un thème de recherche en progression rapide
—

Source : requête sur les publications recensées par Scopus 
avec les mots clés « agroecology / agro-ecology »

iMage 3.21
M. altieri, une figure tutélaire de l’agro-écologie 
—
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Alors que la Révolution verte et l’agro-écologie se sont 
construites autour d’itinéraires techniques de produc-
tion, l’enjeu consistant à dégager le modèle de la « bonne 
exploitation », performante sous de multiples rapports 
(revenus, impacts environnementaux, etc.), met aux 
prises, au niveau mondial, des paradigmes* portant 
sur l’organisation des facteurs et les structures de pro-
duction. Agricultures familiales vs agricultures de firme, 
petites fermes vs grands domaines : la mondialisation 
paraît renforcer une tendance à la dualisation de l’agri-
culture. Ces oppositions de modèles antagonistes à pré-
tention universelle, malgré ou grâce à leur schématisme, 
permettent de rapprocher des réalités très disparates, et 
contribuent fortement à l’unification de la question ali-
mentaire à l’échelle du globe.

 
Petits producteurs  
et agricultures familiales
 
En déclarant 2014 « Année internationale de l’agriculture 
familiale », l’Assemblée générale des Nations unies a mis 
en avant sa « contribution significative à l’éradication de 
la faim et de la pauvreté, à l’amélioration de la sécurité 
alimentaire, de la nutrition et des moyens d’existence, à la 
gestion des ressources naturelles, à la protection de l’en-
vironnement et au développement durable, en particulier 
dans les zones rurales ».

Dans ce premier modèle, l’unité familiale fait converger 
trois types de ressources : le capital, le travail et le foncier. 
Suivant les travaux du Cirad, largement repris par la FAO, 
plus de 90% des exploitations agricoles sont gérés par 
un individu ou une famille, et recourent principalement 
à la main-d’œuvre familiale. La répartition par taille livre 
un aperçu (certes partiel) des structures agricoles mon-
diales (figure 3.23). 570 millions d’exploitations familiales 
occupent entre 70 et 80% des terres agricoles et assurent 
environ 80% de la production alimentaire mondiale. 93% 
des actifs sont employés en Asie et en Afrique, dans de 
très petites exploitations (Bélières et al., 2013). 85% des 
exploitations font moins de deux hectares.

Les promoteurs de l’agriculture familiale ont tendance 
à assimiler celle-ci aux modes de production agro-éco-
logiques, mais derrière cet intitulé homogénéisant, 
« les agricultures familiales se distinguent par la grande 

3.9  L’activité agricoLe : modèLes, anti-modèLes et contre-modèLes
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variété de leurs systèmes techniques », de l’agroforesterie 
jusqu’à des monocultures spécialisées recourant massi-
vement aux intrants chimiques, en passant par les tech-
niques sans labour ou l’agriculture raisonnée (idem). On 
note aussi une très grande diversité d’organisation du tra-
vail et des facteurs de production, ou encore d’insertion 
locale et de rapports aux marchés. De petits exploitants 
peuvent être intégrés aux marchés mondiaux et d’autres, 
très marginalisés.

Agricultures capitalistes  
et agricultures de firme
 
« Les exploitations à grande échelle avec recours au tra-
vail salarié se situent dans la frange du 1% au-delà des 
50 ha et elles n’emploient que quelques millions du 1,3 
milliard d’actifs agricoles mondiaux » (Bélières et al., 
2013), mais leur place dans les débats internationaux sur 
le devenir de l’agriculture et les référentiels de développe-
ment est bien plus importante, leur statut oscillant entre 
modèle (voire idéal) et repoussoir.

Les large scale farmers et l’agrandissement sont souvent 
associés au progrès technique, à la mécanisation, à la 
mise en œuvre des paquets techniques* de la Révolution 
verte, et aux gains de productivité nécessaires pour 
« nourrir le monde ». Mais ils symbolisent aussi, pour 
beaucoup, les problèmes liés à la mondialisation : défo-
restation en Indonésie, investissements fonciers dans les 
pays d’Afrique, déstructuration des territoires ruraux en 
Amérique latine, etc. Si le phénomène concerne encore 
un nombre restreint de structures, partout dans le monde 
on assiste à la consolidation de grandes unités de produc-
tion de type capitaliste, parfois qualifiées d’« agriculture 
de firme », mobilisant massivement des ressources non 
agricoles, notamment des capitaux extra-familiaux, et 
souvent tournées vers l’exportation (Hervieu et Purseigle, 
2013). La salarisation de l'exploitant-gérant, les relations 
commerciales contractuelles et l'organisation en réseau 
sont fréquentes dans ce modèle, bien distinct de formes 
d’agricultures patronales connues de longue date.

Comme pour l’agriculture familiale, on amalgame sou-
vent des situations contrastées, avec une confusion fré-

Figure 3.23
répartition des exploitations par taille
—

Source : Bosc et al., 2013 et J.-F. Bélières (Cirad)
Note : Le graphique de gauche ventile les exploitations par intervalle de taille. Celui de droite ventile les surfaces. Par exemple, en Chine, 93 % des exploitations font moins d’un hectare. 
Ces exploitations représentent 73 % des surfaces. En Europe, 1,7 % des exploitations font plus de 100 ha, et représentent 39 % des surfaces.
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iMage 3.25
Plantation d’huile de palme 
et maison d’ouvriers (pondok) en indonésie
—

Source : Barral, 2014
Note : Le bilan social des grandes plantations sur les fronts pionniers est contrasté. Ces agricultures 
permettent un certain progrès, dans le cadre de régulations paternalistes de la main-d’œuvre. Loge-
ment d’entreprise, formation et octroi de lopins, etc. peuvent servir de tremplin à une petite agriculture 
familiale ou patronale.

mondialisation : celle des multinationales* de l’amont 
agricole, de l’agro-exportation et de la grande distribu-
tion. Sans elle, le système alimentaire mondial peinerait à 
se reconfi gurer suivant le modèle des chaînes globales de 
valeur*, « inventé » par les secteurs industriels.

La mondialisation joue plutôt contre la petite agricul-
ture familiale. Actuellement, le débat sur les modèles de 
production souhaitables est polarisé sur les questions 
environnementales, foncières et d’accès aux marchés 
internationaux. Mais les clivages entre modes de pro-
duction (Révolution verte / agro-écologie), d’une part, 
entre structures de production (petites fermes / grandes 
fermes ou agricultures familiales / agricultures de fi rme), 
d’autre part, sont loin d’être congruents. L’alignement 
et, à l’opposé, le brouillage, voire le dépassement de ces 
clivages, sont un enjeu symbolique important pour les 
acteurs des systèmes alimentaires de 2030. 

Le groupe MOND’Alim considère que la prise en compte 
de nouvelles questions, notamment l’agriculture de survie 
(encadré de gauche) et les migrations, pourrait réorien-
ter les débats et politiques vers la fi xation de l’emploi local 
et les formes de productions intensives en main-d’œuvre 
locale, indépendamment des modalités d’organisation de 
la production et de maîtrise du capital ou du foncier (voir 
aussi p114). Les réformes agraires pourraient aussi reve-
nir à l’ordre du jour, à mesure que progresse la critique 
de la concentration foncière.

QueLS iMPaCTS Sur Le CONTeNu 
Du MÉTier D’agriCuLTeur ?
—
Les paradigmes techniques et organisationnels évoqués 
dans les pages qui précèdent ne sont pas que des mots 
d’ordre. Les innovations techniques comme les évo-
lutions des structures de production transforment le 
métier agricole en profondeur. 

Certaines accroissent la dépendance des agricul-
teurs à l’égard d’acteurs extérieurs. Dans l’élevage de 
précision, le travail d’observation, le coup d’œil et la 
vigilance, synonymes d’astreintes et de coûts, sont 
partiellement délégués à des systèmes techniques en 
partie autonomes, tel le robot de traite. Pris dans cette 
vague d’innovations, les exploitants doivent apprendre 
à travailler en réseau, à manipuler l’informatique, à 
composer avec la réglementation et les normes, la ges-
tion comptable, etc. Dans les productions végétales, 
les catalogues de certains machinistes s’étendent du 
travail du sol au conditionnement, en passant par la 
récolte. L’agri-manager est ainsi de plus en plus soli-
daire d’un réseau socio-technique étendu, largement 
sous contrôle des équipementiers qui proposent des 
suites d’outils intégrées dans des systèmes d’aide à la 
décision. Sa dépendance augmente également à l’égard 
des banques, vu les investissements nécessaires. 

D’autres évolutions dans l’organisation du travail ou 
les structures de production, tendent plutôt à renforcer 
l’autonomie des exploitations et la coopération (Van 
der Ploeg, 2015). Certains agriculteurs cherchent ainsi 
à réduire les intrants chimiques, par exemple en leur 
substituant le fumier produit par les fermes voisines. 
D’autres développent la multifonctionnalité (tourisme à 
la ferme, production d’énergie, etc.). Quant à la mutua-
lisation de matériel et l’assolement en commun, ils se 
développent à travers le monde (Zhang et al., 2015). 

La pluriactivité permet aussi, dans certains cas, de pro-
longer une activité agricole sur des exploitations en 
dessous du seuil de viabilité. elle est également associée 
à des mutations familiales : émancipation des femmes 
et des jeunes, perte d’autorité des chefs traditionnels. 
Pour de nombreux « paysans transnationaux », enfi n, 
« l’ancrage local et la migration sont comme les deux 
faces d’une même pièce », les salaires rapatriés permet-
tant de maintenir l’agriculture familiale locale (Bosc et 
al., 2015). 

La « multilocalisation » n’est toutefois pas sans risque 
pour la cohésion sociale et, « de façon progressive, la 
diversifi cation en cours va conduire certaines exploita-
tions familiales à perdre leur activité agricole » (idem). 
Ces repositionnements paysans ont souvent lieu 
sur le mode du « faire avec » et du pis-aller. Mais ces 
« réseaux d’innovation discrète » (Albaladejo, 2005), 
joueront un rôle important dans la réorganisation des 
territoires à l’horizon 2030. À l’échelle mondiale, la fi n 
des paysans devient un enjeu d’organisation collective.

quente entre grandes exploitations et agriculture de 
fi rme, relations capitalistes et « intensifi cation », etc. Or 
il existe évidemment de grandes exploitations conduites 
de façon extensive – par exemple l’élevage latifundiaire 
d’Amérique du Sud – ou des plantations organisées sur 
un mode traditionnel, mobilisant de nombreux ouvriers. 
De même, l’agriculture de firme ne signifie pas la dis-
parition de l’agriculture familiale. « Des études de cas 
en Asie du Sud-Est montrent comment l’expansion des 
grandes plantations et l’émergence d’une agriculture 
familiale peuvent se concilier autant que s’exclure, selon 
les contextes » (Barral, 2014 et image 3.25).

Mais dans l’ensemble, les experts du groupe MOND'Alim 
observent que l’agriculture de fi rme renforce une certaine 

iMage 3.24
Cueilleurs de fraises mexicains dans l’État 
de Washington
—

SuBSiSTaNCe, SurVie, reLÉgaTiON : 
LeS agriCuLTureS eN DÉCrOCHage
—
en marge de ces deux modèles connotés positivement, 
le XXe siècle a vu « émerger et se répandre une nou-
velle forme d’agriculture de subsistance, synonyme de 
relégation économique, sociale, culturelle et politique » 
(Hervieu et Purseigle, 2013), antimodèle universel 
« en marge du processus parallèle de globalisation des 
marchés agricoles ». « Cette agriculture de survie » 
est « une agriculture "congédiée", dans la mesure où 
les populations urbaines dominantes n’attendent rien 
d’elle pour assurer la sécurité de leur approvisionne-
ment » (idem). L’absence de maîtrise du foncier et d’ac-
cès au crédit sont le point commun d’un ensemble de 
situations disparates, à la limite entre mendicité et sala-
riat agricole : agricultures paupérisées proches du seuil 
de viabilité dans les pays de l’ancien bloc soviétique, 
salariés journaliers embauchés au bord du champ, 
tels ces milliers de mexicains qui migrent vers l’État de 
Washington à la saison de cueillette des baies (Holmes, 
2006), etc.

Source : S. Holmes 
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Comme le soulignent les chapitres 2 et 5 à propos des 
chaînes globales de valeur*, le paradigme dominant de 
la mondialisation est l’intégration des fi lières par le jeu de 
la standardisation* (des process, des produits intermé-
diaires, des critères de qualité, etc.) et de la contractuali-
sation, soit depuis l’amont (agrofourniture), soit depuis 
l’aval (industries agroalimentaires). L’« agriculture sous 
contrat », promue par les agences internationales (FAO, 
2012), prend aujourd’hui de nouvelles formes et devient 
le mode privilégié d’organisation des chaînes de valeur. 
La référence à des cahiers des charges vise à établir une 
certaine confi ance entre maillons de la chaîne, et avec 
les consommateurs, malgré la distance et les asymétries 
d’information (voir aussi p168 sur les normes privées de 
durabilité). 

Mais d’autres modèles d'organisation et paradigmes 
co-existent ou se concurrencent : stratégies coopératives, 
vente directe, etc. Dans chaque pays, en fonction de son 
histoire et de ses ressources, les modes d'organisation 
s'ajustent à la mondialisation. En France, l’évolution du 
vin et des spiritueux, un secteur où les fi lières mettent en 

avant la qualité, l’ancrage dans un terroir ou un savoir-
faire traditionnel, illustre bien ces transformations.  

Marques et marketing : 
innover pour mieux se positionner 
sur les marchés concurrentiels

Dans les années 1990, les négociants de Bordeaux 
se sont alignés sur les chaînes de supermarchés qui, 
comme à l’étranger, resserraient leurs gammes. « Pour 
les maisons de négoce cherchant à sécuriser leur accès 
au marché en vendant à la grande distribution », la 
recherche de régularité « a impliqué la création de vins 
de marque fondés sur des cahiers des charges de plus 
en plus pointus ». Ces contrats d’approvisionnement ont 
« souvent été contestés au nom de l’indépendance du 
viticulteur » et décriés comme des « vins industriels », en 
rupture avec l’esprit de l’AOP  (Smith et al., 2007). Dans 
le même temps, les interprofessions développaient des 
programmes de promotion qui font de l’appellation une 
véritable « marque collective » dont les petits produc-
teurs peuvent se prévaloir dans les salons à l’étranger. 

L’ensemble des segments du marché cherche donc à se 
positionner « à l’international ».

Dans le cognac, produit mondialisé dès le XVIIe siècle, 
« le mode paternaliste, personnalisé de relations entre 
les viticulteurs et leur grande maison a laissé place pro-
gressivement à une domination s’exerçant de façon plus 
lointaine et réduite à sa dimension économique », avec 
notamment « des contrats à sens unique, dont ni les 
volumes ni les prix ne sont garantis » (Bessière, 2011). 

À l’avenir, le développement d’une agriculture de préci-
sion*, permettant de tracer toutes les opérations cultu-
rales, pourrait aller dans le sens d’un renforcement 
des contrats de filière, réduisant encore les marges 
de manœuvre des agriculteurs vis-à-vis de leurs com-
manditaires (Poppe et al., 2015). Avec les marques de 
distributeurs (MDD), certaines entreprises de l'agro-
alimentaire ou de la distribution poussent encore plus 
loin cette logique de maîtrise des produits, en intégrant 
leur amont agricole. Les contrats inégaux sont caracté-
ristiques d’une mondialisation tirée par des acteurs de 
grande taille, qui créent le mouvement et l’imposent aux 
moins puissants. 

L’émergence de circuits courts 
transnationaux comme alternative

En parallèle, certains producteurs s’engagent dans les 
circuits courts mondiaux. Cette voie est pavée d’em-
bûches. Pour le cognac, la vente directe à longue dis-
tance, court-circuitant intermédiaires et négociants, 
nourrit « un rêve d’indépendance » en fait réservé à 
une minorité de producteurs disposant de réseaux et de 
compétences particuliers (Bessière, 2011). 

Mais les experts du groupe MOND’Alim soulignent que 
le développement des farmers’ market aux États-Unis, 
des AMAP en France ou des teikei au Japon signale une 
aspiration profonde à simplifi er les fi lières et réorganiser 
le rapport off re/demande pour mieux répartir la valeur 
ajoutée. En 2030, l’ambition de relocaliser et re-person-
naliser les relations commerciales pourrait être renforcée 
par le développement de plateformes marchandes inter-
nationales sur Internet.

3.10  fiLières et quaLités : 
la mondialisation reformule les traditions et les modèles organisationnels

aDaPTaTiON au CHaNgeMeNT CLiMaTiQue : 
eNTre iNNOVaTiONS eT reSPeCT DeS TraDiTiONS
—
Dans le secteur viti-vinicole, les conditions de production 
sont encadrées par des cahiers des charges stricts garan-
tissant une qualité « patrimoniale » liée à l’origine. Or les 
projections climatiques permettent d’anticiper un déplace-
ment des conditions de mise en culture vers le nord dans 
les prochaines décennies (Frega et al., 2013), tandis que 
la production deviendrait diffi  cile dans certains bassins de 
production actuels (carte 3.26). De nouveaux compétiteurs 
pourraient entrer en lice, ou peser davantage, au détriment 
des leaders traditionnels.
Des programmes internationaux de recherche sont déjà en 
place pour défi nir des stratégies d’adaptation. Les réponses 
pourront combiner des innovations de pratiques viticoles 
(irrigation, sélection de plants plus résistants, etc.) et œno-
logiques (désalcoolisation), avec des plans de relocalisation 
des parcelles. « Les conditions climatiques des lieux d’ori-
gine se modifi ant, les règles défi nissant chaque appellation 
vont être soumises à de fortes tensions, avec des révisions 
plus fréquentes des cahiers de charges, voire même une 
remise en cause plus globale du système des AOC » (Ollat 
et Touzard, 2014).

CarTe 3.26
Les bassins viticoles face au changement climatique
une représentation très simplifi ée des enjeux 
d’adaptation pour la France
—
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Source : Science & Avenir
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3.11  bioéconomie : 
un concept émergent qui dépasse et englobe le système alimentaire

La bioéconomie, paradigme* industriel émergent porté 
par les acteurs de la transformation et de la « chimie 
verte », introduit de nouvelles façons de penser l’orga-
nisation des filières pour améliorer la valorisation des 
biomasses. D'ici 2030, la concrétisation de ce concept va 
aussi se traduire par la structuration de nouveaux mar-
chés. 

Bioéconomie : la notion de fi lière 
dépassée par les approches systémiques 

La bioéconomie a été mise en avant par l’OCDE à la fi n 
des années 2000. En dehors de l’Union européenne, 
où elle est notamment portée par la Commission, une 
douzaine de pays se sont déjà dotés de « stratégies 
nationales » sur le sujet (Delgoulet et Pahun, 2015). Ces 
dernières années, forte de ses promesses de durabilité, 
elle se diff use comme paradigme global de substitution 
aux logiques de fi lières.

Le concept a pour disciplines de référence la chimie 
et la biologie de synthèse, et des antécédents dans la 
recherche sur le fractionnement (cracking) de grands 
substrats agricoles (céréales, lait et sucres), dès les 
années 1960 (Nieddu et al., 2014). Cette stratégie de 

production englobe et dépasse les systèmes alimen-
taires, puisqu’il s’agit d’intensifi er et de mieux valoriser 
l’utilisation de toutes les biomasses (agricole, aquatique, 
forestière, mais aussi déchets urbains), comme matière 
première pour la fabrication d’une multitude de produits 
au sein d’unités de production, les « bioraffineries ». 
Certains annoncent aujourd’hui « le remplacement de 
l’approche par filière linéaire par une approche systé-
mique », construite autour de molécules plateformes 
(multi-usages, réutilisables) et d’une série d’opérations 
physiques et chimiques (fractionnement, interconversion 
et transformations en cascades) (Colonna et al., 2015). 
Les produits alimentaires deviendraient un co-produit 
parmi d’autres (matériaux, pharmacie, énergie, etc.) de 
la transformation de biomasse.

La bioéconomie s’appuie sur la biomasse végétale et 
donc, via la photosynthèse, sur l’énergie du soleil. Cette 
source d’énergie est mondiale par nature, accessible à 
tous, contrairement aux hydrocarbures qui sont, eux, 
localisés dans certaines régions. De plus, l'utilisation de 
la biomasse garantit en partie le caractère renouvelable 
des énergies. La bioéconomie a donc un rôle à jouer dans 
la transition vers une moindre dépendance aux énergies 
fossiles. 

Plusieurs modèles de bioraffi  nerie sont distingués, sui-
vant l’origine des ressources et le rapport au territoire. 
Ils esquissent, au sein de ce nouveau paradigme écono-
mique et organisationnel, des mondialisations radica-
lement diff érentes (fi gure 3.27). Le concept est en eff et 
compatible avec une globalisation extrême (bioraffi  neries 
portuaires), à l’instar de l’organisation actuelle du sec-
teur de la pétrochimie, tout comme il peut faciliter le ré-
ancrage territorial des fl ux de valorisation de la biomasse. 

Une dynamique qui pourrait être 
contrariée par les attentes sociétales

La bioéconomie ne progressera pas sans heurts. Dans 
les années 2000, les biocarburants ont été accusés d’en-
trer en compétition avec les cultures à destination ali-
mentaire, ce qui a contribué à freiner leur déploiement 
mondial. Pour le Groupe MOND’Alim, la bioéconomie 
pourrait certes générer de nouvelles sources de crois-
sance et un rapport renouvelé au vivant, mais elle pour-
rait aussi renforcer une division du travail entre des pays 
positionnés « au sommet de la chaîne de valeur mon-
diale » et des « producteurs de biomasse à bon marché » 
poussés à « dégrader leurs ressources naturelles par une 
utilisation trop intensive » (Levidow, 2015).

gaSPiLLage aLiMeNTaire eT iNNOVaTiON 
—
Dès la fin des années 2000, la lutte contre le gaspillage alimentaire 
impulse une nouvelle dynamique à des préoccupations de longue date : 
aide alimentaire, gestion des déchets, etc. On évalue alors à 30% les 
pertes au long de la chaîne, avec une répartition assez contrastée selon 
les pays et niveaux de développement. L’enjeu est majeur : si les pertes 
étaient réduites de moitié d’ici 2050, l’augmentation de production 
nécessaire pour « nourrir le monde » serait de seulement 20%, au lieu 
des 60% calculés par la FaO (esnouf et Huyghe, 2015).
un modèle de gouvernance par consensus se diff use rapidement dans 
la technosphère mondiale (Cloteau et Mourad, 2016). Les acteurs 
publics et privés se rassemblent dans des dispositifs participatifs, pro-
mouvant des innovations logistiques (emballages alimentaires, conser-
vation des produits). De nouveaux créneaux marchands ou bénévoles 
se structurent autour de la récupération des invendus, redistribués aux 
plus démunis ou mis en vente dans des magasins par des discounters. 
L’optimisation des fi lières devient un enjeu global, moteur d’innovations 
locales.  

Figure 3.27
Trois territoires de la bioéconomie
—
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3.12  « et si... » : trois innovations de rupture qui pourraient changer  
La mondiaLisation des systèmes aLimentaires

Les fermes verticales, la viande in vitro et l’impression 3D 
alimentaire ambitionnent de révolutionner les systèmes 
alimentaires. Selon leurs promoteurs, ces projets sont à 
des degrés de réalisation très différents : mise en produc-
tion imminente annoncée pour les tours maraîchères, en 
rapide progrès pour l’impression 3D alimentaire, tandis 
que la viande sans animal est encore loin d’être une réa-
lité commerciale. Quelles seraient les conséquences de 
leur arrivée à maturité et de leur déploiement massif en 
2030 ? Les fermes verticales pourraient contribuer à une 
relocalisation alimentaire et à une marginalisation des 
territoires ruraux. Au contraire, la viande in vitro confir-
merait le détachement de l’homme avec son territoire 
et provoquerait une crise mondiale de l’élevage. Enfin, 
l’impression 3D pourrait précipiter la fin de la grande 
distribution alimentaire. Ces trois mondes « sans » (sans 
campagnes, sans élevages, sans supermarchés) remet-
traient en cause les principales tendances de la mondia-
lisation dessinées dans cet ouvrage. Pour autant, nous 
allons voir que les réalisations en 2030 seront sans doute 
bien en deçà des promesses de changement radical.

Nouvelles technologies de l’agriculture 
urbaine : un monde sans campagnes ?

« La présence de productions agricoles dans ou à proxi-
mité des villes » est « un phénomène aussi vieux que 
les villes elles-mêmes, dans les pays du nord comme du 
sud » (Aubry et Pourias, 2013). Mais les problématiques 
ne sont pas identiques à travers le monde. 

En Europe, les villes se sont développées en repoussant 
l’agriculture dans leurs couronnes périurbaines en rai-
son du coût du foncier et des pollutions. Aujourd’hui, la 
séparation ville/campagne demeure structurante, mal-
gré l’émiettement de la ville dans un « périurbain géné-
ralisé » (Charmes, 2011). Si la souveraineté alimentaire 
apparaît sur l’agenda politique des agglomérations dans 
les années 2010, comme levier pour aborder les enjeux 
de la qualité de l’habitat et de l’animation des quartiers, 
l’agriculture en ville est cantonnée aux interstices : jar-
dins, balcons, toits (Daniel, 2013). L’expérimentation et 
l’analyse de risques, dans le cadre de « démonstrateurs 
d’agro-écologie urbaine » (Charvet et Laureau, 2015), 
semblent des préalables nécessaires à tout changement 
d’échelle. 

En Asie au contraire, le modèle du desakota fait de « l’in-
clusion d’espaces agricoles dans le tissu urbain » « une 
caractéristique des villes et régions urbaines » (Soulard, 
2014). Aux États-Unis, dans des villes très étalées comme 
Detroit, où sévit une grande pauvreté, l’agriculture 
intra-urbaine se développe comme réponse à la crise. 
De même en Russie où le jardinage urbain collectif est de 
longue date une véritable institution, reconnue par l’État 
(Boukharaeva et Marloie, 2015). Dans les villes d’Afrique 
en croissance rapide, prolifère une agriculture de subsis-
tance réprimée pour ses nuisances, comprimée par l’ur-
banisation, mais aussi encouragée pour sa contribution à 
la stabilité alimentaire (Vermeiren et al., 2013, Correa et 
Grace, 2014).

Une production en ville, dans des fermes verticales, mar-
querait une bifurcation majeure par rapport à ces diffé-
rentes modalités. Pour certains architectes et urbanistes 
« visionnaires », cette solution permettrait de rendre la 
campagne à la nature, tandis que l’artificialisation serait 
poussée à son paroxysme en ville dans le cadre d’une 
agriculture hors-sol en circuit fermé. L’aquaponie, en 
combinant productions animales (poissons) et végétales 
hors sol (légumes, herbes aromatiques), leur fournit une 
source d’inspiration importante, (figure 3.28). Grâce à 
la combinaison de technologies (hydroponie, éclairages 
LED, etc.), « pour la première fois dans l’histoire, une ville 

entière peut devenir l’équivalent fonctionnel d’un écosys-
tème naturel » (Despommiers, 2010). Les fermes verti-
cales permettraient de regagner une certaine autonomie 
urbaine, à rebours d’une mondialisation « sourçant » ses 
produits dans un hinterland devenu planétaire.

L’idée de ferme verticale s’apparente à la production sous 
serre et suscite un certain enthousiasme pour la produc-
tion de légumes. En Asie, se diffuse le concept de plant 
factory (Kozai, 2016). Au Japon, on dénombrerait 300 
fermes urbaines de production en milieu clos, équipées 
d’éclairages optimisés, d’un air conditionné, de dispositifs 
de stérilisation et de surveillance des contaminations, etc. 
Aux États-Unis, en 2015, la société Aerofarms a construit 
une « ferme urbaine géante » indoor sur douze étages 
et « un total de 44 400 m² de surface agricole utile, des-
tinée à produire des légumes feuilles (basilic, roquette, 
etc.). La société prévoyait une production de l’ordre 
de 900 tonnes/an, soit des rendements supérieurs à 
240  kg/ m² », avec des prix dans la fourchette haute du 
marché (Morel-Chevillet, 2016). 

Il est difficile de mesurer la viabilité de ces projets. De 
plus, se posent des questions d’acceptabilité sociale, 
quand il s’agit de voisiner avec des élevages. Il est vrai-
semblable que l’agriculture urbaine de 2030 renforcera 
les fonctions sociales qu’elle a déjà très largement par-
tout, à l’aide de nouvelles composantes technologiques. 
Mais, pour des raisons évidentes d’emprise spatiale, 
les fermes verticales ne remplaceront pas les grandes 
cultures et l’élevage en « plein champ ». 
 
 
La viande in vitro : un monde sans élevage ?

L’élevage, qu’il soit hors sol ou de plein air, destiné à une 
consommation locale ou à l’exportation, est déterminant 
en matière d’occupation des sols au niveau mondial. Il 
engendre des émissions de GES et contribue à la circu-
lation de pathologies. Cet ouvrage a rappelé à quel point 
la consommation de produits animaux, et de viande en 
particulier, était structurante dans la mondialisation des 
systèmes alimentaires (p28). Se prévalant d’une légiti-
mité tirée de la suppression des nuisances qui viennent 
d’être évoquées, la viande in vitro pourrait être produite 
en laboratoire et en usine, et connaître une dissémination 
mondiale complètement détachée des territoires. 

Figure 3.28
Les principes de l’aquaponie
—
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Dans les années 2000, plusieurs équipes travaillent sur 
cette viande de synthèse. Les Pays-Bas développent une 
culture de viande à partir de cellules souches. La NASA 
finance des travaux pour accompagner les voyages de 
longue durée dans l’espace. Le fondateur de Google, 
Sergey Brin, sponsorise les travaux de Mark Post, qui en 
2013 déguste devant la presse mondiale le premier ham-
burger de viande in vitro. Le procédé, inspiré de tech-
niques médicales de régénération des organes, consiste 
à prélever des cellules souches sur un animal vivant, puis 
à les multiplier et enfi n à les amener à se diff érencier en 
cellules musculaires (fi gure 3.29). 

En théorie, « la capacité de renouvellement des cellules 
souches est infinie et une lignée serait suffisante pour 
nourrir le monde » (Bartholet, 2011). Mais outre les 
questions d’acceptation par les consommateurs, trois 
défis techniques restent à relever. Les cellules des ani-
maux de ferme sont diffi  ciles à maîtriser. Les milieux de 
culture requièrent de nombreux nutriments, facteurs de 
croissance et hormones, pour obtenir une prolifération 
de cellules. Enfi n, le troisième défi  est de « produire en 
grande quantité un tissu le plus semblable au tissu mus-
culaire des animaux d’élevage », alors que les fi bres mus-
culaires obtenues jusqu’ici forment « au mieux un tissu 
d’une épaisseur de moins d’un millimètre » (Hocquette 
et al., 2013). 

L’industrialisation du processus, y compris la mise au 
point de milieux compatibles avec la consommation 
humaine, pourrait prendre plusieurs dizaines d’années. 
Elle trouvera ses fi nancements hors du système alimen-
taire traditionnel, du côté de la Silicon Valley, mais aussi 
dans les pays émergents* de tradition végétarienne, 
comme l’Inde. Sous réserve de se passer de produits 
animaux pour les milieux de culture, cette « viande sans 
victime » pourrait apporter une nouvelle réponse aux 
attentes des consommateurs végétariens et végans, plus 
nombreux à mesure que se diff usent les critiques de l’éle-
vage. Tous les métiers de la viande pourraient être impac-
tés, ainsi que les territoires et les paysages. Mais pour le 
groupe MOND’Alim, parmi les substituts disponibles, 
le développement des protéines végétales et d'insectes, 
notamment destinées à l’alimentation animale, a bien 
plus de chances de s’imposer d’ici 2030.

Imprimantes 3D
un monde sans grande distribution ?
 

La fabrication additive alimentaire consiste à utiliser des 
cartouches contenant sucres, protéines et autres ingré-
dients élémentaires pour « imprimer » des plats cuisinés. 
Cette impression 3D permet de concentrer la produc-

tion, traditionnellement échelonnée le long d’une chaîne, 
en une seule étape. Elle  pourrait rentrer dans tous les 
foyers, via de nouveaux équipements électroménagers, 
et donc se mondialiser en accompagnant l’urbanisation 
des familles.

Certains projets envisagent d’utiliser des algues ou des 
insectes, en ajoutant des protéines d’amidon et des 
graisses, mais la plupart des imprimantes utilisent des 
produits alimentaires de tous les jours, pour imiter la cui-
sine traditionnelle (Lipton et al., 2015). Diff érents  procé-
dés existent : extrusion de semi-liquides (pâtes) ; dépôt 
de poudres en couches successives (sucre, cacao) ; cel-
lules vivantes enfi n, avec le bio-printing, procédé déve-
loppé à l’origine pour l’ingénierie tissulaire.

Les défis techniques, notamment le débit des impri-
mantes et l’étape de la cuisson (une différence avec 
l’impression 3D industrielle, qui livre des produits fi nis), 
restent nombreux avant que cette innovation ne prenne 
place dans l’offre alimentaire. Mais les possibilités de 
personnalisation et la production en petites séries, à la 
demande, pourraient favoriser un scénario d’aff aiblisse-
ment de la grande distribution et du secteur des plats pré-
parés (encadré ci-contre).

Entre dépendance au sentier et change-
ment de paradigme

Ce panorama laisse entrevoir de nombreux défi s tech-
niques et sociaux, mais aussi réglementaires, avant que 
ces trois inventions ne se diff usent massivement à travers 
le monde. Dans le domaine agricole, le décalage entre 
investissements de R&D et retombées sur la productivité 
a été estimé à 15-25 ans (Pardey et Pingali, 2010). Une 

série de points critiques expliquent ces délais : « dépas-
sement de verrous scientifiques, interaction entre 
recherche fondamentale et ingénierie, incorporation des 
connaissances dans des objets techniques, enrôlement 
d’acteurs intermédiaires décisifs, création de marchés, 
adaptation de la réglementation » (Colinet et al., 2014). 
Si toute innovation est porteuse de changement, la diff u-
sion mondiale des innovations est aussi une question de 
temps et de maturation.

L’élevage maintient la diversité 
génétique des populations animales

De nombreux emplois sont 
liés à l’élevage de la viande

Le technicien de laboratoire prélève 
des cellules souches par biopsie

Les cellules sont 
différenciées par bioréaction

Un échaffaudage supporte 
les fibres musculaires

L’électro-stimulation permet de 
développer la masse musculaire

La viande est conditionnée 
dans des unités industrielles

En achetant, le consommateur 
oriente aussi le marché

Filière actuelle Filière in vitro
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Figure 3.29
impacts de la viande in vitro sur les fi lières viande : un enjeu de 2030 ?
—

ruPTure
uN SCÉNariO POur L’iMPreSSiON 3D
—
au début des années 2020, les geeks s’entichent du 
soylent lifestyle – du nom de la poudre mise sur le mar-
ché par trois informaticiens qui cherchaient à simplifi er 
au maximum leurs repas (Widdicombe, 2014). en 2030, 
le secteur des régimes et de l’alimentation-santé achève 
sa convergence avec les systèmes d’imprimante 3D. Les 
progrès permettent de coupler données biométriques 
relevées au cours de la journée (notamment l’eff ort phy-
sique et la consommation de calories, estimés grâce à 
des capteurs embarqués dans des objets connectés), 
bases de données de « recettes 3D » et commande en 
ligne de poudres alimentaires. Ces évolutions font des 
gagnants : producteurs et négociants de matières pre-
mières, transformateurs producteurs de Pai (produits 
alimentaires intermédiaires*) qui se spécialisent dans 
l’amélioration des propriétés (adhérence, plasticité, cou-
leur, etc.). Mais il y a aussi des perdants, chez les pro-
duits de grandes marques. On affi  rme de plus en plus 
que l’autoproduction alimentaire en 3D pourrait contri-
buer, avec d’autres changements dans l’organisation de 
la distribution – notamment la livraison par drones –, à 
la fi n des supermarchés.
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La mondialisation change les risques,  
les risques changent la mondialisation

Ce quatrième chapitre est consacré aux risques, qui sont de plus en 
plus pensés, représentés et énoncés à l’échelle de la planète. Il explore 
aussi la façon dont un certain nombre d’enjeux s’imposent dorénavant 
comme problèmes publics mondiaux. Ces deux notions conditionnent 
la mondialisation des systèmes alimentaires*, de même que la mondia-
lisation modifie les régimes de risques* et la définition des problèmes 
publics.

Les « risques » et « problèmes publics » sont définis de façons diverses. 
Nous en retiendrons ici une acception volontairement large. Ainsi, le 
risque peut être un danger auquel un individu est exposé et dont il sou-
haite se prémunir. Il peut également être défini par la perspective de 
gains ou les opportunités associés à une situation incertaine. Quant au 
problème public, il qualifie des situations dangereuses ou potentielle-
ment dangereuses qui sont reconnues par un groupe d’individus comme 
susceptibles de remettre en cause l’ordre social et exigeant l’interven-
tion d’une autorité politique. Ces deux notions seront traitées conjointe-
ment car les risques sont de plus en plus érigés en problèmes publics et, 
réciproquement, les problèmes publics sont perçus comme des risques 
pour la société (le problème de la faim devient l’insécurité alimentaire, 
par exemple).
 
Risques et problèmes publics renvoient à des réalités objectivables 
(toxi-infections alimentaires, flambée des prix, etc.), mais ils sont éga-
lement des construits sociaux, enjeux de perceptions et de représenta-
tions. Si manger n’a jamais été aussi sûr, les individus n’ont jamais eu 
autant peur de se nourrir, en particulier à mesure que les pays se déve-
loppent. Les progrès réalisés (meilleures conditions d’hygiène, etc.) 
sont toujours jugés insatisfaisants et l’augmentation des connaissances 
accroît aussi l’inquiétude. Les individus se concentrent sur ce qu’il reste à 
améliorer (Theys, 1991). Ce regard critique de la société sur elle-même 
(« modernité réflexive ») conduit constamment à l’identification de nou-

veaux risques. Ulrich Beck (1986) évoque à ce sujet, pour les pays déve-
loppés, la « société du risque », caractérisée par des risques de grande 
ampleur, souvent imperceptibles et produits par l’Homme, comme la 
pollution. Giddens (1999) va dans le même sens : « Paradoxalement, 
ces risques sont engendrés par le processus de modernisation qui essaie 
de les contrôler. » 

Cependant, les risques et problèmes publics peuvent et doivent aussi 
être vus de façon positive, pour leurs rôles de moteurs des innovations*. 
Leur identification crée des besoins de réponses, pris en charge par 
l’économie, la recherche, les États, etc.

Tous les liens entre risques, problèmes publics et mondialisation ne 
seront pas traités dans ce chapitre, qui ne propose que quelques éclai-
rages. Nos remarques se concentrent plus sur les impacts négatifs 
que sur les opportunités, dans le souci de comprendre les difficultés 
actuelles et à venir, et d’identifier des solutions.

L’échelle spatiale est déterminante pour qualifier ces enjeux, dont les 
impacts peuvent être circonscrits ou au contraire affecter une grande 
part de la population mondiale. L’occurrence est un autre élément clé. 
Ces deux paramètres peuvent être croisés : un événement peut avoir 
une probabilité d’occurrence connue et des dommages associés faibles 
(risque sage), d’autres situations se caractérisent par une occurrence 
faible et d’importants préjudices (risque sauvage). Et certains cas 
peuvent échapper au calcul probabiliste (incertitudes).

Ce chapitre essaie également d’intégrer les points de vue et consé-
quences pour différents types d’acteurs : ménages, États, organisations 
internationales, entreprises, etc. Cependant, le regard sera surtout cen-
tré sur les pouvoirs publics.

1. Je remercie Thomas Nesme pour sa contribution à la rédaction, Jean-Noël Depeyrot  
pour la réalisation de figures et sa participation à certains passages, ainsi que Madeleine 
Lesage et Clément Villien. Je remercie également tous les relecteurs et personnes 
interviewées pour leur disponibilité et leur aide.

rISqueS et ProBlèmeS PuBlICS Au Cœur  

De lA monDIAlISAtIon DeS SyStèmeS AlImentAIreS
Elise Delgoulet 14.
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Les principaux facteurs d’évoLution

Divers facteurs jouent un rôle sur l’évolution des régimes 
de risques* et sur la définition des problèmes publics, 
comme la croissance démographique, le développement 
des échanges de marchandises et de capitaux, les mou-
vements d’hommes et d’animaux. D’autres variables de 
contexte leur sont plus spécifiques, comme celles indi-
quées ci-dessous.

• La mondialisation financière est un puissant moteur, 
illustré par l’explosion des actifs financiers : le rapport 
actifs financiers/PIB passe de 1 dans les années 1980 à 
2 à la fin des années 2000 (Schularick et Taylor, 2012).
• L’urbanisation, la déforestation et les changements 
d’usages des terres créent à la fois de la spécialisation et 
de nouvelles interfaces écologiques. Dans ces zones, les 
barrières entre espèces peuvent être franchies, condui-
sant par exemple à l’émergence ou la (ré)émergence 
de maladies infectieuses (Lefrançois et Pineau, 2014 ; 
p104). Ces évolutions de l’occupation des sols s’accom-
pagnent d’une concentration géographique des popu-
lations (humaine, animale et végétale), et de leur plus 
grande proximité. Les villes, zones densément peuplées 
et lieux de pouvoirs, sont ainsi des territoires exposés à 
un grand nombre de risques (économiques, financiers, 
sociaux, terroristes). L’intégration des métropoles et 
de leur territoire dans une dynamique mondiale (ex : 
réseaux d’échanges de marchandises, sièges de multina-
tionales *, p152) inscrit la gestion de ces risques, et donc 
les mécanismes de réponse, à l’échelle globale (Dietrich 
et al., 2014). 
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Figure 4.1

Part de la population touchée par des événements extrêmes (sécheresses, vagues de chaleur et  inondations)(%, 1995-2015)
—

Note : Chaque point correspond à une année donnée, les barres à la moyenne sur la période 1995-2015.

Figure 4.2

Évolution de la population utilisant ou non une source d’eau 

améliorée (%, 1990-2015)

—
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• Le climat est un facteur essentiel, illustré ici par l’occur-
rence d’événements extrêmes que sont les sécheresses, 
les vagues de chaleur et les inondations sur la période 
1995-2015 (figure 4.1). Globalement, la base EM-DAT 
a enregistré 2 fois plus d’événements hydrologiques, 
météorologiques et climatiques entre les périodes 1985-
1994 et 2005-2014 (CRED et UNISDR, 2015).
• Au niveau mondial, les conditions de vie et d’hygiène 
se sont globalement améliorées, mais des disparités per-
sistent (figure 4.2). Si l'objectif du millénaire « améliora-
tion de l'accès à l'eau » est atteint à l'échelle de la planète, 
ce n’est pas le cas pour le Caucase, l’Asie centrale, 
l’Afrique du Nord, l’Océanie et l’Afrique sub-saharienne. 
Les populations sans accès amélioré sont principalement 
situées en zone rurale.
• Les instabilités politiques et conflits sont des facteurs 
importants de changement des systèmes alimentaires. 
Ils peuvent prendre des formes variées (Victor, 2012). 
Le Global Peace Index est, par exemple, un indicateur 
composite utilisé pour estimer le caractère pacifique des 
pays, à partir de 23 paramètres (budget consacré aux 
affaires militaires, relations avec les États voisins, etc.). 
Cet indicateur propose une vision globale des différentes 
sources de vulnérabilité* au niveau national. Entre 2008 
et 2015, les conflits entre pays ont diminué, alors que les 
tensions internes ont augmenté. La tendance, sur les 60 
dernières années, va dans le sens d’un monde plus paci-
fique (IEP, 2015). Victor souligne également les « conflits 
sans nom », à l’état latent, dont l’existence nous est rap-
pelée de façon intermittente. Ils « forment les violences 

politiques de ce début de XXIe siècle. Ils constituent 
des conflits aux contours flous et aux mobiles devenus 
imprécis dans le temps ». Citons par exemple le conflit 
du Sahara occidental où se concentre la plus grande 
partie des réserves mondiales en roches phosphatées 
(p121).

Le groupe MOND’Alim a ajouté à cette liste deux autres 
facteurs. Le premier est la réglementation et son évolu-
tion, par ses impacts sur les échanges de marchandises. 
Le second est l’augmentation des connaissances, de 
l’information et des canaux permettant leur circulation, 
mais aussi leur amplification et déformation (chapitre 3). 
Le grand nombre d’outils de diagnostic et d’informations 
disponibles influe directement sur les risques perçus et 
sur leur hiérarchisation par les acteurs.
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Ce chapitre est organisé par types d’aléas. Certains risques et problèmes publics, identi-
fi és de longue date, peuvent être qualifi és de « consubstantiels » aux systèmes alimen-
taires : questions sanitaires (p104 à 107) et risque prix (p108 à 111). D’autres sont plus 
englobants, comme les enjeux géopolitiques (p114 et 115), environnementaux (p116 à 
121) ou encore le changement climatique (p122 à 124).

Au-delà des caractéristiques spécifi ques à chacun des enjeux cités ci-dessus, quelques 
tendances transversales devraient se poursuivre d’ici 2030.

Tout d’abord, l’amélioration des connaissances et le meilleur accès à l’information 
font que les risques sont et seront toujours mieux identifi és. Dans le même temps, de 
nouveaux enjeux apparaîtront, pour lesquels l’appréciation de la nature du risque res-
tera lacunaire, en faisant des objets de débats, de préoccupations et de tensions (ex : 
« risques émergents »).

À mesure que s’accumulent les défi s pour le monde (phosphore, sols, sécurité alimen-
taire*, etc.), le portage et le partage mondial du diagnostic permettent d’interpeller et 
de mobiliser. Cette représentation globalisée des enjeux souligne à la fois l’unicité – ou 
à tout le moins la co-émergence – des problèmes au-delà de la diversité des situations 
locales (ex : dégradation des sols). Les problèmes publics environnementaux, en parti-
culier, deviennent enjeux de « cartographie » planétaire. Plus signifi cativement encore, 
on assiste à la fois à l’interdépendance et à une forme de concurrence  des problèmes 
publics mondiaux.

La mondialisation, avec l’augmentation des échanges et la standardisation* de certaines 
solutions techniques (ex : antibiotiques) ou encore l’homogénéisation partielle des sys-
tèmes alimentaires (ex : érosion de la biodiversité* cultivée), transforme les régimes de 
risques*. Alors qu’elle en atténue certains par eff et de mutualisation (ex : risque prix), 
elle en exacerbe d’autres par eff et de diff usion (ex : épizooties) ou les déplace parfois : le 
recours aux importations peut se traduire par une amélioration locale d’une ressource, 
mais par une dégradation ailleurs (ex : eau). Elle en fait aussi émerger de nouveaux (ex : 
fi nanciarisation).

La mondialisation modifi e nos grilles de lecture et conduit à l’émergence de « problèmes 
globaux », qui ne font réellement sens qu’à cette échelle.  La multiplication des acteurs, 
des fl ux et les interrelations entre enjeux produisent des « eff ets de système ». Ces der-
niers rendent obsolète toute approche des risques trop sectorisée ou auto-centrée (opti-
misation d’une stratégie particulière à un acteur sans tenir compte des évolutions du 
système en réaction à ces décisions).

La prise en charge et la gouvernance mondiales* de ces diff érents risques et problèmes 
publics se consolident (ex : domaine sanitaire). Cependant, elles sont confrontées à 
des tensions entre stratégies unilatérales et gestion collective (ex : volatilité des prix des 

matières premières agricoles). Si les progrès sont plus nombreux que les reculs, nous 
serons encore loin d’un véritable gouvernement mondial des risques à l’horizon 2030. Et 
l’hypothèse d’un refl ux de la coopération internationale, par perte de confi ance ou accu-
mulation de tensions, notamment géopolitiques, n’est pas à exclure. Car si la mondiali-
sation change les risques et notre rapport à ceux-ci, la réciproque est également vraie.

Enfin, alors même que le secteur privé et les fondations s’imposent de plus en plus 
comme des acteurs majeurs de la gestion des risques, aux côtés des États, ces diff érentes 
évolutions posent la question de savoir qui paiera et supportera le risque à l’avenir.

4 5 8 11 14
Nombre 
d’interactions

Cette illustration représente de façon qualitative les interactions entre les principaux risques mentionnés dans le chapitre, 
sans prétention à l'exhaustivité. Ce graphique vise simplement à souligner les interdépendances qui doivent conduire 
à penser les risques de façon intégrée.
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Les tendances qui se dégagent d’ici 2030 
un paysage des risques et problèmes publics qui se transforme : 
eff ets systémiques, nouveaux enjeux, partage de diagnostics et de solutions 
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4.1 une augmentation des maLadies (ré)émergentes à L’horiZon 2030

Les systèmes alimentaires comportent des risques sani-
taires variés, qui pèsent directement sur la sécurité des 
populations, aux plans quantitatif (apports insuffi  sants) 
et qualitatif (intoxication ou induction de pathologies). 
Si ces risques ont toujours existé, la mondialisation a des 
incidences sur leur (ré)émergence et leur diff usion.

Les risques sanitaires sont de diff érentes natures : conta-
mination de l’eau ou des aliments (bactéries, virus, 
prions, etc.), présence d’une toxine naturelle ou de pol-
luants environnementaux (métaux lourds). Les enjeux 
sont aussi diff érents selon le maillon considéré. Au stade 
de la production, les quantités produites peuvent être 
moindres ou impropres à la consommation (fièvre Q 
et baisse de production, avortements dans les cheptels 
bovins, rouille du blé et diminution des rendements). 
Les maladies dites « d’origine alimentaire » renvoient 
davantage aux maillons aval (transformation jusqu’à la 
consommation). À l’instar de la présence d’Escherichia 
Coli entérohémorragiques dans le lait non pasteurisé ou 

des mycotoxines, un même risque peut s’exprimer à dif-
férents stades de la chaîne alimentaire ou toucher l’en-
semble du système, comme les zoonoses*. Quant aux 
épidémies, elles peuvent toucher directement les travail-
leurs agricoles (encadré sur virus d'Ebola) et indirecte-
ment la sécurité alimentaire*. 

L’augmentation des flux de populations, d’animaux et 
de marchandises, des transports plus rapides, sur des 
distances plus longues, favorisent le développement de 
maladies (Lesage, 2014). Plus que l’augmentation des 
échanges commerciaux, c’est la fréquence d’échange 
(nombre de camions d’animaux transportés par an) 
ou corrélativement la taille moyenne des lots (nombre 
d’animaux par camion), qui jouerait un rôle déterminant 
dans la transmission (Moslonka-Lefebvre et al., 2015). 
De manière plus indirecte, la mondialisation amplifie 
d’autres facteurs, identifi és par le groupe MOND’Alim, 
comme le risque de rupture de la chaîne du froid lors de 
la distribution, l’intensifi cation et la spécialisation géogra-

phique des systèmes de production, avec un déclin de la 
diversité génétique (p117), les changements d’usage des 
sols qui induisent des perturbations des écosystèmes, 
etc. Par ailleurs, le changement climatique reconfi gurera 
les zones propices aux vecteurs de maladies introduites 
par les échanges.

Chaque risque sanitaire connaît une trajectoire d’évolu-
tion qui lui est propre, mais nombreux sont les indica-
teurs disponibles montrant une hausse d’ensemble ces 
dernières années. 

L’émergence ou la réémergence de maladies infec-
tieuses, causées à hauteur de 75 % par des agents 
zoonotiques chez l’homme, se produit à un rythme 
croissant, et cela est voué à se poursuivre (Jones et al., 
2008 ; Lefrançois et Pineau, 2014).  La santé des végé-
taux est aussi concernée par des risques accrus de mala-
dies émergentes, tendance à la hausse des infections par 
des champignons (Fischer et al., 2012) et contamina-
tions par des insectes vecteurs (ex : Xyllela fastidiosa en 
Europe).

Quant aux pathologies d’origine alimentaire, 600 mil-
lions de personnes tombent malades chaque année 
après avoir consommé des aliments contaminés et 
420  000 en meurent (OMS, 2015). Si la prévention et la 
gestion de ces maladies se sont améliorées, en particulier 
dans les pays développés, elles continueront d’être un 
sujet majeur de santé publique dans les années à venir, 
à l’instar des maladies diarrhéiques, aff ections les plus 
courantes (Newell et al., 2010).

Les conditions semblent donc réunies pour une augmen-
tation des maladies (ré)émergentes à l’horizon 2030, du 
fait de la conjonction de facteurs à l’échelle mondiale. 
Cependant, la traduction de ces risques accrus en termes 
d’impacts réels n’est pas très aisée, certains phénomènes 
pouvant contre-balancer cette tendance : mise en place 
d’une gestion des risques sanitaires adaptée, prise 
de conscience des acteurs face à ces nouveaux défis, 
meilleure circulation des informations, etc. D’ailleurs, 
Ledeberg (2000) évoque le futur de l’humanité et des 
pathogènes comme un roman à suspense où s’aff rontent 
la plasticité de leurs gènes et notre capacité à relever les 
défi s successifs qu'ils nous posent.
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Note : ces cartes présentent le risque estimé d'infections zoonotiques, à partir 
d’évènements passés. Intensité du risque : de faible en vert à élevé en rouge.

ÉPiDÉMie, L’eXeMPLe De La MaLaDie 
ZOONOTiQue Du ViruS D’eBOLa
—
L’épidémie a touché dès fi n 2013 l’afrique de l’Ouest 
(guinée, Libéria, Sierra Leone) menaçant la sécurité 
alimentaire. Le manque de main-d’œuvre (atteinte 
par le virus ou déplacée) a eu des répercussions sur 
la production agricole ; la fermeture des frontières et 
des marchés a perturbé les échanges transfrontaliers 
(manioc, semences), ainsi que les importations par voie 
maritime. Le ralentissement de l’activité économique a 
aff ecté les revenus agricoles et les prix alimentaires ont 
grimpé. Des évaluations, conduites par l’autorité euro-
péenne de sécurité des aliments (eFSa) et les Centers 
for disease control and prevention (CDC), ont montré 
que le risque d’introduire le virus d’ebola en europe, 
via l’importation de produits agricoles, est faible, 
ce dernier diffusant essentiellement par les contacts 
humains.

Source : http://www.agropolis-fondation.fr/fr/espace-presse/epidemie-d-ebola-en-afrique-
de-l-ouest-quelle-s-incidence-s-sur-la-securite-alimentaire-2.html
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4.2  antibiorésistances et résistances : 
vers une situation mondiale critique en 2030

La question des résistances des pathogènes aux antibio-
tiques, d’une part, et celle de la résistance des nuisibles 
aux stratégies de protection des cultures, d’autre part, 
ne sont pas nouvelles. Des premiers cas ont été observés 
dès les années 1940 pour les antibiotiques et au cours 
des années 1950 pour un herbicide (Palumbi, 2001). 

Cependant, de nombreux travaux soulignent une accé-
lération de ces phénomènes, la mondialisation accen-
tuant l’homogénéisation des productions alimentaires, 
la diff usion à grande échelle des antibiotiques et phyto-
sanitaires, et les spécialisations territoriales. Sauf rupture 
(encadré p106), cela devrait conduire d’ici 2030 à une 
multiplication des impasses techniques, et par consé-
quent contribuer à la construction d’un problème public 
global. D’ores et déjà, la gestion de ces risques sanitaires 
oriente les agendas des organismes internationaux, des 
États et des programmes de recherche (p106), en vue 
d’élaborer des solutions partagées à l’échelle mondiale 
(utilisation « raisonnée », recherche de méthodes alter-
natives, etc.). L’antibiorésistance* est reconnue comme 
un problème majeur de santé humaine et animale ; la 
résistance des organismes nuisibles comme un enjeu 
économique de maintien des productions et de préser-
vation de la biodiversité*.

Dans un rapport de 2014, l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) dresse un état des lieux de l’émergence et 
de la diff usion croissante de souches bactériennes résis-
tantes aux antibiotiques, qui remettent en question l’ef-
fi cacité des traitements chez les humains et les animaux. 
Le phénomène d’antibiorésistance entraîne des baisses 
de production alimentaire, mais il peut surtout occasion-
ner des transferts de résistance à l’homme, via la chaîne 
alimentaire ou le contact homme-animal. Cette prise 
de conscience s’étend à l’aquaculture. Deux tendances 
ressortent à l’échelle mondiale : d’abord une usure de 
l’arsenal thérapeutique (figure 4.5), ensuite une aug-
mentation des cas de résistances bactériennes. À noter 
que la découverte récente de la teixobactine offre de 
nouvelles perspectives (Ling et al., 2015).
Des chercheurs ont estimé qu’il y aurait, à l’échelle 
mondiale et à l’horizon 2030, un usage accru des anti-
biotiques dans les élevages bovins, avicoles et porcins 
(+67 %), avec une multiplication par près de 2 en Chine, 
Russie, Inde, Afrique du Sud et Brésil (Van Boeckel et al., 
2015). Cette hausse s’explique par l’augmentation de la 
demande en produits carnés dans les pays aux revenus 
intermédiaires et par la poursuite de l’intensifi cation des 
systèmes de production. Cette tendance accentuera le 
problème d’antibiorésistance à cet horizon.

Du côté des végétaux, la résistance des nuisibles (patho-
gènes, insectes ravageurs et adventices) aux produits 
phytosanitaires est également un enjeu mondial crois-
sant. Depuis la seconde moitié du XXe siècle, dans les 
économies développées, la protection des plantes a prin-
cipalement reposé sur des produits phytosanitaires. Les 
organismes nuisibles sont devenus résistants à la plupart 
des principaux herbicides et insecticides utilisés – un phé-
nomène souvent observé 10-20 ans après les premières 
utilisations (Tilman et al., 2002 ; Palumbi, 2001). Plus 
récemment, le développement de plantes plus résistantes 
aux bio-agresseurs a constitué une autre stratégie, complé-
mentaire mais menacée par la capacité d’adaptation des 
parasites et par l’appauvrissement de la diversité génétique 
des paysages (Lannou, 2009). Sur la base de ces observa-
tions, des pistes sont d’ores et déjà explorées, plutôt inspi-
rées du paradigme* agro-écologique* (p92-93).
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Chronique des découvertes de grandes familles 

d’antibiotiques

—

Figure 4.6

Évolution du nombre de cas déclarés d’adventices 

résistants à un herbicide
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Figure 4.7

exportation de volaille depuis la Thaïlande 

et détection de la grippe aviaire

—

LeS iMPaCTS DeS riSQueS SaNiTaireS
—
Les risques sanitaires peuvent avoir des conséquences 
multiples : coûts des soins, pertes liées aux actifs 
indisponibles, fermeture des frontières, pertes de 
production, etc. La fi gure 4.7 montre l’évolution des 
exportations thaïlandaises de viandes de volaille suite 
à la détection du virus de la grippe aviaire dans ce pays 
en 2003. La seule perception du risque joue déjà un 
rôle important (p125). en 2006, la consommation en 
poulet frais a diminué de 30 % en France et de 70 % 
en italie. Ce changement a été concomitant avec l’an-
nonce d’un élevage de volaille atteint par la grippe 
aviaire H5N1, alors qu’aucun autre cas ne sera détecté 
(Sciences Po et anses, 2012).

Source : CEP, d’après Silver, 2011

Note : Pour une espèce, seules les premières apparitions de résistance sont comptabilisées. Ainsi pour 
un adventice donné, toute résistance via un site d’action non préalablement répertorié est retenu.
Source : CEP, d'après www.weedscience.org
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Avec le foisonnement des échanges de produits végétaux 
et animaux, la (ré)apparition de maladies infectieuses, la 
propagation transfrontalière de nuisibles et l’augmenta-
tion de cas d’antibiorésistance* mobilisent les acteurs au 
niveau international. Si la bonne gouvernance sanitaire 
est toujours essentielle au niveau national, la mondiali-
sation rend de plus en plus nécessaire une coordination 
globale des eff orts et des stratégies. Outre l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), trois organisations, qui ont 
connu une dynamique d’adhésion positive au cours du 
XXe siècle, jouent ce rôle au niveau international : 
• la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius 
pour l’innocuité des produits alimentaires, qui existe 
depuis 1963 ;
• l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), 
créée en 1924 ;
• la Convention internationale pour la protection des 
végétaux (CIPV), de la FAO, adoptée en 1951.
Mandatées par l’Accord sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires (OMC, 1998), elles élaborent des 
normes internationales, directives et recommandations. 
Elles développent et traduisent des doctrines sanitaires 
globales, parfois partagées, à l’instar de la dynamique 
One Health en 2010 entre l’OMS, la FAO et l’OIE, qui 
vise à renforcer les liens entre santé humaine, santé ani-
male et gestion de l’environnement. Ces organisations 

font également face aux potentielles contradictions entre 
le développement du commerce international et la ges-
tion sanitaire (p160). 
La gestion sanitaire est marquée par un récent change-
ment de paradigme * : le passage d’une gestion inter-
nationale des menaces à une gouvernance globale des 
risques, avec pour objectif de traiter le problème « à la 
source », c’est-à-dire dans le pays d’origine (Buffard, 
2013). Cette stratégie s’appuie sur une transparence 

accrue du statut épidémiologique des pays membres, 
et sur la participation d’un plus grand nombre de par-
ties prenantes dans les réseaux de surveillance (Figuié, 
2014). L’épisode pandémique du virus H1N1, en 2009-
2010, est cité comme la première réponse véritablement 
globale contre un pathogène émergent, depuis la surveil-
lance jusqu’à la vaccination (Lefrançois et Pineau, 2014). 
Cette dynamique de gestion mondiale est particulière-
ment marquée dans le secteur animal, avec quelques 
succès, comme l’éradication de la peste bovine en 2011, 
et pour les risques liés aux aliments. Elle est en revanche 
de moindre ampleur pour le secteur végétal : les enjeux 
directs pour la santé humaine étant moindres, les risques 
sont surtout perçus sous l’angle économique.

En plus des recommandations et normes, de nombreux 
instruments de gestion ont été mis en place au niveau 
international, profi tant de la fl uidité off erte par les tech-
nologies de communication : bases de données parta-
gées (ex : WAHIS interface, ProMED), structuration de 
réseaux de surveillance et d’alerte (ex : INFOSAN, réseau 
de surveillance des grippes, carte 4.8). Certains projets 
visent à créer une dynamique mondiale de la recherche 
sur les risques sanitaires, comme EDENext ou STAR-
IDAZ. Mais le déploiement de ces initiatives montre 
aussi, en creux, des disparités géographiques en termes 
d’accès aux informations nécessaires, en particulier dans 
des zones où les services vétérinaires et sanitaires sont 
absents ou insuffi  sants. Ces régions sont alors perçues 
comme des points faibles dans l’eff ort global de préven-
tion, de détection et de réponse aux problèmes sani-
taires (Lefrançois et Pineau, 2014). 
La mondialisation de la gestion sanitaire et la diff usion 
d’outils associés concernent également la sphère pri-
vée. Par exemple, la démarche Hazard Analysis Critical 
Control Point (HACCP) s’est généralisée dans les 
grandes entreprises.

Sauf rupture (encadré ci-contre), et même si les pro-
blèmes sanitaires continueront de susciter des tensions 
internationales, la mondialisation et la difficulté pour 
un pays de gérer seul ces défi s conduiront dans les 15 
ans qui viennent à un approfondissement de la gouver-
nance mondiale*. Elle se fera par à-coups et en réponse 
aux crises, avec une interrogation centrale sur le rôle des 
acteurs privés, à commencer par les fondations et multi-
nationales*.

4.3  une gouvernance et des outiLs de gestion 
des risques (phyto)sanitaires qui se mondiaLisent

CarTe 4.8

Le système mondial OMS de surveillance de la grippe et de riposte en 2012
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Laboratoires essentiels de réglementation désignés par l'OMS

Centres nationaux de la grippeCentres collaborateurs de l'OMS sur la grippe 

Laboratoires OMS de référence H5

Non applicable 
ou non disponible

Source  : Reproduit et traduit avec la permission de l’Organisation mondiale de la santé, à partir des données du GISRS, www.who.int/gho/epidemic_diseases/infl uenza/infl uenza_001.jpg?ua=1, consulté le 15/02/2016

ruPTure

un scénario non coopératif 
à L’horiZon 2030 ?
— 
il est possible d’envisager une escalade de mesures 
non-tarifaires* et un détournement des mesures 
sanitaires à des fins commerciales, ce qui conduirait 
à une fragmentation et une « régionalisation » de la 
gouvernance sanitaire. Ce scénario s’inscrirait dans 
un contexte de risque sanitaire relativement maîtrisé 
qui n’exigerait pas des pays une étroite collaboration. 
De plus, les besoins d’échanges seraient moindres, 
liés à une autonomie relative des grandes zones 
géographiques.
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Les « risques émergents » sont des dangers identifiés 
depuis peu et pour lesquels des incertitudes scien-
tifiques existent quant à leurs effets sur la santé et sur 
l’environnement, ainsi qu’en matière d’exposition, et ceci 
même si les molécules concernées sont parfois présentes 
dans l’environnement depuis de nombreuses années. 
Au début du XXIe siècle, ces risques mobilisent surtout 
les pays développés (Europe, États-Unis) mais ils pré-
occupent de manière croissante les pays émergents* 
(Chine, Brésil, etc.). Concernant les systèmes alimen-
taires*, on peut citer les nanotechnologies (encadré) ou 
les substances chimiques telles que les perturbateurs 
endocriniens. Les incertitudes entourant ces nouveaux 
risques en font des objets de controverses scientifi ques 
et de préoccupations sociétales. Les lanceurs d’alerte, 
en tant que « sentinelles de veille », portent à la connais-
sance les menaces que ces situations nouvelles consti-
tuent (p125).

Le groupe MOND’Alim a souligné le rôle des avancées 
technologiques et de la recherche dans le nombre crois-
sant de dangers auxquels nous sommes sensibilisés. 
Les progrès de la mesure et de la connaissance per-
mettent d’identifi er un plus grand nombre de molécules, 
à des concentrations dans les milieux de plus en plus 
faibles. Dans le même temps, les experts questionnent 
les méthodes actuelles de détection, d’évaluation et de 
gestion face à ces nouveaux enjeux. Ainsi, la présence 
d’un grand nombre de molécules dans un même milieu 
rend possible l’infl uence réciproque de ces substances, 
en particulier en modifiant leur niveau de toxicité. Cet 
« effet cocktail » mobilise la recherche et appelle des 
approches innovantes (EFSA, 2013). Nécessitant de 
disposer de nombreuses données « en situation », pour 
apprécier la nature du risque que représentent ces conta-
minants, ce sujet pourrait devenir un registre majeur de 
collaboration scientifi que mondiale d’ici 2030. De plus, 

ces « risques émergents » sont de véritables problèmes 
publics, mobilisant des instances de gestion et appelant 
l’intervention des autorités. 
Ces « risques émergents » représentent aussi un défi 
pour le commerce international. En eff et, les décisions 
prises au niveau national, relatives à la perception du 
risque encouru (p125), peuvent avoir des répercussions 
sur les échanges. La Commission européenne a par 
exemple réalisé une consultation en 2015 sur l’utilisa-
tion des perturbateurs endocriniens. Les réponses des 
pays partenaires de l’Union européenne montrent une 
crainte vis-à-vis des décisions réglementaires de l’UE qui 
pourraient compromettre les échanges de produits agri-
coles et enfreindre les accords de l’OMC. Ces nouveaux 
risques ont toutes les chances d’être, demain, des sujets 
de frictions entre protection sanitaire des populations 
en contexte incertain (principe de précaution*) et disci-
plines commerciales internationales (p 160).

4.4  Les « risques émergents » : 
la montée d’une prise de conscience à l’échelle mondiale en 2030

Le CaS DeS NaNOTeCHNOLOgieS 
—
Les nanotechnologies, qui sont déjà utilisées dans les 
systèmes alimentaires, off rent également de nom-
breuses perspectives de commercialisation dans un 
futur proche (fi gure 4.9). Leur utilisation est cepen-
dant plus récente dans ce secteur et reste moindre 
que dans la construction, les cosmétiques ou la santé 
(Handford et al., 2014). S’il n’existe pas de réglemen-
tation au niveau international, nombre de pays font 
des recommandations pour encadrer la production de 
nanotechnologies (États-unis, Canada, russie, Japon, 
inde, Chine, Thaïlande, etc.). en 2014, seules l’union 
européenne et la Suisse ont intégré les nanotechnolo-
gies dans leur législation (amenta et al., 2015). Leur 
usage s’annonce donc d’ores et déjà comme une nou-
velle source de confl its commerciaux entre pays dont 
les perceptions sociétales et les approches de l’incer-
tain divergent. Malgré les avancées scientifi ques, les 
incertitudes restent importantes quant aux eff ets des 
nanomatériaux sur la santé et l’environnement, tant 
l’estimation de l’exposition des hommes est complexe 
(anses, 2014). Les nanoparticules d’argent, qui sont 
parmi les plus utilisées dans les systèmes alimentaires, 
montrent des risques possibles de résistances bac-
tériennes (anses, 2015). Les nanotechnologies sont 
un élément de préoccupation croissante des consom-
mateurs, avec un parallèle souvent opéré, en termes 
« d’acceptation sociale », avec les organismes généti-
quement modifi és.

Figure 4.9 

Nanotechnologies et systèmes alimentaires : applications actuelles et futures

—

Exemples d’applications 
actuelles et futures

Nanocapsules pour une 
utilisation plus efficace des 
pesticides et fertilisants

Nanomatériaux pour la 
détection de pathogènes 
des plantes et animaux

Nanomatériaux pour renforcer 
ou conférer une couleur

Nanocapsules pour améliorer 
la dispersion, la biodisponibilité 
et l’absorption des nutriments

Nanocapsules pour améliorer 
la dispersion, la biodisponibilité 
et l’absorption des nutriments

Nanoparticules d’argiles 
pour des enrobages antibacté-
riens et antifongiques

AGRICULTURE TRANSFORMATION CONDITIONNEMENT
CONSOMMATEURS

Les types d’applications identifiées sur 633 nanotechnologies répertoriées dans le Nano Inventory
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Des prix plus volatils

Ces dix dernières années, les marchés internationaux ont 
connu une succession de crises liées à des fluctuations 
particulièrement fortes des prix des matières premières 
agricoles, en particulier en 2007-2009 et en 2010-2012. 
Ces épisodes ont relancé le débat sur les liens entre vola-
tilité des prix et mondialisation. D’un côté, l’ouverture des 
marchés est perçue comme une source de stabilité. En 
effet, elle permet d’atténuer, via les échanges commer-
ciaux, les effets d’aléas climatiques ou sanitaires souvent 
localisés. La mutualisation des risques par le commerce 
permet ainsi d’assurer une sécurité d’approvisionne-
ment, notamment pour les populations urbaines, limitant 
la volatilité au niveau local. De l’autre côté, ces marchés 
internationaux sont aussi perçus comme une source 
d’instabilité via « l’importation » de facteurs externes 
de volatilité, ce qui explique les mesures visant à proté-
ger les marchés domestiques (p67). Les sources princi-
pales de risques ne sont en effet pas les mêmes (encadré 
ci-contre) selon le degré d’intégration* du marché 
domestique au marché mondial.

Ce changement de régime de prix se traduit par des prix 
internationaux plus élevés et par une plus forte volatilité 
en comparaison avec la précédente période. Sera-t-il 
amené à durer, alors même que les prix agricoles sont 
orientés à la baisse depuis deux ans ? La figure 4.10 
illustre cette évolution pour le riz, le blé et le maïs. Il faut 
signaler que si la volatilité des prix est plus importante 
actuellement que dans les années 1990 et 2000, elle ne 
l’est pas plus que dans les années 1970 (HLPE, 2011). 
Les crises des années 2000 s’accompagnent en quelque 
sorte d’une redécouverte de la volatilité, en particulier en 
Europe où la PAC d’avant 1992 avait masqué ces effets en 
stabilisant le marché intérieur (prix d’intervention) et en 
l’isolant des variations externes.

Une perception différente  
des acteurs sur les marchés 
internationaux

Lors des récentes flambées des prix des produits végé-
taux, la perception des acteurs a changé, ce que la figure 

4.11 illustre. Elle compare l’évolution des prix avec la 
variation du rapport stock / utilisation, un indicateur qui 
permet d’apprécier le nombre de jours pour lesquels la 
réserve en fin d’année permet de répondre aux besoins 
pour l’année suivante. La figure montre qu’une même 
variation du ratio stock / utilisation s’accompagne d’une 
variation plus importante des prix après 2006 que pen-
dant la période précédente (1978-2006), laissant penser 
à une plus forte sensibilité des acteurs à l’évolution des 
stocks mondiaux. Le groupe MOND’Alim souligne que 
cette attention accrue découlerait de conventions large-
ment partagées, au niveau mondial. Elles sont issues de 
la traduction des bilans mondiaux de production avérés 
ou à venir (USDA, IGC, AMIS)  en « niveaux de tension » 
potentiels sur les marchés. Ces informations sont alors 
utilisées comme indicateurs d’anticipation des prix.

Des investissements cycliques

Ces évolutions des régimes de prix questionnent la capa-
cité des acteurs publics et privés du système alimentaire* 
à anticiper ces variations et à y réagir. Du fait de l’inca-
pacité à prédire avec exactitude les prix à venir, la vola-
tilité peut conduire à limiter les investissements dans le 
secteur agricole (le fragilisant face à la prochaine crise), 
mais aussi déboucher sur des investissements (publics ou 
privés) « à contretemps » accentuant encore cette volati-
lité : décidés en période de prix hauts, ces investissements 
conduisent à un surplus de production qui peut très bien 
arriver sur un marché avec des prix désormais orientés 
à la baisse, accélérant encore cette dernière. Le rapport 
du HLPE (2011) souligne cette cyclicité des investisse-
ments et de la dépense publique dans le secteur agricole, 
comme élément explicatif de la récurrence des crises 
alimentaires observées depuis le début du XXIe siècle.  
 
 
Une vulnérabilité aux fluctuations 
des prix dépendante du niveau de revenu

Les consommateurs sont plus ou moins sensibles aux 
fluctuations des prix des denrées alimentaires, selon leur 
niveau de revenu et la part de celui-ci consacrée à l’ali-
mentation. Cette dernière varie entre moins de 10  % à 
plus de 50  % selon les pays (ERS, 2016), voire plus de 
70  % des revenus (ex : Ghana, Pakistan) (FAO, 2011).  

4.5  un changement de régimes de prix :  
vers une période durable d’instabilité 

Figure 4.11 

Évolution de la relation entre prix 

et ratio stock sur utilisation pour le maïs  

—

Figure 4.10 

Évolution des prix du blé, du maïs (États-unis)  

et du riz (Thaïlande) 

—
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La littérature (Muhammad et al., 2011) montre que les 
consommateurs dont le revenu est plus élevé sont plutôt 
indifférents à une hausse des prix des denrées alimen-
taires, par comparaison avec des ménages aux revenus 
plus faibles. Les fluctuations de prix ne changent pas 
leurs habitudes de consommation, alors que les ménages 
pauvres doivent ajuster leurs achats (figures 4.12 et 
4.13). A l’échelle mondiale, l’augmentation moyenne des 
revenus tend à rendre la demande agrégée de moins en 
moins sensible, et donc accentue encore la volatilité des 
prix, « puisque la demande ne baisse pas, même quand 
l’offre s’essouffle » (HLPE, 2011), au détriment des 
ménages les plus modestes.

Des impacts majeurs 
pour la sécurité alimentaire 

Dans le cas où l’alimentation représente une grande part 
des dépenses d’un ménage, un choc sur les prix peut 
conduire à une baisse de la consommation des produits 
concernés ou à une réorientation vers d’autres produits, 
avec de potentiels défi cits caloriques et des carences. Les 

conséquences réelles de la volatilité des prix sur la sécu-
rité alimentaire* restent cependant peu évidentes à mesu-
rer (HLPE, 2011). Les experts distinguent deux types 
d’insécurité alimentaire, chronique et transitoire (OCDE, 
2014a). Le groupe MOND’Alim a notamment mis l’accent 
sur les fragilités ponctuelles qui sont susceptibles d’in-
duire des basculements vers de l’insécurité alimentaire 
de plus long terme. La décapitalisation des ménages par 
la vente des actifs (ex : bétail pour les ruraux sahéliens) 
ou l’utilisation de l’épargne, peuvent ainsi rendre pro-
ducteurs et consommateurs moins résilients* aux chocs 
suivants et prolonger la situation d’insécurité alimentaire. 

Quelles perspectives en 2030 ?

S’il est difficile de réaliser des projections sur les prix 
internationaux à l’horizon 2030, un consensus émerge 
sur le maintien d’un niveau de volatilité important, qui 
devrait se combiner aux eff ets du changement climatique. 
Quant aux effets de la volatilité accrue des prix des 
matières premières agricoles, ils devraient se concentrer 
encore davantage sur les populations les plus fragiles, 
dans un contexte de demande globale moins sensible 
aux variations des prix, accentuant de fait les inégalités à 
l’horizon 2030.

VOLaTiLiTÉ eT MONDiaLiSaTiON
—
La volatilité caractérise l’ampleur des fl uctuations de prix, 
à la hausse ou à la baisse, par rapport à une tendance et 
sur une période donnée. De nombreuses explications, 
structurelles ou conjoncturelles, et leurs combinaisons, 
ont été identifi ées par la littérature : fi xité de l’off re à 
court terme, aléas sanitaires, niveaux bas des stocks fai-
sant craindre une incapacité à supporter d’éventuelles 
mauvaises récoltes, affl  ux d’acteurs fi nanciers (p110), 
stratégie des États (p111), etc.
La volatilité est d’abord d’origine locale (HLPe, 2011) : 
faibles volumes échangés, agriculteurs vendeurs nets 
devenant acheteurs nets en cas de mauvaises récoltes, 
manque d’infrastructures et d’informations, etc.
La mondialisation pèse aussi sur ces variations de prix. La 
transmission de la volatilité des prix internationaux sur 
les marchés domestiques reste diff érente selon les pays 

(p67), en grande partie du fait d’interventions publiques.
Par ailleurs, le développement des biocarburants dans 
certaines des principales zones de production (europe, 
États-unis, Brésil) ajoute une demande rigide à une 
demande alimentaire elle-même peu sensible aux varia-
tions des prix, même si leur impact sur les prix alimen-
taires reste diffi  cile à quantifi er.
en complément de facteurs liés aux bilans de campagne, la 
mauvaise anticipation ou la propagation de rumeurs non 
fondées peuvent créer des eff ets erratiques sur les mar-
chés, notamment de produits dérivés. Simultanément, la 
mise en réseau à l’échelle internationale procure un meil-
leur accès à l’information et peut donc les atténuer.
S’agissant des aléas climatiques, la mutualisation du 
risque permet d’en diminuer les eff ets, même si la mon-
dialisation entraîne des vulnérabilités* nouvelles à ces 
aléas du fait de la spécialisation des territoires.
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Figure 4.12

Distribution mondiale de l’élasticité 

de la demande par rapport au prix, 2005 

—

Note : cette fi gure montre l’élasticité de la demande pour 144 pays (classement par ordre croissant 
d’élasticité-prix directe inconditionnelle de Frisch). Une demande inélastique signifi e l’absence ou le 
faible changement de comportements de consommation en cas de variations de prix. Les pays avec les 
plus faibles revenus s’ajustent le plus.
Source : CEP, d'après Muhammad A. et al., 2011, et HLPE, 2011
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La part du PIB dédiée à l'alimentation 
est un proxy des dépenses alimentaires 
des ménages. La mise en regard de 
ces « dépenses » avec la volatilité 
domestique des produits alimentaires 
croise deux sources de vulnérabilité : 
des pays comme la France ou le 
Canada ont à la fois des budgets 
alimentaires moindres et sont exposés 
à des niveaux de volatilité plus faibles. 
En comparaison le Togo ou le Malawi 
sont doublement vulnérables de ce 
point de vue.

Dépenses en alimentation (part du PIB en %, 2011)

Indice de volatilité des prix
(moyenne 2009-2013)

FIGURE 4.13

Volatilité des prix et dépenses en alimentation

—

Sources : FAOSTAT, Food security
indicators, 2016 ; International
Comparison Program (ICP), 2011 ©

 F
N

SP
. S

ci
en

ce
s 

Po
 - 

A
te

lie
r 

de
 c

ar
to

gr
ap

hi
e,

 2
01

6

0

5

10

15

20

25

30

0 10 20 30 40 50 60

MONDALIM2030_3001.indd   109 24/02/17   11:54



1. AlimentAtion  2. échAnges  3. RecheRche & développement Ç 4. Risques  5. ActeuRs  6. gouveRnAnce

110 | monD’Alim 2030

matières premières agricoles

in
di

ce
s 

bo
ur

si
er

s

devis
es

énergie et m
étaux

Dans les débats sur les raisons de la volatilité accrue des 
prix agricoles, le rôle de la financiarisation des marchés 
de matières premières a fréquemment été discuté par le 
groupe MOND’Alim. Au cours des années 2000, les mar-
chés à terme ont été marqués par l’arrivée de nouveaux 
acteurs globaux (p143) aux motivations strictement 
financières. Ces derniers ont cherché dans les matières 
premières, y compris agricoles, une voie de diversification 
de leur portefeuille d’actifs ou de réalisation de profits. 
Cela s’est traduit par un afflux de liquidités très volatiles, 
permis par des innovations* comme le trading algorith-
mique à haute fréquence (THF) et l’investissement indi-
ciel* (facilitant l’accès aux marchés pour les acteurs non 
spécialisés). Cette innovation financière vise à répliquer la 
performance de marchés à terme de matières premières. 
Elle repose sur la construction d'indices, qui peuvent être 
spécifiques à une matière première (ex : soja CBOT), 
sectoriels (ex : énergie) ou global. Un poids est alors 
associé à chaque contrat de matières premières compo-
sant le panier (Guilleminot et al., 2012). Par exemple, 

le Standard and Poors Goldman Sachs Commodities 
Index, un des principaux indices, regroupe 24 commo-
dités (exemple : Crude Oil WTI, cuivre, or, blé, animaux 
vivants). En 2015, le poids accordé dans cet indice aux 
produits agricoles est de l'ordre de 16 % et de 8 % pour 
les produits animaux, contre 64 % pour l'énergie et 12 % 
pour les métaux industriels et précieux (S&P Dow Jones 
Indices, 2016).

Ces nouvelles formes d’investissement ont établi des 
connexions entre matières premières agricoles et autres 
actifs au niveau global (figure 4.14). Ainsi, en 2006-2013, 
les marchés dérivés de matières premières agricoles 
connaissent une dynamique inédite : les prix sont plus 
intégrés à d’autres matières premières (énergie, métaux), 
mais aussi à d’autres actifs macro-économiques (indices 
boursiers), et ce à toutes les échelles de temps, allant du 
mois à la seconde (Guilleminot et al., 2012). 
Ces acteurs réagissent davantage au contexte macro- 
économique mondial qu’aux fondamentaux des mar-

chés en question. Ils sont « de plus en plus sensibles à la 
politique monétaire et à la liquidité des marchés (…) et 
caractérisés par une certaine inertie (longues séquences 
de flux entrants suivies par des séquences plus brèves et 
plus violentes de retraits) » (Guilleminot et al., 2012). Si 
l‘influence de ces acteurs reste difficile à mesurer et très 
discutée dans la littérature internationale, leurs modes 
d’intervention contribuent à la hausse de la volatilité, en 
particulier sur de courtes périodes.

Ces investisseurs et spéculateurs globaux exposent les 
marchés agricoles aux dynamiques des autres marchés, 
via une intégration* aux grands cycles financiers et l’in-
fluence croissante du contexte macroéconomique mon-
dial. Ils sont aussi capables de déserter rapidement ces 
marchés agricoles. La figure 4.14 montre une cyclicité de 
corrélations-décorrélations entre les marchés agricoles et 
les grands indices et autres classes d’actifs macro-écono-
miques, qui pourrait se maintenir à 2030.

4.6  des prix agricoLes de pLus en pLus infLuencés  
par Les dynamiques macro-économiques, énergétiques et financières

Figure 4.14

Évolution du réseau de corrélations entre différents actifs (2000-2006, 2006-2013, 2013-2016)

—

2000-2006 2006-2013 2013-2016

Légende : Les corrélations inférieures à 20% ne sont pas représentées ; les corrélations les plus faibles sont représentées en vert et les plus fortes en rouge. Les données utilisées correspondent à la période allant du 1er janvier 2000 au 1er janvier 2016.
Source : CEP, d’après Guilleminot et al., 2012.
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4.7  se prémunir de La voLatiLité : 
tensions entre stratégies unilatérales et gestion collective

Si la fl ambée des prix agricoles de 2007-2009 a de nom-
breuses explications possibles (p108 à 110), les poli-
tiques commerciales des États, en période de hausse, 
ont participé à l’eff et d’emballement (Headey, 2011). Ces 
réactions à court terme, plus ou moins ordonnées, ont 
pris la forme d’interdictions à l’exportation par des pays 
producteurs, de commandes dans l’urgence de grands 
volumes de denrées par les pays importateurs. Dans son 
examen des réactions des pays en 2008, la FAO recensait 
51 pays, sur la centaine étudiée, ayant facilité les impor-
tations (réduction des droits de douanes, etc.) et 27 
ayant institué des restrictions à l’exportation. Cette crise 
a donc révélé les co-dépendances entre pays (importa-
teurs mais aussi exportateurs). La fi gure 4.15 illustre ce 
phénomène. Elle compare l’évolution du prix du riz avec 
les mesures prises par les États sur la période allant de 
janvier 2007 à juin 2009. 

Les fl uctuations de prix des matières premières agricoles 
et l’eff et aggravant des politiques unilatérales ont facilité 
une réfl exion globale sur l’établissement de stratégies à 
long terme, sur les questions de dépendance structurelle 
(p72) et de gouvernance mondiale*. Cette volonté de 

renforcer la gouvernance s’est concrétisée, lors du G20 
de Paris en 2011, entre autres par la création du système 
d’information sur les marchés agricoles (AMIS). Cette 
plateforme d’échanges est tournée vers la transparence 
des marchés et des politiques publiques susceptibles de 
les impacter, ainsi que vers la coordination internatio-
nale en temps de crise. Ses membres sont les États du 
G20, l’Espagne, ainsi que les principaux pays importa-
teurs et exportateurs de blé, riz, maïs et soja (Égypte, 
Kazakhstan, Nigéria, Philippines, Thaïlande, Ukraine et 
Vietnam). Outre les analyses de marché, le « forum de 
réaction rapide », adossé à AMIS, permet de coordon-
ner les politiques lors de crises. Le groupe MOND’Alim 
a souligné le rôle de ce forum, dans le contexte tendu 
de 2011 (envolée des prix du maïs) : la crainte d’en-
voyer un mauvais signal (confi rmation de la crise) avait 
alors convaincu les décideurs de ne pas se réunir, tout 
en multipliant les échanges informels pour élaborer une 
réponse cohérente entre institutions nationales.

Si des mesures pour la gestion de la volatilité des prix 
des matières premières agricoles commencent à être 
prises (ex : initiative collective sur le riz en Asie, Cadilhon 

et Millemann, 2011), ces initiatives sont récentes. Il est 
ainsi diffi  cile de mesurer leurs impacts à l’horizon 2030 et 
leur capacité à triompher des tentations protectionnistes 
qui s’affi  rmeront lors des prochaines crises (encadré ci-
dessous).
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Janv-Fév : Sécheresse en Iran, 
commande de 0,8 Mt de riz thaï

Janv : l'Egypte bloque ses exportations 
et la Chine ajoute 10% aux taxes à 
l'exportation et annule l'abattement 
sur la TVA

Janv- Avr : les Philippines 
achètent leur quota annuel 
en 4 mois, y compris avec un accord 
bilatéral avec le Vietnam

T1 : les imports de l'Arabie Saoudite depuis 
la Thaïlande augmentent de presque 90 % suite 
à l'interdiction d'exportation décidée par l'Inde

Mars : l'Inde, le Vietnam et le Cambodge prennent la 
décision d'interdire toutes exportations de riz et le nouveau 
gouvernement thaïlandais évoque une possible interdiction

Avril : le Nigéria  retire ses taxes 
douanières et importe 0,5 Mt de riz thaï

Juin : récoltes records. le Japon autorise la 
ré-exportation de ses stocks, les prix du pétrole 
et des autres commodités agricoles chutent

Juin : le Cambodge lève son interdiction 
d'exporter et l'Egypte annonce une levée 
à partir de septembre

Sept : l'Inde lève son interdiction 
pour les riz de haute qualité

la demande soutenue des pays 
exportateurs de pétrole maintient 
le prix du riz à 25-30% 
au-dessus des prix de 2007

Figure 4.15
Les eff ets des restrictions à l’exportation sur le prix du riz

—

Note : le marché du riz représente environ 7% de la production mondiale. Il est dominé par 3 pays (Inde, Vietnam et Thaïlande) qui totalisent 60% des exportations et jouent donc un 
rôle crucial dans l’établissement des références de prix mondiales. Source : d’après Headey D., 2011 et données IGC

LeS iNSTruMeNTS De La geSTiON 
Du riSQue : uNe DiFFuSiON MaiS DeS 
iNÉgaLiTÉS Qui DeMeureNT
—
il existe divers outils pour gérer le risque prix, qui se 
distinguent par leurs modes d’action (développement 
de marchés, interventions publiques) et leurs objectifs 
(stabiliser les prix, réduire les eff ets de l’instabilité des 
prix) (galtier, 2012).
Ces outils se répandent, comme en témoignent la mul-
tiplication des produits fi nanciers dérivés de matières 
premières agricoles et les volumes croissants échan-
gés sur les marchés associés. La plupart du temps, ces 
instruments se diff usent en s’adaptant aux conditions 
locales (ex : assurances indicielles ou systèmes d’in-
formation de marché, p79). Cependant, des inégalités 
persistent au niveau mondial en termes d’accès, à l’ins-
tar des assurances récoltes ou des marchés à terme. Si 
la diff usion des assurances agricoles dans le monde est 
en hausse, elle montre des disparités fortes : l’amérique 
du Nord représente 55 % des primes payées en 2011, 
et l’afrique ou l’Océanie moins de 1 % chacune (Swiss 
re, 2013).

ruPTure

VerS uN TriOMPHe DeS STraTÉgieS 
PrOTeCTiONNiSTeS ?
—
une stratégie collective respectée quoi qu’il arrive 
est difficile à imaginer, même en intégrant la pers-
pective de sanctions. en eff et, la stabilisation des prix 
domestiques est un objectif important qui peut se 
faire au détriment des intérêts commerciaux (gouel, 
2014). Le retour à des stratégies isolationnistes est 
donc envisageable. il passerait par une réduction 
des dépendances commerciales (autosuffisance) 
et une sécurisation des approvisionnements exté-
rieurs, y compris par des moyens extra-commerciaux 
(menaces diplomatiques, annexions plus ou moins 
offi  cielles).
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Les chaînes globales de valeur* (CGV), si elles ne 
couvrent encore qu’une part limitée des systèmes ali-
mentaires mondiaux (p66 et p140), se traduisent par la 
multiplication des intervenants et de leurs interactions, 
par des étapes plus longues, des opérations géogra-
phiquement dispersées, etc. Cette complexifi cation fait 
de ces CGV des canaux de transmission mondiale des 
risques systémiques (p113). « Du fait des modèles à 
flux tendus, des structures d’approvisionnement allé-
gées et du manque de redondance [caractéristique 
d’un système où la rupture d’une connexion peut être 
contournée par d’autres], une défaillance d’une compo-
sante peut avoir rapidement des eff ets perturbateurs à 
l’échelle de toute la chaîne » (OCDE, 2014b). Le nombre 
croissant d’entreprises dans les chaînes de valeur est 
une source de dysfonctionnements. De même, la plus 
faible transparence est présentée comme une entrave 
aux détections des défaillances et à l’application des 
solutions (Park et al., 2013). Par le passé, plusieurs évé-
nements ont mis à l’épreuve ces chaînes longues : fi èvre 
aphteuse au Royaume-Uni en 2001, scandale du lait 

contaminé à la mélamine en Chine en 2008 ou horsegate 
en 2013 (encadré et fi gure 4.16). La mondialisation des 
chaînes de valeur oblige les entreprises à ne pas seule-
ment considérer le risque à leur seul niveau.

Des typologies de risques associés à l’activité entrepre-
neuriale ont été élaborées, en vue de faciliter leur identi-
fi cation par les acteurs privés (OCDE, 2014b ; Park et al., 
2013). Ils peuvent être :
• internes (ex : élaboration des produits, procédures de 
contrôle) ; 
• liés à l’approvisionnement, comme la dépendance à 
des lieux de production dans divers pays aux diff érents 
contextes politiques, réglementaires, climatiques, sani-
taires, etc. ;
• liés à la demande, comme le risque réputationnel 
venant de la diffi  culté à contrôler l’ensemble des acteurs 
de la chaînes d’approvisionnement (fournisseurs, 
sous-traitants) ou son image dans les médias (rumeurs) ; 
• liés à l’environnement de l’entreprise, comme les dif-
férences réglementaires ou de cultures commerciales, 

pouvant conduire à des litiges, ou encore les évolutions 
macroéconomiques (risque prix).

Parmi les stratégies pour rendre les CGV plus résistantes 
aux chocs, la réorientation vers une plus grande diver-
sité de fournisseurs permet d’atténuer le risque d’appro-
visionnement. Elle a pour conséquence d’accentuer la 
dispersion géographique, l’attribution des commandes à 
des fournisseurs substitutifs (plus petits) et l’éclatement 
des CGV en chaînes plus courtes (OCDE, 2014b).

D’ici 2030, des questions comme celle du partage 
du risque et du coût associé (qui paie et supporte le 
risque ?), ou encore celle de savoir si les stratégies indi-
viduelles des entreprises accentuent ou pas le risque 
collectivement, devraient gagner en importance et mobi-
liser conjointement les acteurs publics et privés.

4.8 mondiaLisation, régimes de risques et nouveLLes stratégies des entreprises

1. Commande de plats de lasagnes
     à la viande de boeuf (Findus)

2. Demande 
    pour la confection 
    de plats (Conigel)

3. Commande de viande fraîche (usine de Conigel)

5. Commande 
    sous-traîtée 
    par un négociant

6. Nouvel odre d’achat (second négociant)

7. Expédition de 
     viande de cheval

8. Expédition vers 
    13 pays européens

LUXEMBOURG

PAYS-BAS

CHYPRE

ROUMANIE

Plats surgelés Viande Flux immatériels

4. Demande 
    d’approvisionnment 
    (Spanghero)

Figure 4.16
Le risque d’approvisionnement : le « scandale de la viande de cheval »
—

Note : si le cas choisi se situe au niveau européen, il permet d’illustrer la nature des dynamiques entre acteurs susceptibles de se mettre en place à de plus grandes échelles.
Source : Inspiré de  http://www.lemonde.fr/societe/infographie/2013/02/11/fi ndus-pour-un-plat-de-lasagne-deux-traders-quatre-entreprises-et-cinq-pays_1830306_3224.html

LeS FrauDeS aLiMeNTaireS, 
uN CHaNgeMeNT D’ÉCHeLLe
—
Les fraudes alimentaires correspondent à des com-
mercialisations avec falsification ou tromperie inten-
tionnelle du consommateur. Souvent motivées par la 
volonté d’augmenter la valeur apparente d’un produit 
ou de diminuer les coûts de production, ces fraudes 
sont susceptibles d’induire des risques sanitaires. 
L’ajout de mélamine dans le lait infantile en Chine, 
afin d’élever son taux protéique, a causé 11 décès 
et des centaines de milliers de malades en 2008. La 
Chine a alors investi dans le secteur laitier en France, 
en irlande, en Nouvelle-Zélande et aux États-unis 
(France Agricole, 6 mars 2015). S’il existe de nom-
breux exemples historiques de fraudes alimentaires, 
comme le lait « mouillé » (lait cru coupé avec de l’eau), 
la mondialisation offre de nouvelles opportunités en 
la matière, du fait de l’allongement et de la complexi-
fication des chaînes alimentaires, du développement 
rapide des technologies (information, réfrigération) 
et de la concentration des acteurs (NFS, 2014). Le 
Parlement européen (2013) a identifi é les produits les 
plus concernés par ces fraudes, à savoir : l’huile d’olive, 
le poisson, les produits issus de l’agriculture biolo-
gique, le lait, les céréales, le miel et le sirop d’érable, le 
café et le thé. Si quantifi er les fraudes reste complexe, 
le groupe MOND’alim s’est accordé sur le changement 
d’échelle qui s’est opéré ces dernières décennies, illus-
trant le propos par le cas du horsegate qui a touché de 
nombreux pays (fi gure 4.16). 
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L’augmentation des échanges de produits, en volume 
comme en diversité, la multiplication des inter-
connexions, la vitesse des échanges, les changements 
d’échelle, etc., sont autant d’éléments remarquables de 
la mondialisation à l’œuvre. Celle-ci transforme en pro-
fondeur les systèmes alimentaires, les inscrivant dans 
une configuration globale caractérisée par des flux 
d’hommes, d’informations, de capitaux, de marchan-
dises et une montée en complexité.
Une vaste littérature a cherché à caractériser ces sys-
tèmes globaux. L’objectif est de mieux comprendre 
la robustesse, la vulnérabilité * et la résilience* de ces 
structures complexes, en particulier face aux risques sys-
témiques. Ces derniers correspondent à un dysfonction-
nement ou une rupture, à une échelle locale, avec parfois 
concomitance d’événements localisés, puis propagation 
à l’ensemble du système étudié (processus de contagion 
ou effet en cascade), perturbant son fonctionnement 
global. La crise fi nancière de 2007-2009 en est un bon 
exemple.
L’analyse de réseaux est une des approches mobili-
sées pour étudier cette complexité, dont celle des sys-
tèmes alimentaires. Puma et al. (2015), par exemple, 
concluent que les réseaux globaux d’échanges de blé 
et de riz contiennent des fragilités tenant à une certaine 
homogénéité des acteurs. Cette caractéristique favorise 
la propagation de perturbations, par des restrictions 
commerciales mises en place de proche en proche par 
les États pour protéger leurs marchés domestiques. De 
même, le réseau global alimentaire serait devenu moins 
résilient aux chocs exogènes et plus sujet aux crises 
(Suweis et al., 2015). La structure complexe du système 
alimentaire mondial le rend également plus vulnérable 
à la propagation rapide d’un contaminant chimique ou 
microbiologique, la traçabilité devenant plus difficile 
(Ercsey-Ravasz et al., 2012). À noter que l’augmentation 
passée de la vulnérabilité ne signifie pas que le risque 
sera accru dans le futur, du fait de la mise en place de 
stratégies de diversifi cation ou d’une plus grande capa-
cité de coopération.
Cette vulnérabilité des systèmes alimentaires aux risques 
globaux remet en cause l’efficacité d’une gestion des 
risques reposant sur une approche isolée (échelle géo-
graphique ou secteur). Les acteurs étatiques comme 
privés, nationaux comme internationaux, seront amenés 
à dépasser toute stratégie ne tenant pas compte des évo-
lutions du système en réaction à ces décisions.

4.9 effets systémiques gLobaux et augmentation de La vuLnérabiLité
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Si le commerce international fait interagir 
un grand nombre de pays, sa structure centrale 
est relativement simple : la Triade (Japon, 
Europe, Amérique du Nord) concentre l'essentiel 
des flux. Le nombre d'acteurs majeurs 
et de flux d'importance est limité.

Si la hiérarchie des flux d'échange 
(leur importance relative) a peu varié, 
la structure des échanges s'est complexifiée : 
le nombre de pays et de flux qui comptent 
a fortement augmenté et ceux-ci concernent 
désormais tous les continents. 
Cette interconnexion croissante et cette moindre 
concentration ne témoignent pas nécessaire-
ment d'une vulnérabilité croissante aux risques 
(sanitaires, économiques), mais rendent 
la compréhension des effets potentiels 
de ceux-ci bien plus délicate.

FIGURE 4.17

Structure du commerce international de produits agricoles et alimentaires en 1995-1996 et 2012-2013

——

Source : UN Comtrade, http://comtrade.un.org ©
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4.10 L’agricuLture et L’aLimentation, au cœur des enjeux géopoLitiques d’ici 2030

Par de multiples canaux, les systèmes alimentaires * 
pèsent sur l’évolution des enjeux géopolitiques. La réci-
proque est vraie. Par exemple, si l’insécurité alimentaire 
est une conséquence des conflits, elle peut également 
figurer parmi ses causes (von Grebmer et al., 2015). De 
fait, démêler les liens de causalité ou quantifier la part 
relative de chaque facteur, dans les évolutions conjointes 
des situations alimentaires et géopolitiques, n’est pas 
aisé. 

Si la faim dans le monde régresse,  
l’insécurité alimentaire restera  
un facteur de déstabilisation politique

De manière cohérente avec les tendances relevées par la 
FAO, l’indice de la faim dans le monde, développé par 
l’IFPRI, montre une amélioration du niveau de sécurité 
alimentaire* dans les pays en développement (-27 % par 
rapport à 2000, von Grebmer et al., 2015). Si les ten-
dances agrégées sont positives, elles masquent des dis-
parités régionales. Alors que des améliorations notables 
ont eu lieu ces 15 dernières années (Brésil, Vietnam, 
etc.), d’autres pays sont en situation de stagnation, voire 

de dégradation. L’Afrique est le continent le plus à risque, 
en particulier l’Afrique subsaharienne. La figure 4.18 pré-
sente des projections de la part de la population sous-nu-
trie à l’horizon 2030.

Insécurités alimentaire et nutritionnelle se concentrent 
souvent dans les pays touchés par des conflits ou sortant 
d’une période de conflit (mortalité élevée, migrations 
des travailleurs agricoles, destructions de récoltes, de 
matériels ou d’infrastructures, perturbation des mar-
chés, isolement et captation de l’aide alimentaire, etc.). 
La sécurité sanitaire y est détériorée suite à la désorga-
nisation des services dédiés. En 2013, 46 % de la popu-
lation des pays en développement habitaient dans des 
zones affectées par des conflits, contre 38 % à la fin de la 
«Guerre froide» (Breisinger et al., 2015). Ces pays sont 
le plus souvent des importateurs nets de denrées, sans 
que cela soit suffisant pour couvrir leurs besoins (Ng et 
Aksoy, 2008). Cette dépendance se traduit par une sensi-
bilité aux fluctuations de prix sur les marchés mondiaux ; 
une fragilité qui va de pair avec la faible diversité de leurs 
exportations, et donc avec une dépendance à une res-
source, qu’elle soit agricole ou non (Calì, 2015). 

Inversement, l’insécurité alimentaire peut contribuer à 
déstabiliser un pays, même si les causes en sont souvent 
multiples et imbriquées. Ainsi les émeutes de la faim, 
qui touchaient l’approvisionnement des populations 
urbaines fragilisées économiquement, ont contribué au 
renversement du gouvernement en Haïti. Les protesta-
tions du «Printemps arabe» en 2011 ont, quant à elles, 
coïncidé avec l’augmentation des prix alimentaires, ren-
forçant le climat de révolte. 
 

En 2030, le maintien des populations 
en zones rurales sera une priorité sur 
l’agenda international agricole

Si, par le passé, les paysans quittaient la campagne pour 
les villes, avec à la clé des emplois dans les services ou 
l’industrie, aujourd’hui le schéma est différent. Devant 
l’absence de perspectives dans le secteur agricole, les 
périphéries urbaines concentrent les arrivées massives 
de population, et ce alors que ces villes peinent à offrir les 
services essentiels mais aussi des emplois dans les autres 
secteurs (Rouillé d’Orfeuil, 2014). En Afrique, les pers-

pectives démographiques font de l’emploi en zone rurale 
un défi majeur d’ici 2030, avec une tension croissante 
entre la nécessité d’améliorer la productivité agricole (la 
plus basse du monde) et celle du maintien de populations 
rurales pour éviter des migrations trop massives (internes 
comme internationales). En effet, une faible productivité 
du travail agricole (nombre de calories produites par 
actif et par an) s’accompagne d’un maintien de la pau-
vreté rurale et d’un manque d’attractivité pour ce secteur, 
limitant l’innovation*, donc la productivité, et ainsi de 
suite (Le Mouël et al., 2015). La figure 4.19 compare les 
évolutions contrastées des cohortes d’actifs entrant sur 
le marché du travail dans différentes zones du monde. 
A défaut d’une mobilisation rapide en faveur de l’emploi 
en zones rurales, le risque est grand que cette pression 
démographique, en particulier en Afrique, ne se traduise 
par une déstabilisation d’abord régionale, puis sans 
doute mondiale (migrations, tensions sur des ressources 
rares). Pour Losch (2012), une telle mobilisation devrait 
avant tout être axée sur le renforcement des agricultures 
familiales (p94), l’amélioration du fonctionnement des 
marchés locaux, et la mise en œuvre de politiques territo-
riales renforçant l’articulation villes-campagnes.
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Figure 4.19
Cohortes annuelles entrant dans la classe 
des actifs (1950-2050)
—

Note : La cohorte annuelle de nouveaux actifs permet de mettre en lumière le poids des jeunes et d’évi-
ter les incertitudes sur la sortie effective de l’activité après 64 ans. La part des ruraux entrant passe, au 
niveau mondial, de 64 à 54 % entre 2010 et 2030.
Source : Losch B., 2014, actualisé par l’auteur (Word Population Prospects, 2015 revision) 
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Figure 4.18
Population sous-nutrie dans les pays en développement  
à l’horizon 2030 
—
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Les systèmes alimentaires, 
une composante parmi de nombreux 
enjeux géostratégiques

En 2030, les ressources (terre, eau, phosphore, etc.) 
seront un sujet majeur de tensions et un moteur d’évo-
lutions des systèmes alimentaires. Leur répartition géo-
graphique disparate et des conditions d’accès inégales 
obligeront les acteurs à sécuriser encore plus leurs 
approvisionnements. Ainsi s’engage une lutte entre 
puissances pour contrôler les « ressources rares ». La 
Commission européenne a par exemple désigné les 
ressources phosphatées comme « ressource critique » 
pour l’Europe, au regard de ses faibles gisements et de 
sa dépendance vis-à-vis de pays tiers (p121). Les dyna-
miques d’acquisitions foncières à l’étranger (p 69) sont 
un autre indicateur.

Si l’alimentation joue un rôle parfois central dans les 
enjeux géopolitiques internationaux ou plus locaux, elle 
ne peut être isolée des autres facteurs de tensions ou 
d’apaisements entre États. La Mer de Chine méridionale 
illustre cet enchevêtrement d’enjeux stratégiques, dont la 
pêche n’est qu’une composante (encadré et carte 4.20). 
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CARTE 4.20

Enjeux stratégiques en Mer de Chine méridionale

—
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LeS eNJeuX STraTÉgiQueS 
auTOur De La Mer De CHiNe MÉriDiONaLe
—
Cette zone fait l’objet de revendications importantes par les États d’asie du Sud-est, ainsi que par la Chine et 
Taïwan. Fermée à 90 %, cette mer est virtuellement découpée par les zones d’exclusivité économique (Zee) de 
chaque pays, mise à part une partie centrale qui reste théoriquement libre. Sur ces zones de juridiction, les États 
peuvent prétendre à l’exploitation exclusive des ressources, ce qui explique que les pays aient pour stratégie d’an-
nexer ou de revendiquer des archipels afi n d’étendre leurs Zee. Du point de vue alimentaire, la Mer de Chine 
méridionale est convoitée pour ses ressources halieutiques. Qualifi ée de « modérément élevée », la productivité de 
cette zone est essentielle pour répondre aux besoins locaux, très importants, mais aussi à la dynamique d’exporta-
tion qui caractérise cette région (p63). Le même espace est aussi l’objet de tensions sur les hydrocarbures (malgré 
des incertitudes sur les gisements), ainsi que pour des raisons militaires (surveillance sous-marine). un dernier 
enjeu, mais pas des moindres, est le contrôle de la grande route maritime qui traverse la région et relie l’europe, 
l’afrique et cette partie de l’asie. Source : Roche, 2013

eMBargOS eT MONDiaLiSaTiON aLiMeNTaire
—
en 2014, la russie décrétait un embargo sur les pro-
duits agricoles et alimentaires (produits laitiers, fruits, 
légumes et viande) en provenance de l’union euro-
péenne. Cette décision faisait suite aux sanctions infl i-
gées par l’ue, les États-unis, le Canada, la Norvège et 
l’australie à la russie pour son implication dans le confl it 
ukrainien. Cet embargo « constitue une fois de plus une 
belle illustration de l’étroite imbrication de l’économie et 
de la géopolitique. [...] Cela est d’autant plus manifeste 
que la mondialisation et l’intégration européenne ont 
considérablement élevé le degré d’interdépendance des 
pays. Les chocs se propagent très vite » (Pouch, 2014). 
Suite à l’embargo, une partie des productions initiale-
ment à destination de la russie se sont retrouvées sur le 
marché intérieur de l’ue, dans un contexte par ailleurs 
peu favorable. Pour certains experts, l’embargo russe est 
aussi une arme « non conventionnelle » de sa politique 
agricole, permettant de consolider dans ce pays des sec-
teurs concurrencés.

MONDALIM2030_3001.indd   115 24/02/17   11:55



1. AlimentAtion  2. échAnges  3. RecheRche & développement Ç 4. Risques  5. ActeuRs  6. gouveRnAnce

116 | monD’Alim 2030

La plupart des exercices de prospective ou de projection 
à l’échelle mondiale, depuis le début des années 2000 
(GIEC, MEA, IFPRI, IAASTD, Agrimonde, Outlook de la 
FAO, OCDE, etc.), soulignent de manière convergente les 
limites des évolutions actuelles des systèmes alimentaires, 
en particulier au regard du caractère fini des ressources 
mobilisées. Le comité permanent sur la recherche agri-
cole (Standing Committee for Agricultural Research, 
SCAR) s’est focalisé, pour son troisième exercice pros-
pectif, sur les pénuries de ressources pouvant impacter 
les systèmes alimentaires et menacer la stabilité globale 
(Freibauer et al., 2011). Les principaux enjeux envi-
ronnementaux mis en lumière sont la rareté des terres 
cultivables, les impacts du changement d’affectation 
des terres, l’équilibre des cycles géochimiques (azote et 
phosphore principalement), la dépendance aux énergies 
fossiles (gisements limités et coûts), l’érosion de la biodi-
versité* et la disponibilité de l’eau en quantité et en qua-
lité. Le changement climatique (impacts et émissions de 
gaz à effet de serre) est également une des variables clés 
(p122 à 124). 

L’enjeu de la perception globale  
de la rareté

Discuter de la rareté des ressources ne se limite pas à l’ob-
servation physique d’une pénurie. Cette rareté intègre 
aussi la perception des acteurs quant à leur dépendance 
vis-à-vis de ces ressources, leur anticipation de l’état des 
réserves disponibles et des risques associés à l’approvi-
sionnement (accès, distribution). Elle peut être écono-
mique, organisationnelle, sociale ou politique (Passenier 
et Lak, 2009).

Perçues comme des risques partagés, ces tensions font 
l’objet de représentations à l’échelle mondiale, permet-
tant de manifester à la fois l’unicité du problème et la 
diversité des situations locales. Une telle cartographie 
mentale est d’autant plus complexe que ces enjeux envi-
ronnementaux sont liés entre eux, ce qui conduit certains 
auteurs à parler de « risque systémique » (p113). Cette 
prise de conscience commune est concomitante à l’émer-
gence de nombreux discours, pas toujours convergents, 
sur l’état de la planète et sur les solutions à apporter. 
Des critiques s’élèvent sur les efforts de coordination 
au niveau mondial, jugés insuffisants face à l’ampleur, 

4.11 Les impacts environnementaux, enjeux de représentations pLanétaires
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Figure 4.22
Combien faut-il de planètes pour subvenir 
aux besoins de l’humanité ? 
—

Note : le second graphe correspond à l’estimation du nombre de pays qui serait nécessaire pour sub-
venir aux besoins de ses habitants (consommation de biens et de services).
Source : © 2016 Global Footprint Network. www.footprintnetwork.org

Note : les limites planétaires se situent entre l’espace de fonctionnement sûr en vert et la zone d’incer-
titude en jaune. Pour chaque item, une variable quantitative est définie (ex : changement climatique et 
concentration atmosphérique de CO2 en ppm), ainsi que deux valeurs délimitant la zone d’incertitude. 
Le niveau actuel de la variable de contrôle est comparé à ces deux valeurs afin de déterminer la zone 
dans laquelle se situe chaque item. 
Source : D’après Steffen et al., 2015. Reproduit avec la permission de l’AAAS

la vitesse et la nature de ces changements globaux. Ces 
visions du monde sont à la fois concurrentes (pour cap-
ter l’attention, peser sur les agendas internationaux, etc.) 
et complémentaires. Ces « interpellations » planétaires 
devraient se multiplier à l’horizon 2030, contribuant 
à renforcer le sentiment d’unicité de destin du « sys-
tème monde », et la définition de « problèmes publics 
mondiaux ».

Les limites biophysiques de la Terre seraient atteintes, 
voire dépassées, comme l’illustrent  les travaux du Global 
Footprint Network et de Steffen et al. (2015). Ce der-
nier décrit 9 domaines de régulations biophysiques 
(figure 4.21), pour lesquels le dépassement d’un cer-
tain seuil de perturbation compromettrait la stabilité du 
système-Terre, et donc le développement des activités 
humaines. Plus cette limite est transgressée, et plus les 

risques de modifications brutales de l’environnement – et 
d’érosion de sa capacité de résilience* – sont importants. 
4 limites sur 9 seraient actuellement dépassées (contre 
3 sur 7 dans leur première publication en 2009) : chan-
gements d’usage des sols, cycles géochimiques (azote et 
phosphore), intégrité de la biosphère, changement clima-
tique. Ces deux dernières limites planétaires pourraient 
faire basculer le système terrestre dans un état critique, 
du fait de leurs interactions avec les autres limites. Le 
Global Footprint Network compare un indicateur syn-
thétique, « l’empreinte écologique », avec la capacité de 
la biosphère à régénérer les ressources consommées et 
à assimiler les déchets produits. Il calcule chaque année 
la date à partir de laquelle les besoins liés aux activités 
humaines dépassent les capacités de la biosphère (figure 
4.22).
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Trois exemples, qui devraient continuer à mobiliser les 
acteurs en 2030, illustrent ci-dessous les liens entre bio-
diversité*, systèmes alimentaires et mondialisation.

L’érosion génétique, 
facteur de vulnérabilité

L’érosion génétique désigne la perte de diversité géné-
tique des plantes et espèces cultivées ou élevées. Elle fait 
l’objet d’une attention croissante de la sphère internatio-
nale, comme en témoignent les publications de la FAO 
sur l’état des ressources animales (2007, 2015 ; fi gure 
4.23) et végétales (1996, 2010). Ces rapports font le 
constat d’une érosion qui s’accentue et qui menace la 
sécurité alimentaire* mondiale. 
Dans un contexte d’augmentation des échanges de 
semences, l’homogénéisation des plantes et des éle-
vages, au niveau mondial, contribue à la perte de 
diversité génétique. Cette érosion génétique rend les 
systèmes alimentaires plus vulnérables* aux aléas clima-
tiques et sanitaires. Cependant, une bonne utilisation de 
ces ressources constitue également un moyen d’adap-
tation. La gestion de la diversité génétique est devenue 
un problème public mondial, qui mobilise divers acteurs 
dont les États (Convention des Nations unies sur la 
diversité biologique de 1992, protocole de Nagoya, etc.)

Les risques associés à l’introduction 
d’espèces exotiques envahissantes

L’introduction et la dissémination d’espèces envahis-
santes allochtones sont considérées comme une des 
pressions majeures exercées sur la biodiversité, dont 
les conséquences ne seraient observables que dans 
les décennies suivant leur arrivée (Essl et al., 2011). Si 
toutes les espèces exotiques ne sont pas envahissantes 
ou avec des impacts négatifs (écologiques ou écono-
miques), le rythme de nouvelles introductions continue 
d’augmenter en Europe, par exemple (EEA, 2016). Un 
des principaux moteurs de leur diff usion est le transport 
de biens et de personnes (Hulme, 2009). Ces intro-
ductions sont souvent involontaires (ex : Mnemiopsis 
leidyi par les eaux de ballast dans la mer Noire, frelon 
asiatique, etc.). Mais elles peuvent aussi être motivées 
par le souhait de diff user des solutions techniques, par 
exemple la coccinelle asiatique Harmonia axyridis, utili-
sée en lutte biologique contre les pucerons (carte 4.24). 

4.12  La mondiaLisation des systèmes aLimentaires 
impacte de manière croissante La biodiversité

CarTe 4.24
Scénario d’invasion de la coccinelle asiatique Harmonia axyridis
—
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> 4.13.26 : couleurs un peu triste => proposition de gradient :  
menace (noir pour "éteintes"), 
rouge/orange foncé pour menacées (plus "chaud" qu'actuellement), 
vert/bleu pour non menacé, jaune pour statut inconnu.
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> 4.13.26 : couleurs un peu triste => proposition de gradient :  
menace (noir pour "éteintes"), 
rouge/orange foncé pour menacées (plus "chaud" qu'actuellement), 
vert/bleu pour non menacé, jaune pour statut inconnu.Figure 4.23

État des races animales d’élevage dans le monde
—

Note : la FAO « estime qu’environ les trois quarts de la diversité génétique variétale des plantes culti-
vées ont disparu au cours du dernier siècle » (FAO, 2008) et que 17 % des races animales sur les 8774 
recensées sont menacées d’extinction.  Source : FAO, 2015

Note : Cette carte représente les routes d’invasion les plus probables de la coccinelle asiatique (fl èches rouges). En vert l’aire native et en rouge les zones envahies. Les dates indiquées correspondent aux 
premières observations de foyers envahissants dans la zone géographique concernée. La fl èche bleue représente la population utilisée pour la lutte biologique en Europe, et dont environ 40 % du génome 
des populations envahissantes sont issus. Les premiers foyers invasifs ont été détectés à la fi n des années 1980 en Amérique du Nord, puis sur d’autres continents au début des années 2000. Cet insecte a été 
classé comme nuisible de par ses impacts écologiques (biodiversité locale aff ectée), économiques (détérioration de la qualité des productions viticoles) et sanitaires (agrégation au sein des habitations, cas 
d’allergies) (Inra, 2013).  

CiTaTiON

— 
« Seules douze espèces végétales et quatorze espèces 
animales assurent désormais l’essentiel de l’alimentation 
de la planète. » (FAO, 2008)

La pollinisation, un enjeu 
pour la sécurité alimentaire

La perte irréversible de services écosystémiques*, 
comme la pollinisation, constitue également une menace 
pour les systèmes alimentaires. Dans certains pays en 
Europe et en Amérique du Nord, les populations de 
pollinisateurs sauvages ou domestiques diminuent. 
Parallèlement, la production mondiale issue de cultures 
dépendantes de pollinisateurs a augmenté de 300 % 
en 50 ans (IPBES, 2016). Si les plus gros volumes sont 
pollinisés par le vent (riz, blé, etc.), un grand nombre 
de cultures destinées à l’alimentation humaine (fruits, 
légumes, etc.) nécessitent des pollinisateurs. Les causes 
de ce déclin sont multiples et renvoient pour beaucoup 
aux conditions locales : changement d’aff ectations des 
sols, pathogènes, utilisation de pesticides, perte et frag-
mentation des habitats, changement climatique. Cette 
problématique est devenue un défi pensé et partagé 
au niveau mondial, comme en témoigne l’état des lieux 
de l’IPBES. Les experts estiment que 5 à 8 % de la pro-
duction mondiale agricole sont directement dépendants 
de la pollinisation, soit une valeur marchande comprise 
entre 235 et 577 milliards de dollars US (2015).
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L’eau est essentielle aux systèmes alimentaires, néces-
saire à la production de matières premières agricoles et 
à leur transformation, sans compter l’eau comme bois-
son. Cette ressource est à même d’infl uer sur les prix des 
denrées, par exemple en cas de sécheresses. De plus, sa 
répartition très inégale entre les régions du monde, et 
dans le temps, crée des défi s locaux qui s’intègrent et se 
comprennent de plus en plus à l’échelle des dynamiques 
globales (échanges de produits alimentaires, tensions 
géopolitiques).

L’eau, un enjeu bien identifi é en termes 
de qualité et de quantité

L’agriculture, via l’irrigation, représente environ 70  % 
des prélèvements d’eaux de surface et souterraines 
au niveau mondial (HLPE, 2015). Le World Resource 
Institute (WRI), qui a estimé la part de l’agriculture mon-
diale exposée à des contraintes quantitatives, considère 
que 28  % de la surface agricole cultivée se situent dans 
des zones où la tension sur l’eau est forte et que 56  % 
des surfaces irriguées sont concernés. Les cultures les 
plus exposées sont le blé, suivis du maïs (fi gure 4.25). 
La rareté peut être physique, comme en Afrique aus-

trale : autrement dit, tout prélèvement supplémentaire 
compromettrait le fonctionnement hydrologique et les 
écosystèmes. Elle peut aussi être économique, donc liée 
à un manque de capacités d’investissement, comme en 
Amérique latine (IWMI, 2007). La qualité de l’eau est 
également remise en question par diverses sources de 
pollutions, qui incluent les systèmes alimentaires. Les 
polluants émergents (ex : perturbateurs endocriniens) 
et les concentrations en nitrates ou en phosphore, asso-
ciées au phénomène d’eutrophisation, font l’objet d’une 
attention croissante. Quant aux inondations, elles repré-
sentent 47 % des risques hydrologiques, météorolo-
giques et climatiques enregistrés dans la base EM-DAT 
(p102).

Pour représenter l’ampleur de ces tensions induites et 
subies par les systèmes alimentaires, les cartographies à 
l’échelle mondiale se multiplient. Leur résolution de plus 
en plus fi ne met en évidence les zones les plus touchées. 
Les figures 4.25 sur la tension quantitative et 4.26 sur 
les questions de qualité des eaux de surface (estimation 
du risque de ruissellement des insecticides), illustrent 
ces phénomènes, tout comme les exercices de méta-
analyse (exemple des insecticides dans les eaux de sur-
face, Stehle et Schulz, 2015).

À l’avenir, l’eau sera au cœur 
des équilibres globaux entre demande 
et production

De nombreuses prospectives agricoles et alimentaires 
ont exploré la rareté de la ressource en eau et ses 
impacts (Treyer, 2012). Elles soulignent la nécessité 
d’améliorer les systèmes existants, et convergent sur une 
extension limitée des surfaces irriguées. Leur augmenta-
tion est souvent présentée comme un scénario de rup-
ture. Coûts des infrastructures, concurrence des usages, 
gouvernance, localisation des surfaces équipables sont 
autant de barrières à lever. Ces exercices révèlent des 
situations contrastées selon les régions du monde. Si les 
capacités sont limitées en Asie du Sud et de l’Est, il y a 
un réel potentiel de terres équipables pour l’irrigation en 
Afrique subsaharienne et en Amérique latine. La capa-
cité de production des régions les mieux dotées en eau 
est aussi présentée comme une clé des futurs équilibres 
mondiaux, en lien avec le commerce international et les 
régimes alimentaires (Treyer, 2012). La qualité des eaux 
souterraines et de surface devrait se déteriorer (ex : aug-
mentation de la charge en éléments nutritifs) dans les 
pays en développement et ainsi augmenter les risques 
associés (WWAP, 2015).

4.13  La gestion de L’eau : 
de plus en plus déterminante pour la sécurité alimentaire

Les niveaux de risques sont calculés à partir de variables relatives à l’environnement
(pente, pluie et intensité, sols, etc.) et aux pratiques agricoles (taux d’application 
d’insecticides, surface agricole). Le taux d'application d'insecticides est une moyenne
des applications annuelles (2000-2010) à partir des données nationales disponibles 
dans FAOSTAT. Sinon il a été estimé via des paramètres climatiques (température), 
la situation économique nationale et les plantes cultivées (2000-2010).

très élevé

Global insecticide runoff hazard map. The map considers all variables of the RP 
model that are under human control and are connected to agricultural activities. 
Class boundaries were set in order to obtain five equally numerous grid cell categories 
(i.e. quintiles of grid cells). Gray areas indicate the absence of any relevant agricultural activity.

élevé

moyen

faible

très faible

pas d’agriculturepas d’agriculture

CARTE 4.26

Évaluation du risque de ruissellement des insecticides, 2000-2010 

—
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Source : Ippolito et al., 2014

Agriculture irriguée

Toutes cultures

Cacao

Café

Avoine

Soja

Colza

Riz

Canne à sucre

Oranges

Maïs

Blé

Huile de palme

56 %

28 %

43 %

36 %

33 %

31 %

29 %

26 %

19 %

13 %

10 %

5 %

5 %

Figure 4.25
Part de la production agricole exposée 
à des tensions quantitatives sur l’eau
—

Note : la tension sur la ressource en eau est calculée à partir du ratio de la totalité des prélèvements 
annuels en eau (résidentiel, industriel et agricole) sur la disponibilité de la ressource renouvelable dans 
une région donnée. Si ce ratio atteint 40 %, alors la ressource est considérée comme menacée ; à partir 
de 80 %, elle l’est fortement. Source : CEP d'après WRI, 2013
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Le commerce international continuera à 
améliorer l’effi  cience de l’usage de l’eau, 
sans éteindre les tensions

Nombre d’auteurs présentent le commerce international 
comme une voie de transfert de la ressource des pays 
ayant une eau abondante vers ceux qui en sont plus 
démunis. Les approches, inspirées du concept d’« eau 
virtuelle », sont alors une autre façon de penser ces 
échanges. Elles reposent sur l’estimation de la quantité 
d’eau nécessaire pour la production des denrées échan-
gées. Un pays est alors en mesure d’évaluer sa vulnéra-
bilité*, en estimant la part de son alimentation nationale 
qui dépend des importations en aliments produits dans 
des zones exposées au stress hydrique. 
L’évaluation historique des échanges en eau, à travers 
les denrées alimentaires, montre que ces transferts ont 
doublé entre 1986 et 2007 (Dalin et al., 2012). La fi gure 
4.27 indique également les évolutions des transferts 
entre régions. L’Asie a augmenté ses importations en eau 
virtuelle de 170  % sur la même période, avec un change-
ment notable de la région d’origine, l’Amérique du Sud 
remplaçant l’Amérique du Nord (eff et soja). 
L’évolution du commerce de denrées alimentaires va 
dans le sens d’une plus grande effi  cience de l’utilisation 
de la ressource en eau à l’échelle mondiale (Dalin et al., 
2012). Cependant, si le commerce permet à des pays 
ayant une ressource en eau très contrainte d’importer 
des denrées nécessaires (ex : Moyen-Orient, Afrique du 
Nord), cela n’est pas sans accroître les tensions internes 
aux pays exportateurs, parfois dotés d’une ressource 
peu abondante (ex : certaines régions des États-Unis, 
Australie, Israël) (Hoekstra, 2010).

Une ressource soumise 
à l’évolution du climat futur

Le changement climatique modifi era le cycle de l’eau : 
régimes de pluies (saisonnalité, intensité, carte 4.28), 
température (évaporation), etc. Ces évolutions impac-
teront la disponibilité au niveau local mais aussi les 
dynamiques globales, exacerbant ou atténuant certaines 
tensions (Jiménez Cisneros et al., 2014), en interaction 
avec les échanges commerciaux. Des projections à 2030 
montrent par exemple que le commerce international 
permettrait d’atténuer les eff ets de réductions locales de 
-30 à -60  % de la ressource en eau pour l'irrigation (Liu 
et al., 2014), avec des conséquences sur les terres culti-
vées (expansion). 
Elliott et al. (2014) estiment que le changement clima-
tique limitera la ressource disponible, et donc l’irriga-
tion, dans des régions d’ores et déjà contraintes (ouest 
des États-Unis, Chine, etc.). Si la disponibilité devrait 

augmenter aux latitudes les plus élevées, en Afrique 
de l’Est et dans la Péninsule indienne, elle diminuerait 
en Méditerranée ou en Amérique du Nord et du Sud. 
Néanmoins, les incertitudes restent importantes, tant 
pour estimer l’off re en eau (Schewe et al., 2014) que la 
demande par l’agriculture sous l’eff et du climat (HLPE, 
2015). S’agissant des événements extrêmes, le risque 
global d’inondations devrait augmenter, notamment en 
Asie (Sud, Sud-Est et Nord-Est), en Afrique tropicale et 
en Amérique du Sud. Les épisodes de sécheresse (baisse 
de la pluviométrie et de l’humidité des sols) devraient 
être plus fréquents dans les régions arides à la fin du 
XXIe siècle (Jiménez Cisneros et al., 2014).
Le changement climatique devrait également impacter le 
fonctionnement des écosystèmes aquatiques, ainsi que 
la qualité de l’eau (GIEC, 2014).

−20 −10−30−50 −40 0
(%)

Moyenne des projections de modèles disponibles pour les 
scénarios RCP2,6 (émissions basse, scénario le plus optimiste 
du GIEC - à gauche) et RCP8,5 (émissions hautes, scénario le 
plus pessimiste du GIEC – à droite) concernant la variation 
des précipitations moyennes annuelles, en pourcentage. Les 
variations sont calculées par rapport à la période 1986–2005. 
Le nombre de modèles employés est indiqué dans le coin 

supérieur droit de chaque figure. Les pointillés indiquent 
les régions où les variations prévues sont importantes par 
rapport à la variabilité naturelle interne et où 90 % des modèles 
indiquent le même signe de variation. Les hachures (lignes 
diagonales) indiquent les régions où les variations prévues 
sont faibles par rapport à la variabilité naturelle interne des 
moyennes sur 20 ans.

10 20 30 40 50

RCP2,6 RCP8,5

CarTe 4.28
Projection de la variation des précipitations moyennes annuelles sous l’eff et du 
changement climatique pour la période 2081-2100
—

Note : Moyenne des projections de modèles disponibles pour les scénarios RCP2,6 (émissions basses, scénario le plus optimiste du GIEC, à gauche) et RCP8,5 (émissions hautes, scénario 
le plus pessimiste du GIEC, à droite) concernant la variation des précipitations moyennes annuelles, en pourcentage. Les variations sont calculées par rapport à la période 1986-2005. Les 
pointillés indiquent les régions où les variations prévues sont importantes par rapport à la variabilité naturelle interne et où 90 % des modèles indiquent le même signe de variation. Les 
hachures (lignes diagonales)  indiquent les régions où les variations prévues sont faibles par rapport à la variabilité naturelle interne des moyennes sur 20 ans. 
Source : GIEC, 2013

gÉOPOLiTiQue De L’eau 
—
La ressource en eau est un enjeu de politique interne 
des pays, mais aussi géopolitique, à travers le commerce 
ou les bassins versants transfrontaliers. L’agriculture, 
qui représente la majorité des prélèvements en eau, 
en particulier dans les régions semi-arides, se retrouve 
au cœur de « rivalités hydropolitiques » (Blanc, 2015). 
Nombre de pays sont exposés à de telles tensions sur 
l’accès à la ressource (bassin du Jourdain, Nil, etc.), ten-
sions qui sont à même de déstabiliser ces pays, voire la 
région. Des confl its locaux sont également susceptibles 
de limiter l’accès à une ressource qualitativement ou 
quantitativement suffi  sante.

Figure 4.27
Flux d’eau virtuelle entre régions du monde
—

Note : Les nombres indiquent le volume d’eau virtuelle, en kilomètres cube, les plus importants. La 
taille des cercles est relative au volume total d’eau virtuelle présente dans les échanges. A noter la 
grande diff érence entre 1986 (A ; 259 km3) et 2007 (B ; 567 km3). La fi gure a été créée à partir du 
logiciel de Martin Krzywinski et adaptée de la publication PNAS USA.
Source : Dalin et al., 2012 - Le PNAS n’est pas responsable de la précision de la traduction - 
site internet : http://www.princeton.edu/engineering/news/archive/?id=7905
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Les nombres indiquent le volume d'eau virtuelle en mètres cube 
et les liens en couleur les régions exportatrices. La carte 
régionale en bas à gauche indique les couleurs associées à 
chaque région. La taille des cercles est relative au volume total 
d'eau virtuelle présente dans les échange. A noter, la grande 
différence entre 1986 (A; 259 km3)et 2007 (B; 567 km3). 
La figure a été créée à partir du logiciel de Martin Krzywinski 
et adaptée de la publication PNAS USA.
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Les sols sont un substrat de la production agricole, 
végétale et animale. Médium pour de nombreux cycles 
biogéochimiques (carbone, phosphore, azote), ils sont 
également un support de biodiversité* et de services éco-
systémiques* (fi ltration de l’eau, régulation du climat). 
Ces multiples rôles expliquent le lien fort entre la santé 
des sols et la sécurité alimentaire*, lien qui s’exprime de 
plus en plus à l’échelle mondiale.

Le rapport sur l’état des ressources en sols dans le 
monde (FAO et ITPS, 2015) conclut que la majorité des 
sols sont aujourd’hui dans un état passable, mauvais ou 
très mauvais, avec une tendance à la dégradation plutôt 
qu’à l’amélioration. Il souligne que cette tendance pour-
rait être inversée par une gestion durable des sols et 
des politiques ciblées. Dix causes sont explorées, certes 
dépendantes des contextes locaux, mais communes à de 
multiples régions du monde : érosion, perte de carbone 
organique, déséquilibre de nutriments, acidifi cation, pol-
lution, perte de biodiversité, engorgement, tassement, 
imperméabilisation et salinisation (carte 4.29). À titre 
d’exemple, l’érosion des sols excéderait le rythme de leur 
renouvellement, en particulier pour les sols en agriculture 
conventionnelle (Amundson et al., 2015). Chaque année, 
75 milliards de tonnes de sols seraient perdues du fait de 

mauvaises pratiques. Et le coût associé à cette dégra-
dation serait de l’ordre de 300 milliards de dollars, soit 
0,4  % du PIB mondial en 2007 (Koo et al., 2016).

Les sols sont également reconnus, au niveau internatio-
nal, comme un levier pour lutter contre le changement 
climatique, de par leur capacité à séquestrer du carbone 
(initiative « 4 pour 1000 »). Notons que les évolutions 
du climat infl uenceront en retour le fonctionnement des 
sols, comme la vitesse de minéralisation du carbone orga-
nique, dont l’augmentation serait synonyme de risques 
accrus d’érosion et de désertifi cation.

L’occupation des sols, et les changements d’usages asso-
ciés, sont également une préoccupation partagée au 
niveau mondial. Aujourd’hui, les terres cultivées occupent 
12,6 % des surfaces terrestres, les prairies 13 %, avec des 
variations régionales importantes (Latham et al., 2014). 
Les évolutions futures des usages des terres sont sou-
mises à un grand nombre de facteurs. Le rapport de la 
FAO (2015) pointe par exemple l’urbanisation, dont 
le rythme d’évolution est perçu comme une menace 
globale. Autre exemple, la controverse sur les terres 
cultivables non cultivées, et donc potentiellement mobi-
lisables dans le futur. Certaines régions posséderaient 

des potentiels importants (Amérique du Sud, Afrique 
subsaharienne), tandis que la ressource serait plus rare 
au Moyen-Orient et en Asie (Roudart, 2010). Au regard 
des nombreuses hypothèses sous-jacentes, des objectifs 
diff érents des études et donc des grandes variations dans 
les estimations, certains auteurs qualifient ce débat de 
« mythe » (Verburg et al., 2013). La question de l’accès 
à la terre (droits de propriété, d’usages) est également 
un élément déterminant des usages actuels et futurs des 
terres. 

Les échanges de denrées alimentaires via le commerce 
international ont augmenté les distances entre lieux de 
production et de consommation. La mobilisation des 
terres pour les productions à l’export a ainsi augmenté 
entre 1986 et 2009 d’environ 100 Mha, soit 8 % de la 
surface cultivée mondiale en 2008. Dans le même temps, 
Kastner et al. (2014) montrent que, comme pour l’eau 
(p119), le commerce a permis d’améliorer l’utilisation du 
facteur terre d’environ 90 Mha en 2008. 

Même si peu de pays sont à ce jour dotés d’une législation 
nationale protégeant les sols, la communauté internatio-
nale se mobilise, en particulier afi n de connaître l’état de 
ces ressources au niveau mondial. La FAO s’est dotée en 
1982 d’une charte mondiale sur les sols, renouvelée en 
2015. Consécutivement aux crises sur les marchés agri-
coles, ont été créés le partenariat mondial sur les sols en 
2011, ainsi qu’un groupe technique intergouvernemen-
tal sur les sols (ITPS) en 2013 (Montanarella, 2015). La 
prise de conscience est là, et l’ITPS a pour objectif de 
rédiger des recommandations pour une gestion volon-
taire et durable des sols. Cependant, les perspectives de 
mise en oeuvre à l’horizon 2030 restent diffi  ciles à cerner, 
au regard des récents développements. En eff et, les ques-
tions de foncier, de droits de propriété et de subsidiarité 
cristallisent les débats sur toute gouvernance supra-na-
tionale, comme en témoigne l’échec de la directive euro-
péenne de protection des sols (Montanarella, 2015).

4.14  dégradation et artificiaLisation des soLs : 
incertitudes sur l’approvisionnement des systèmes alimentaires

dégradation physique

dégradation chimique

érosion par le vent

érosion par l’eau

terres stables

terres en friche

données non disponibles

Le projet GLobal 
Assessment of human-in-
duced SOil Degradation 
(GLASOD), initié par l'UNEP,
a été conduit par l'ISRIC à la fin
des années 1980 pour inventorier
la dégradation des sols. 
GLASOD a mobilisé plus de
250 experts des sols, afin d'élaborer
des cartes détaillées pour les 21 régions
du monde définies et au niveau des pays. 
Cette évaluation à dire d'experts,
non actualisée depuis sa publication,
a fait l'objet de critiques quant à son 
objectivité et sa reproductibilité. Malgré 
tout, peu de travaux à ce jour donnent
une vision globale comme GLASOD.

CARTE 4.29

Dégradation des sols induite par les activités anthropiques

—
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Source : ISRIC - World Soil Information, Global Assessment of Human-induced Soil Degradation (GLASOD), 1990, www.isric.org
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Élément nutritif essentiel à la croissance des plantes et 
des animaux, le phosphore joue un rôle crucial dans les 
systèmes agricoles et alimentaires. L’apport de fertilisants 
phosphatés aux sols permet de lever la contrainte d’une 
disponibilité insuffi  sante des sols. Le phosphore contri-
bue également à l’alimentation des animaux d’élevage, 
sous forme de complément minéral, notamment dans 
les pays industrialisés et émergents*. Enfi n, le phosphore 
joue un rôle, plus modeste, comme correcteur d’acidité 
de certains aliments industriels.

Chacune des trois fonctions évoquées ci-dessus sollicite 
une même ressource naturelle : les roches phosphatées. 
À l’échelle mondiale, l’agriculture est la principale utilisa-
trice de cette ressource (90   % de la production annuelle, 
les 10  % restants étant destinés à l’industrie). Ces roches 
sont aujourd’hui deux fois plus exploitées que dans les 
années 1970. Cette hausse rapide résulte de l’augmenta-
tion de la demande alimentaire et de pratiques agricoles 
de fertilisation plus généreuses dans les pays émergents, 
alors que les pays industrialisés ont vu leur consomma-
tion se réduire fortement ces dernières décennies.

L’effet de la mondialisation des systèmes alimentaires 
sur la pérennité du recours à cette ressource reste 

controversé. Les échanges de produits agricoles se fai-
sant depuis des régions à forte efficience d’utilisation 
des roches phosphatées vers des régions à plus faible 
efficience d’utilisation, l’augmentation des échanges 
agricoles internationaux participe à l’amélioration glo-
bale de l’effi  cience d’utilisation de cet intrant. Toutefois, 
ces mêmes échanges de longue distance contribuent à 
ségréger les productions animales des productions végé-
tales (via le transport d’aliments pour animaux), et de 
ce fait contribuent à limiter les possibilités de recyclage 
local du phosphore (possibilités moindres d’épandre les 
effl  uents d’élevage sur les sols agricoles), ce qui pousse à 
la consommation d’engrais minéraux.

Quoi qu’il en soit, le phosphore est déjà un enjeu mon-
dial, puisque les gisements de roches phosphatées sont 
très inégalement répartis sur la planète. La figure 4.30 
montre que les deux principaux détenteurs de ces gise-
ments (Maroc et Chine) contrôlent plus de 75  % des 
réserves mondiales, tandis que d’autres pays détiennent 
des gisements plus modestes (Syrie, Jordanie, Afrique 
du Sud et Russie), voire presque aucun (Brésil, Inde et 
Union européenne). Il en découle un risque géopolitique 
majeur, notamment si les pays producteurs connaissent 
une instabilité (cas des Printemps arabes en 2011 ou du 

confl it opposant le Maroc et le Front Polisario au Sahara 
Occidental), ou prennent des décisions tarifaires unila-
térales et abruptes (cas de la Chine ayant augmenté ses 
taxes à l’exportation de roches phosphatées de 135  % en 
2008).

L’importante sollicitation de ces roches fait aujourd’hui 
craindre une raréfaction de ce facteur de production. 
Bien que des controverses subsistent, diff érentes études 
considèrent que les réserves mondiales vont subir un pic 
d’extraction vers le milieu du XXIe siècle et seront épui-
sées avant la moitié du XXIIe siècle. Un tel épuisement 
se traduirait par une augmentation du prix des engrais 
minéraux phosphatés, et donc par un moindre accès des 
paysans les plus pauvres à ces engrais. Par ailleurs, les 
pays ne disposant pas de ressources physiques sur leur 
territoire seraient également vulnérables* à de telles 
variations. Des stratégies existent pour ralentir cette 
raréfaction. Elles impliquent de reconcevoir le fonction-
nement des systèmes alimentaires, depuis la réduction de 
la demande en produits animaux jusqu’au recyclage des 
effl  uents urbains et d’élevage sur les sols agricoles, pour 
mieux valoriser la ressource fertilisante (par exemple 
en recouplant production animale et végétale dans les 
territoires).

4.15  vers un épuisement de La ressource en phosphore à L’horiZon 2030 ?
par Thomas Nesme (Bordeaux Sciences Agro)

FIGURE 4.30

Production et consommation de phosphates

—

Sources : United States Geological Survey (USGS), 2016, http://minerals.usgs.gov ; International Fertilizer Industry Association (IFA), 2015, http://ifadata.fertilizer.org ©
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Lié à l’augmentation de la concentration atmosphérique 
de gaz à effet de serre (GES), principalement d’origine 
anthropique, le changement climatique touche les sys-
tèmes alimentaires dans leur ensemble. Ces évolutions 
du climat (augmentation de la température, variations 
du régime des pluies, événements plus fréquents et plus 
intenses), ont un impact sur les différentes dimensions 
de la sécurité alimentaire* : disponibilité, accès, utilisa-
tion des aliments et leur stabilité dans le temps, entre 
autres via les prix. Risque global par excellence (les gaz à 
effet de serre n’ont pas de frontières) et construit comme 
un problème public mondial, le changement climatique 
a des impacts certes localisés, mais également suscep-
tibles de reconfigurer la mondialisation des systèmes 
alimentaires.

Les impacts attendus  
du changement climatique

Parmi les différents impacts du changement climatique 
sur les systèmes alimentaires, les variations de rende-
ments des grandes cultures sont très étudiées (carte 
4.31). Par exemple, en France, une part de la stagnation 
actuelle des rendements en blé est attribuée aux évolu-
tions du climat (Brisson et al., 2010) ; 2030 est présentée 
par les experts du GIEC comme l’horizon à partir duquel 
ils déclineront (notamment maïs, blé et riz), d’environ 0 à 
2  % par décennie au niveau mondial. Inversement, l’effet 
du changement climatique serait bénéfique aux latitudes 
septentrionales. Globalement, la variation interannuelle 
des rendements devrait aussi être plus importante.

L’élevage est concerné, du fait des impacts sur la 
quantité et la qualité des fourrages, et sur l’eau dispo-
nible. L’augmentation de température dans les régions 
chaudes est susceptible de réduire la productivité lai-
tière, de limiter la prise de poids des animaux et d’influer 
sur la reproduction. Les tropiques verraient baisser leurs 
ressources halieutiques, alors que les latitudes septen-
trionales devraient bénéficier d’une hausse (Porter et al., 
2014). 

Un autre impact du changement climatique réside dans 
l’évolution des aires géographiques propices à une 
culture, à une espèce animale terrestre ou aquatique. 
Par exemple, à l’horizon 2050, les zones favorables 

à la culture du café pourraient diminuer, jusqu’à 50  % 
selon le scénario retenu. Ce changement remettrait en 
cause la position de grands producteurs comme le Brésil 
et le Vietnam, avec l’apparition de nouveaux acteurs 
d’Afrique de l’Est et d’Asie (Bunn et al., 2015). Ces 
impacts sont déjà mesurés aujourd’hui : par exemple, 
la distribution des espèces halieutiques a été modifiée, 
comme en témoignent certaines prises exotiques en 
hautes latitudes (Cheung et al., 2013). Plus largement, 
le changement climatique pose la question du devenir 
de certaines productions à haute valeur ajoutée, inscrites 
dans une démarche de qualité associée aux terroirs (p96 
pour la vigne), même si l’adaptation viendra probable-
ment atténuer les effets de ces changements.

Les systèmes alimentaires  
contribuent aux émissions de GES  
et offrent des perspectives d’atténuation 
du changement climatique

L’agriculture, la forêt et les autres usages des sols 
(AFOLU) représentent environ 24 % des émissions de 
gaz à effet de serre au niveau mondial, 11 % pour le seul 
secteur agricole (via la fermentation entérique des rumi-
nants, la riziculture, la gestion des effluents animaux et 
de la fertilisation azotée). Les étapes aval (transforma-
tions, emballage, transport, etc.) contribuent dans une 
moindre mesure aux émissions (Vermeulen et al., 2012). 
L’amont est aussi émetteur notamment pour la produc-
tion d’engrais.

Les systèmes alimentaires constituent également un 
des leviers de réduction des émissions de GES, sujet de 
mobilisations au niveau international. Le GIEC (2014) 
évoque ce potentiel d’atténuation à l’horizon 2030, avec 
des leviers au niveau des pratiques agricoles : efficience 
des modes de production existants, développement de 
nouvelles pratiques, diminution des niveaux de pro-
duction, recours à la substitution, stockage de carbone 
dans les sols et la biomasse. D’autres leviers concernent 
la demande : changement des comportements alimen-
taires passant par une moindre consommation de pro-
duits carnés, lutte contre le gaspillage, etc. Cette mise 
sur l’agenda international se retrouve également au tra-
vers d’initiatives comme le programme international « 4 
pour 1000 » sur le stockage de carbone dans les sols. 

4.16 Le changement cLimatique : risque gLobaL, disparités territoriaLes
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Note : Variation des rendements médians (en %) pour le scénario « haut » du GIEC
RCP8.5 (2070–2099 comparé à 1980–2010 ) incluant l'effet du CO2. 
Les zones en gris indiquent les régions avec des capacités de rendement faibles à nulles.

Figure 4.31
Projection de la variation des rendements médians 
(riz, blé, maïs, soja) sous l’effet du changement climatique 
pour la période 2070-2099 
—

Source : Rosenzweig et al., 2014 - Le PNAS n’est pas responsable de la précision de la traduction - site 
internet : http://www.pnas.org/content/111/9/3268.abstract

Figure 4.33
Émissions de gaz à effet de serre par l’agriculture  
(en millions de t de CO2 éq)
—
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Des mesures d’adaptation identifi ées

Même si des mesures d’adaptation existent à l’échelle 
des systèmes alimentaires globaux, les connaissances 
actuelles concernent principalement l’étape de produc-
tion (Porter et al. 2014). Elles reposent sur :
• le décalage des calendriers culturaux, des périodes de 
pâturage, pour profi ter de l’allongement des phases pro-
pices aux cultures, mais aussi résister au stress hydrique ;
• l’utilisation de races mieux adaptées ou de variétés plus 
tolérantes aux nouvelles conditions climatiques ;
• l’accroissement de la résilience* des systèmes de pro-
duction, avec comme élément central la diversification 
(Vert et al., 2013). 

D’après le GIEC (2014), les bénéfices de l’adaptation 
sont plus importants pour les cultures dans les zones 
tempérées que dans les zones tropicales. Ces adapta-
tions permettraient d’améliorer les rendements d’envi-
ron 15-18  % par rapport aux rendements actuels, avec 
de fortes disparités régionales. Côté élevage, l’augmen-
tation de la température pourrait conduire à un change-
ment de la composition des cheptels en Afrique, avec un 
remplacement des bovins par des petits ruminants plus 
résistants à la chaleur. En aquaculture, plusieurs mesures 
sont possibles : recours à des espèces mieux adaptées 
aux nouvelles conditions (acidifi cation, augmentation de 
la température de l’eau), alimentation mieux ajustée et 
meilleure utilisation de la ressource en eau. L’adaptation 
n’est pas seulement technique mais porte aussi sur le 
système d’accompagnement, afi n de réduire la vulnéra-
bilité * des acteurs des systèmes alimentaires (exemples : 
accès au crédit et aux marchés, politiques publiques).

Demain, les systèmes alimentaires 
au cœur de l’agenda climatique 
international

Fortement impactés, au carrefour des enjeux d’atté-
nuation et d’adaptation, l’agriculture et les systèmes 
alimentaires sont de plus en plus présents sur les agen-
das internationaux, même s’ils ne font pas l’objet d’un 
traitement sectoriel dans le cadre de la CNUCC et si les 
mises en œuvre sur le terrain restent parfois timides 
(Tronquet et Foucherot, 2015). La réduction des émis-
sions et l’adaptation passent notamment par le partage 

de solutions (transferts de connaissances, de techno-
logies, de capitaux), ce qui ne se fait pas sans soulever 
des critiques : actions ne tenant pas compte des spéci-
fi cités locales, organismes détenteurs des technologies, 
etc. À ce titre, plusieurs ONG ont vivement critiqué l’Al-
liance globale pour une agriculture climato-intelligente 
(GACSA), son manque de légitimité et de défi nition claire 
entre les objectifs environnementaux et le chemin pour 
les atteindre (Aubert, 2015 ; p167).

Si la mise sur l’agenda climatique des systèmes alimen-
taires a amorcé une dynamique positive, les prochaines 
décennies seront déterminantes quant à la mise en œuvre 
d’actions sur le terrain et à l’observation de leurs résul-
tats. Les impacts du changement climatique devenant de 
plus en plus prégnants à l’horizon 2030, l’adaptation des 
systèmes alimentaires mondiaux gagnera en sensibilité. 
Par ailleurs, dans un contexte où les contraintes d’atté-
nuation deviendraient fortes et les actions en la matière 
de plus en plus coûteuses, la question des fuites de car-
bone* fera l’objet de débats croissants. Il est envisageable 
qu’à 2030 les émissions de GES servent de critères pour 
la mise en place de mesures non tarifaires*.

eNJeu De L’aDaPTaTiON 
POur La SÉCuriTÉ aLiMeNTaire

—
La fi gure 4.33 décrit l’évolution estimée par le MetOffi  ce 
et le Programme alimentaire Mondial (PaM) de l’insé-
curité alimentaire, sous les eff ets du changement clima-
tique à l’horizon 2050. Divers indicateurs sont croisés 
à l’échelle nationale pour évaluer cette vulnérabilité : le 
niveau d’exposition aux aléas climatiques (sécheresses 
et inondations), la sensibilité (% d’agriculture pluviale, 
rendement des céréales, etc.), et la capacité d’adaptation.

AUJOURD'HUI

AUTOUR DE 2050 SANS ADAPTATION

AUTOUR DE 2050 AVEC ADAPTATION

Émissions
MÉD (RCP 4.5)

Adaptation
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 élevéebasse
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MÉD (RCP 4.5)

Adaptation

vulnérabilité à l'insécurité alimentaire

Scénarios 

Scénarios 

Figure 4.33
insécurité alimentaire et adaptation 
au changement climatique à l’horizon 2050
— 

Source : http://www.metoffi  ce.gov.uk/food-insecurity-index/

ruPTure
La gOuVerNaNCe CLiMaTiQue : 
QueL SCÉNariO À L’HOriZON 2030 ? 
—
Les négociations internationales portant sur le change-
ment climatique sont régies par la Convention cadre des 
Nations unies sur le changement climatique et les confé-
rences annuelles des parties (COP), qui regroupent les 
représentants des 195 États signataires.
La COP21, qui se tenait à Paris, s’est conclue sur un 
accord où toutes les parties prenantes ont pris un enga-
gement. Cet accord est une étape décisive, mais les pro-
chaines années seront tout aussi cruciales. Si le scénario 
tendanciel est à l’approfondissement de cette gouver-
nance mondiale*, le « scénario du pire », à savoir un 
eff ondrement ou un éclatement de la gouvernance clima-
tique, n’est pas à exclure, du fait d’une trop grande dispa-
rité dans les niveaux d’exposition aux aléas climatiques et 
dans les engagements réels des acteurs ou de la dénon-
ciation de l'accord. Note : les scénarios d’émissions de GES (GIEC) sont des estimations pour la période 2041-2070.
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Le changement climatique aura des impacts sur l’en-
semble des phénomènes et tendances abordés dans ce 
chapitre. 

Au niveau économique, les projections à 2050 concluent 
à une augmentation potentielle des prix des matières pre-
mières agricoles, entre +3 et + 84  % (hors eff et fertilisant 
du CO2, Porter et al., 2014), avec des diff érences régio-
nales sur le coût de l’alimentation, en particulier selon les 
adaptations prises en compte (Biewald et al., 2015).

Côté biodiversité*, si la nature et l’ampleur des impacts 
du changement climatique restent difficiles à déter-
miner, les perturbations toucheront l’ensemble des 
écosystèmes : abondance des espèces et extinctions, 
mouvements migratoires, aires de répartition, etc. 
(GIEC, 2014). 

Le changement climatique affectera aussi la sécurité 
sanitaire des systèmes alimentaires, en modifi ant les pro-
babilités d’occurrence des pathogènes (bactéries, virus, 
parasites, champignons). Ces risques concernent tant 
les matières premières agricoles végétales et animales, 
les produits transformés, que l’eau comme boisson ou 
les sols agricoles. La répartition probable des niches 
du vecteur Culicoides imicola, responsable de la fi èvre 
catarrhale ovine, est une illustration des impacts des 
évolutions climatiques attendues d’ici 2080 (carte 4.34, 
Guichard et al., 2014).

4.17 Le changement cLimatique, un risque gLobaL au carrefour d’autres risques

CiTaTiON
—
« Au-delà du problème de réchauff ement de la planète, 
le climat incarne plus que jamais la métaphore des pro-
blèmes du monde, une controverse globale chargée de 
maux, préoccupations et diff érentes visions du système 
socio-environnemental planétaire. Dans sa puissance 
de rassemblement et d’identifi cation, le climat joue en 
quelque sorte une fonction totémique d’incarnation des 
enjeux sociaux, politiques et environnementaux qui se 
croisent et s’entremêlent ».  Foyer, 2016.

ruPTure
La POLLuTiON De L’air, 
PrOBLÈMe PuBLiC MaJeur eN 2030 ?
—
La pollution de l’air aurait causé entre 1,61 et 4,81 mil-
lions de décès en 2010. Préoccupation sanitaire et socié-
tale, elle a aussi des impacts sur la production agricole 
via des dépôts d’éléments traces métalliques sur les 
cultures ou une baisse des rendements par exposition à 
l’ozone. Cette pollution résulte entre autres des émissions 
d’ammoniac, d’oxydes d’azote et de particules (PM2,5 
et PM10). L’exposition aérienne aux pesticides fait éga-
lement l’objet de travaux pour mieux comprendre leur 
rôle. L’agriculture a été identifi ée comme second secteur 
contributeur au niveau mondial, après les combustions 
résidentielles (chauff age et cuisine), voire le premier en 
europe. D’ici à 2050, sans mesures prises, les décès liés à 
la qualité de l’air devraient doubler.  Source : Lelieveld et al., 2015.  

CarTe 4.34
Évolution des niches éco-climatiques favorables au vecteur de la fi èvre catarrhale ovine, Culicoides imicola, 
sous l’eff et du changement climatique (2070, scénario a2 du gieC) par rapport au climat historique
—

Note : Si la fi èvre catarrhale ovine (FCO) est considérée comme une aff ection exotique de par sa présence dans les zones subtropicales, elle touche depuis 2006 le nord et l’est de l’Eu-
rope depuis 2014. Les projections montrent une contraction des zones propices à ce vecteur (en bleu) en Afrique, mais une extension (en rouge) dans les latitudes plus élevées dans 
l’hémisphère nord. Les hachures correspondent aux zones qui restent propices, en blanc les régions non concernées.
Source : Guichard et al., 2014

Plus indirectement, le changement climatique amènera 
à modifi er certaines pratiques sanitaires de la chaîne ali-
mentaire, qui ont fait leur preuve ces dernières décen-
nies, au profi t d’innovations* imposant de repenser les 
processus de contamination et de conservation des ali-
ments.

Les réfl exions sur l’impact géopolitique du changement 
climatique sont également très développées, en parti-
culier celles sur les mouvements de populations liés à la 
montée des océans et à l’augmentation des événements 
extrêmes, ou celles sur l’ouverture des routes maritimes 
au niveau de l’Arctique (encadré p58). Les enjeux sécu-
ritaires, les conflits internes et les rivalités entre pays 
devraient également s’amplifi er (Alex, 2014).

Risque en soi, le changement climatique est surtout 
une nouvelle grille de lecture de l’ensemble des autres 
risques, qui oblige dès aujourd’hui à repenser leurs 
interdépendances et la manière de les gérer. Cette obli-

gation sera encore plus forte dans les périodes de transi-
tion, où se cumuleront, sur une même zone, les risques 
déjà connus et de nouveaux risques dont la zone était 
exempte. En tant que problème public mondial par 
excellence, le changement climatique relie de plus en 
plus entre eux les autres problèmes publics.
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4.18  L'affirmation de probLèmes pubLics mondiaux n'efface pas 
Les différences cuLtureLLes de perception des risques

Nous avons vu, au fi l de ce chapitre, que les acteurs de la 
recherche et les experts (agences sanitaires par exemple) 
multipliaient ces dernières années les représentations 
techniques (cartographies, infographies), amenant à 
appréhender un nombre croissant de risques en termes 
de problèmes publics d’échelle planétaire. Cette tendance 
s’accompagne d’une recherche d’évaluation du risque de 
manière objectivée – probabilité d’occurrence et déter-
mination du niveau d’exposition, etc. – proposée par ces 
mêmes acteurs. Mais cette mondialisation de l'expertise 
des risques s’accompagne-t-elle d’une mondialisation des 
perceptions des risques par les individus ?

Les tentatives pour rapprocher les perceptions pro-
fanes (plutôt intuitives) de celles des experts (cadre 
hypothético-déductif) se sont heurtées à la complexité 
de la construction des perceptions des risques dans la 
société. Chaque individu réagit en fonction de son expé-
rience personnelle, de ses habitudes, etc. Il perçoit les 
risques selon plusieurs angles : eff et immédiat ou à plus 
long terme, risque connu ou inconnu, contrôlable ou 
incontrôlable, volontaire ou subi, juste ou injuste, indivi-
duel ou collectif, confi ance ou défi ance envers les autori-
tés (Slovic, 2000 dans Peretti-Watel, 2010).

Le BiaiS CuLTureL
—
« D’une part, notre culture nous fournit un cadre de 
perception spécifi que, qui détermine la façon dont nous 
appréhendons le monde qui nous entoure, dont nous 
interprétons les informations qui nous parviennent, 
et donc aussi la façon dont nous évaluons un risque. 
D’autre part, nos valeurs donnent un sens aux risques 
qui nous entourent, elles les chargent d’une signifi cation 
particulière, de sorte qu’à chaque culture correspondent 
de '' bons '' risques qu’il convient de couvrir et des '' mau-
vais '' risques qu’il faut éviter ».  Peretti-Watel, 2010.

La PLaCe DeS riSQueS aSSOCiÉS auX SYS-
TÈMeS aLiMeNTaireS Par raPPOrT auX 
auTreS eNJeuX 

—
Selon l’enquête annuelle conduite par le World 
Economic Forum (2016), l’insécurité alimentaire, le 
déclin de la ressource en eau et les mauvaises adap-
tations et atténuation du changement climatique font 
partie des cinq risques globaux perçus comme impor-
tants dans les dix prochaines années. Les risques à plus 
court terme sont plutôt de nature géopolitique ou rela-
tifs aux migrations humaines. 

(Schroeder et al., 2007). En Europe, les principales pré-
occupations des consommateurs relatives à l’alimenta-
tion varient selon les pays : le risque prioritaire en France 
est la présence de résidus chimiques, alors que des pays 
comme la Suède et la Finlande placent en premier le 
bien-être animal des animaux d’élevage (Chanséaume et 
al., 2015). Certains traits communs émergent pourtant : 
généralement, l’allongement des chaînes de production 
et de distribution fragilise la confi ance des consomma-
teurs (Peretti-Watel, 2010 ; distanciation* p31).

Le rôle de la communication, et donc de la circulation de 
l’information et de la désinformation, a particulièrement 
été souligné par le groupe MOND'Alim, qui a insisté sur le 
fait que les niveaux de confi ance sont hétérogènes selon 
les sources prises en compte. S’agissant des risques liés 
aux aliments, l’EFSA conduit régulièrement des sondages 
auprès des consommateurs de l’Union européenne. La 
figure 4.35 reprend les résultats de l’enquête de 2010, 
montrant la confiance élevée accordée aux médecins 
et professionnels de la santé, suivie par la famille et les 
amis. Le rôle des médias est sujet de débat, tant pour 
leur infl uence possible sur la perception des risques que 
pour leur capacité à refl éter fi dèlement les opinions des 
consommateurs (Science communication unit, 2014). 
Une place de plus en plus importante est accordée aux 
réseaux sociaux, dans la diff usion de l’information, dans 
les débats et la perception, et ce à l’échelle mondiale 
(p82, voir aussi FoodRisC).

Les lanceurs d’alerte sont aussi des acteurs clés. Ils 
peuvent se comporter en anticipateurs de risques, pour 
éviter un enchaînement catastrophique, ou bien en jus-
ticiers révélant des fonctionnements en désaccord avec 
l’intérêt général (Chateauraynaud, 2013). Notons que la 
notion de « lanceurs d'alerte » est apparue au milieu des 
années 1990, en sociologie, dans un contexte de multipli-
cation des crises alimentaires et environnementales (ESB, 
dioxine, OGM*). Longtemps confi nés à une localité ou 
un espace national, ces lanceurs accèdent maintenant à 
l'échelle mondiale via les réseaux numériques. 

Pour autant, les diff érences culturelles ne s’eff aceront pas 
en 15 ans. Les réalités des risques auxquels sont et seront 
confrontées les populations ne sont pas les mêmes, et par 
conséquent leur hiérarchie dans les perceptions diff ère, 
et diffèrera encore demain. Quant à l’émergence d’un 

«  espace public global », elle reste, à cet horizon, une 
hypothèse très peu probable. Les eff orts réalisés par les 
cercles d’experts internationaux (agences, universités, 
etc.), pour ériger en cause globale les risques du système 
alimentaire* mondialisé, ne suffi  ront pas à faire émerger 
d’ici 2030 une conscience planétaire, base d'une action 
collective mondiale.
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Figure 4.35
Source d'information sur les risques liés aux aliments 
et confi ance accordée
—

Source : EFSA, 2010

Ces multiples dimensions aident à comprendre les 
différences de perceptions entre pays, ou entre terri-
toires d'un même pays. Ainsi, suite à la crise de l’ESB, la 
démonstration d’un niveau bas de contamination n’a pas 
suffi   à restaurer la confi ance des Japonais, contrairement 
aux habitants des États-Unis, du Canada et du Mexique 
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La mondialisation comme résultante 
de stratégies d’acteurs

L’accroissement des interdépendances entre acteurs est l’une des 
dimensions de la mondialisation privilégiées dans cet ouvrage. Après 
avoir éclairé, dans les chapitres précédents, diff érentes facettes de cette 
mondialisation, le présent chapitre s’intéresse aux acteurs eux-mêmes. 
Le terme « acteurs » défi nit ici les individus, groupes, organisations ou 
institutions, capables d’interpréter les situations qu’ils vivent et de déve-
lopper des stratégies pour atteindre leurs objectifs, en mobilisant les res-
sources à leur disposition ou en en créant de nouvelles. 

Au vu de la multitude d’acteurs concernés, nous centrerons l’analyse 
sur les acteurs de la mondialisation, c’est-à-dire ceux ayant la capa-
cité d’infl uencer directement les phénomènes de globalisation : États, 
organisations internationales, fi rmes multinationales*, ONG, etc. Nous 
ne ferons qu’évoquer les nombreux autres acteurs, seulement parties 
prenantes de ces phénomènes, et qui ne sont que des acteurs dans la 
mondialisation. 

Bertrand Badie défi nit l’acteur transnational comme « tout acteur qui 
par volonté délibérée ou par destination agit dans l’espace mondial en 
dépassant le cadre étatique national et en échappant au moins partiel-
lement au contrôle et à l’action médiatrice des États » (Badie et Smouts, 
1992). Au-delà de cette défi nition, le groupe MOND’Alim a insisté sur le 
fait que les acteurs transnationaux ne se libèrent pas complètement des 
États et que les conditions de la mondialisation sont encore en grande 
partie défi nies par ces derniers. 

Dans ces pages, la mondialisation est pensée comme le résultat de 
volontés, de stratégies d’acteurs interconnectés et interdépendants, 
ayant des relations de pouvoir entre eux. Ce pouvoir peut être défi ni, en 
s’inspirant de la théorie sociologique, comme la capacité à faire, à faire 
faire, à refuser de faire et à empêcher de faire. Le pouvoir, mais aussi 
l’infl uence et le marchandage, sont les modalités de ces jeux d’acteurs. 
Les phénomènes de pouvoir comportent une bonne capacité prédictive : 
connaître les puissants d’aujourd’hui donne des indications sur ce que 
sera le monde demain. On s’attachera donc à identifi er les grandes ten-
dances qui caractérisent les stratégies de pouvoir et d'infl uence des prin-
cipaux acteurs de la mondialisation des systèmes alimentaires*.

leS ACteurS De lA monDIAlISAtIon 

DeS SyStèmeS AlImentAIreS
Claire Deram 15.

CiTaTiON 
« L’agriculture – et par conséquent l’alimentation – 
s’inscrivent sur des territoires (géo) et se retrouvent 
au cœur des stratégies de puissance et/ou des rivalités 
de pouvoir (politique), de l’échelon régional au niveau 
international ou multilatéral. […] le futur agricole et ali-
mentaire mondial dépend bien davantage des rivalités, 
des stratégies et des jeux de puissance que de la simple 
capacité de la planète à nourrir les hommes ». 
Source : Abis, Blanc, 2012.

Firmes multinationales

1. Je remercie tout particulièrement Selma Tozanli et Florence Palpacuer pour leurs apports 
et leur relecture attentive, ainsi que François Collart-Dutilleul, Benoît Daviron, Thierry 
Pouch, Sébastien Abis, Jean-Louis Rastoin, Sébastien Treyer et Jean-Noël Depeyrot pour leur 
appui.
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Les principaux facteurs d’évoLution

Plusieurs facteurs d’évolution sont à prendre en consi-
dération dans l’analyse des acteurs de la mondialisa-
tion. On peut citer les évolutions démographiques et les 
phénomènes d’urbanisation (p12), les tensions sur des 
matières premières, les innovations* technologiques et 
organisationnelles, les inégalités dans l’information et la 
connaissance, les dynamiques de croissance économique 
(des pays émergents* notamment) et de crises, etc.

Certaines évolutions sont particulièrement importantes 
pour ce chapitre. La première est l’augmentation consi-
dérable du nombre d’acteurs internationaux. Cette 
tendance n’est pas propre aux systèmes alimentaires. 
L’ONU compte désormais 193 membres alors qu’ils 
n’étaient que 51 pays fondateurs en 1945. À ces der-
niers se sont progressivement joints les États vaincus 
de la Seconde Guerre mondiale, les pays décolonisés 
puis ceux issus de l’eff ondrement de l’URSS. Au nombre 
croissant d’États vient s’ajouter une participation accrue 
d’acteurs privés. On pense notamment aux fi rmes multi-
nationales* et aux grandes ONG. On parlera aussi, dans 
ces pages, d’acteurs alternatifs aux statuts variés (mouve-
ments paysans, petites ONG, etc.), s’exprimant à travers 
des mobilisations collectives plus ou moins structurées. 
La figure 5.2 montre la multiplication des ONG ayant 
obtenu un statut consultatif au Conseil économique et 
social des Nations unies (ECOSOC). La collaboration 
entre les Nations unies et les fi rmes multinationales s’est 
également intensifi ée, à partir des deux mandats de Kofi  
Annan (Devin et Placidi-Frot, 2011), et avec le dévelop-
pement des partenariats public-privé* et des initiatives 
conjointes, tels que le Pacte Mondial qu’il avait lancé au 
Forum économique de Davos en 1999.
Les agendas stratégiques agricoles et alimentaires 
doivent être compris dans la perspective, plus vaste, 
des évolutions de la géopolitique mondiale. L’encadré 
ci-contre met par exemple en évidence les préoccupa-
tions géostratégiques associées à l’aide alimentaire amé-
ricaine. 

CarTe 5.1 

Évolution de l’aide alimentaire des États-unis
—

La géographie de L’aide aLimentaire 
américaine comme révéLateur de sous-jacents 
géopoLitiques
—
Pendant plusieurs décennies, l’aide alimentaire américaine 
a été un vecteur important de la mondialisation des sys-
tèmes alimentaires. Durant les années 1955-1960, en pleine 
Guerre froide, cette aide « encerclait » le bloc soviétique et 
la Chine, pour contrôler une éventuelle contagion commu-
niste des pays limitrophes. Le sénateur Hubert Humphrey, 
à l’origine de la politique du containment, arguait que « la 
démocratie et la  liberté n’ont pas de meilleur allié que 
l’abondance de nourriture ». L’Inde, tête de file des pays 
non-alignés, reçoit également une importante aide. Dans 
la seconde moitié des années 1980, avec la mondialisation 
des échanges, la préoccupation américaine était plutôt de 
sécuriser les grandes routes maritimes du globe (p58). 
L’aide était ainsi dirigée vers les points de passage obli-
gés : canal de Panama, détroit de gibraltar, canal de Suez, 
détroit d’Ormuz, détroit de Malaca, etc. L’Égypte est à cette 
époque le principal bénéficiaire. La situation alimentaire 
de l’inde s’étant améliorée avec la révolution verte, l’aide 
qui lui était attribuée est redirigée vers le Bangladesh et 
le Pakistan, pays clef de la géostratégie orientale encore 
aujourd’hui. au début des années 1990 la majeure partie 
des pays issus de l’éclatement de l’urSS reçoivent l’aide 
américaine, y compris la russie entre 1993 et 1995, pour 
éviter la déstabilisation de la région. en 2009-2012, cette 
géographie a complètement changé puisqu’elle est désor-
mais centrée sur l’afrique (orientale et subsaharienne) et 
sur une partie de l’asie. elle coïncide désormais avec des 
régions où les investissements fonciers de pays comme 
l’arabie Saoudite, la Chine ou l’inde sont importants, ou 
encore avec des zones de confl its liées notamment aux mou-
vements islamistes (afrique, afghanistan, Pakistan).

URSS, alliés du Pacte
de Varsovie et autres
pays communistes

URSS

1955-1960 1985-1989

Équateur

© La Documentation française
Atelier de cartographie de Sciences Po, juin 2007

Sources : Laboratoire de cartographie de Paris X, d’après données USAID
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Pour des raisons géostratégiques, l’Égypte a constitué une cible privilégiée de l’aide alimentaire américaine conçue dans la 
perspective de l’endiguement soviétique (carte en haut à gauche). Cette aide a augmenté à partir de 1970 et l’élection du 
président Sadate : en particulier après la signature, en 1978, par les États-Unis, l’Égypte et Israël de l’accord de Camp David 
qui a débouché sur le traité de paix israélo-égyptien de mars 1979. Il s'agissait de faciliter le voisinage entre l’Egypte et 
Israël, véritables relais stratégiques américains au Proche-Orient. L’Égypte était même le pays le plus aidé par les Américains 
à la fin de la guerre froide (carte en bas à gauche).

Avec le temps, l’aide économique et militaire américaine à l’Egypte a décru, mais elle reste l’une des plus importantes 
(graphique ci-dessous). De plus, depuis la fin des années 2000, l’aide alimentaire se détourne de l’Égypte comme d’autres 
pays (carte ci-dessus) car ces opérations sont désormais encadrées par les règles de l’OMC. Seuls les pays en proie à une 
grave crise humanitaire peuvent en recevoir. Pour autant, l’Égypte est loin d’être auto-suffisante en matière de produits de 
base. Elle s’approvisionne donc par le commerce (importations).

04b. Aide alimentaire américaine – Le Déméter 2015. CLUB DEMETER, 2014

Source principale : Charvet, 2012
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Les grandes catégories d’acteurs de la mondialisation alimentaire seront abordées suc-
cessivement. On débutera par les acteurs publics (p130 à 137), États, organisations 
internationales et systèmes d’acteurs inter-étatiques, avant de s’intéresser aux acteurs 
économiques (p138 à 146), les grandes fi rmes multinationales* en particulier, puis à la 
diversité des « mobilisations collectives » (p147 à 149) et, notamment, aux ONG inter-
nationales. Après avoir présenté les jeux croisés entre ces acteurs (p150), on s’intéres-
sera à des acteurs moins visibles, soit parce qu’illicites et cachés (trafi cs de drogue), soit 
parce que plus récents sur la scène internationale (territoires et villes, p152-153).

Il existe une vaste littérature sur les acteurs de la mondialisation. Elle est cependant déli-
cate à utiliser dans la mesure où il n’existe que peu de sources objectivées. Les analyses 
sont souvent orientées, engagées, infl uencées par la rumeur, etc. Au-delà des exemples, 
il n’existe pas ou peu d’études globales, a fortiori d’approches quantitatives. Les élé-
ments collectés dans ce chapitre dressent donc un panorama encore incomplet.

Néanmoins, des caractéristiques générales se dégagent, qui devraient se prolonger d’ici 
2030. Tout d’abord, les réfl exions du groupe MOND’Alim confi rment le retour des pro-
blématiques agricoles sur l’agenda international, polarisées par la question alimentaire 
(« nourrir le monde »). Les préoccupations de sécurité alimentaire* et l’infl uence agricole 
sont des leviers forts d’intervention pour les États et les organisations internationales. 

Du côté des nations, les pays encore qualifi és d'« émergents* » occupent des positions 
stratégiques dans les échanges internationaux agricoles ou sur la scène diplomatique 
(Brésil, Chine, Inde). Nous continuerons d’ailleurs d’utiliser le terme consacré d’« émer-
gents » alors que ces pays pourraient être aujourd’hui qualifi és d’« émergés », au vu de 
leurs performances économiques et leur infl uence politique. Leurs entreprises multina-
tionales gagnent des parts de marché et se positionnent dans les classements interna-
tionaux des grandes fi rmes. Ces États revendiquent également un rôle éminent dans les 
relations multilatérales, que ce soit au sein des organisations internationales historiques 
ou en créant leurs propres organisations, concurrençant les positions des pays occiden-
taux. Demain, le nombre d’États avec lesquels il faudra compter continuera de croître et 
les voies d’infl uence de chacun d’eux se diversifi eront.

On montrera également l’infl uence croissante des fi rmes multinationales dans la mon-
dialisation alimentaire. Leurs poids économique et politique, leur capacité à structurer 
les chaînes de valeur mondiales* et à infl uencer les négociations internationales sont 
une tendance lourde, renforcée par des eff ets de concentration. Par leur implication aux 
côtés des États et des organisations internationales, elles sont devenues des « acteurs 
politiques » de la globalisation alimentaire (Basso, 2015). Ce pouvoir politique n’est pas 
récent, mais il s’est renforcé et est devenu apparent, reconnu, et légitimé par les acteurs 
publics traditionnels. 

L'infl uence des grandes ONG est également une composante ancienne des relations 
internationales qui continue de se renforcer. De plus en plus institutionnalisées, elles 
vivent d'importantes contradictions : porte-paroles, parfois contestés, du Sud et des 
« petits », dotées de capacités d'expertise et d'action reconnues, capables de peser sur 
les stratégies des autres acteurs globaux, elles seront aussi de plus en plus accusées 

d'être instrumentalisées et questionnées sur leur indépendance.

La multiplication des acteurs infl uents sur la scène internationale agricole et alimentaire, 
mais aussi des lieux d’interactions et des imbrications entre ces acteurs, est une tendance 
soulignée par le groupe MOND’Alim. Elle perdurera à l’avenir. L’implication croissante, 
au niveau supranational, des territoires et, en particulier, des métropoles, contribuera à 
accentuer cette diversité des acteurs et de leurs jeux de puissance. Le développement du 
« non-étatique », du « privé », économique ou non, et ses implications croissantes aux 
côtés du « public », rendent les limites entre ces statuts de plus en plus fl oues.

Cette multiplicité s’accompagne d’une mise en concurrence généralisée d’acteurs qui 
doivent se justifi er pour exister : une certaine redevabilité (accountability) est atten-
due d’eux. Cette légitimité peut être recherchée par diff érents moyens : positionnements 
diff érenciés des organisations internationales, politiques de responsabilité sociale des 
entreprises (RSE*), rapports des fondations internationales sur leur stratégie et leur 
bilan, campagnes des ONG, etc. Le statut d’un acteur ne suffi  t plus à défi nir son rôle et 
les limites de ses secteurs d’intervention (politique, économique, social, etc.) tendent 
à s’estomper. Les acteurs interviennent de plus en plus au-delà de leur domaine initial : 
entreprises participant à la défi nition de politiques publiques, États portant des enjeux 
économiques dans leurs relations diplomatiques, ONG certifi ant les produits de cer-
taines entreprises, etc. Ce mélange des rôles accentue les tensions dans la mesure où 
chacun est susceptible d’être contesté sur sa propre spécifi cité.

Note : les données manquantes au sein des histogrammes
sont dues au caractère incomplet des documents sources.
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Statut consultatif général : réservé aux grandes ONG internationales,
dont les domaines d’action et de travail couvrent la majorité des points contenus
dans l’agenda de l’ECOSOC et de ses organes subsidiaires.

Statut consultatif spécial : octroyé aux ONG travaillant dans un domaine
spécifique et qui ne sont concernées que par certaines activités de l’ECOSOC.

FIGURE 5.2

ONG ayant un statut consultatif

auprès de l’ECOSOC, 1947-2013

—

Sources : compilation de Mélanie Albaret d'après les UN Yearbook (de 1946 à 1991)
et les documents officiels de l'Ecosoc (depuis 1992), http://unbisnet.un.org
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Les tendances qui se dégagent d’ici 2030 : 
multiplication des acteurs, complexifi cation de leurs interactions, hybridation des statuts
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Sources : The Land Matrix, http://landmatrix.org,
base de données consultée le 29 février 2016 ; FAO, http://faostat3.fao.org

CARTE 5.3

Investissements fonciers internationaux des États du Conseil de coopération du Golfe (CCG), 2000-2015

—

5.1 pour de nombreux états, L’enjeu de sécurité aLimentaire restera centraL

D’après le rapport conjoint FAO/FIDA/PAM sur l’État de 
l’insécurité alimentaire dans le monde (2015), la propor-
tion de personnes sous-alimentées est de 10,9 % contre 
18,6 % en 1990-1992. Il reste cependant 800 millions de 
personnes qui n’ont pas une alimentation suffi  sante pour 
mener une vie saine et active, principalement en Asie du 
Sud, en Afrique subsaharienne et, dans une moindre 
mesure, en Asie de l’Est. Mais l’enjeu de sécurité alimen-
taire* ne se mesure pas seulement à la part de la popula-
tion sous-alimentée. La capacité à assurer la nourriture 
de sa population est un élément clef de la stabilité d’un 
État et, à ce titre, un sujet d’attention des gouvernements. 
L’acuité de cette préoccupation varie cependant au fi l du 
temps. La fl ambée des prix agricoles de 2007-2008 est 
intervenue après une longue période de prix bas, qui 
avaient permis aux États de s’approvisionner en denrées 
alimentaires sur les marchés internationaux, en même 
temps qu’elle avait précarisé une partie des zones rurales. 
Cette crise alimentaire est venue rappeler aux États et aux 
organisations internationales les risques d’une dépen-
dance non maîtrisée aux marchés internationaux et 
replacer l’agriculture dans les débats internationaux et les 
politiques de développement (Banque mondiale, 2008).
La part des produits agricoles et alimentaires dans les 
importations est en eff et très élevée dans certains pays. 
Une étude de l’INRA (2015) montre que les importa-
tions couvrent 40 % des besoins alimentaires de la zone 
Afrique du Nord - Moyen-Orient et que ce taux pourrait 
atteindre 70 % en 2050. L’instabilité des marchés interna-
tionaux, la tension sur les ressources, les eff ets du chan-
gement climatique sont autant de facteurs qui risquent 
d’aggraver la dépendance alimentaire de ces pays. Alors 
que l’insertion dans les marchés internationaux continue 
d’augmenter (p65), viser l’autosuffi  sance alimentaire par 
la production sur place conduit souvent à remplacer la 
dépendance aux denrées alimentaires par une dépen-
dance à l’achat d’alimentation animale, d’intrants ou de 
technologies. La sécurité alimentaire impose de penser 
les objectifs de souveraineté et de réduction de la dépen-
dance externe dans un sens très large. 
Les pays préoccupés par cet enjeu mettent en place des 
stratégies de sécurisation alimentaire variées, associant 
plusieurs registres : développement de la production, 
stocks alimentaires, diversifi cation des sources d’appro-
visionnements, négociation de relations privilégiées, 
recherche de ressources hors du territoire national, etc. 

pays du goLfe : déLocaLiser… 
et produire LocaLement maLgré tout ?
—
L’agriculture des pays du Conseil de Coopération du golfe 
(CCg) est très contrainte notamment par le manque d‘eau. 
La trajectoire du développement agricole de l’arabie 
Saoudite est révélatrice de l’enjeu de sécurité alimentaire 
dans ces pays. Le royaume a lancé au début des années 
1980 une importante politique de production dans le 
désert, à partir de prélèvements dans les aquifères fos-
siles. La production saoudienne de blé, jusqu’alors minime 
(140  000 tonnes en 1980), a atteint 4 millions en 1992, fai-
sant même de l’arabie Saoudite un pays exportateur. Cette 
politique s’explique par le risque perçu d’embargo des 
États-unis et par le souhait d’être une puissance régionale 
(Brun, 2013b). Les coûts fi nanciers et environnementaux 
de cette agriculture minière ont conduit le gouvernement à 
annoncer un changement radical. L’État saoudien a réduit 
et orienté la production interne sur des produits à forte 

valeur, s’approvisionnant par ailleurs sur les marchés 
internationaux. Voyant sa facture alimentaire passer de 
6 à 20 milliards d’euros, entre 2003 et 2008, et confronté 
au risque de restrictions des grands exportateurs, le pays 
a entrepris de sécuriser ses approvisionnements. La carte 
5.3 montre l’ampleur des investissements fonciers des 
pays du CCg. L’arabie Saoudite investit également dans 
les grands opérateurs des marchés internationaux. Le 
Saudi Agricultural and Livestock Investment Co (SaLiC), 
s’est associé en juillet 2015 avec l’entreprise Bunge pour 
racheter 50,1 % de la Commission canadienne du blé, 
système de commercialisation des céréales de l’Ouest 
canadien. Pour autant, la tentation de l’autosuffisance 
alimentaire par la production locale reste encore très 
présente dans la région, à l’image du Qatar qui a lancé 
en 2008 un programme visant un taux d’autosuffi  sance 
de 60 à 70 % pour certains produits stratégiques (Brun, 
2013a). L’arabie Saoudite développe une production lai-
tière très coûteuse en eau et en énergie (Spiess, 2011).
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CARTE 5.3

Investissements fonciers internationaux des États du Conseil de coopération du Golfe (CCG), 2000-2015

—

La chine : de L’autosuffisance 
à La maÎtrise des approvisionnements
—
La Chine doit nourrir 20 % de la population mondiale en ne 
disposant que de 9 % des surfaces labourables et 6,5 % des 
ressources en eau de la planète, tout en faisant face à d’im-
portants enjeux environnementaux et de développement 
des zones rurales. L’objectif, régulièrement rappelé par les 
autorités, d’autosuffi  sance alimentaire pour les produits de 
base de la consommation humaine, est un élément central 
de la politique agricole chinoise.

Le pays a procédé à des réformes successives du secteur 
agricole, notamment à partir de la fi n des années 1980, qui 
ont permis le développement de la production domestique 
(fi gure 5.4). il est actuellement le premier producteur mon-
dial  de riz et le deuxième en blé. La Chine a également mis 
en place d’importants soutiens à la production (subventions 
aux facteurs de production, soutiens directs aux produc-

teurs, etc.). Depuis 2004, elle déploie une politique ambi-
tieuse de soutien à la production céréalière, et en particulier 
de stabilisation de son marché intérieur à un niveau de prix 
élevé, par le biais de stockage public associé au contrôle des 
importations et des exportations. La Chine serait le premier 
stockeur mondial avec 35 % des réserves estimées pour le 
blé et 42 % pour le maïs en 2014 (fi gure 5.5).

Ces politiques volontaristes ne sont cependant pas suf-
fisantes pour faire face à l’urbanisation rapide de sa 
population, à la disparition de surfaces arables et aux chan-
gements des habitudes alimentaires. La consommation 
croissante de viande a entraîné une augmentation expo-
nentielle des besoins en alimentation animale (Schwoob, 
2012), comme l’atteste le plongeon du solde du commerce 
chinois pour le soja (fi gure 5.6). Le maintien relatif de ce 
solde pour le blé et le maïs témoigne de l’ampleur des poli-
tiques agricoles chinoises et de la diffi  culté d’assurer l’au-
tosuffi  sance alimentaire qui, de fait, ne se concentre plus 

que sur les céréales (Chaumet, 2015a). Selon le groupe 
MOND’alim, la Chine a déjà perdu la bataille de l’indépen-
dance protéique, et elle sera probablement contrainte de 
renoncer à l’indépendance céréalière (au moins partielle-
ment) d’ici à 2030. Le pays sera alors amené à renforcer 
ses politiques de sécurisation des approvisionnements 
extérieurs. Depuis le Xe plan quinquennal (2001-2005), le 
gouvernement encourage et participe aux investissements 
fonciers à l’étranger. il soutient le fi nancement d’infrastruc-
tures facilitant le commerce (exemples : début 2016, achat 
de la société du Port du Pirée par le géant chinois COSCO, 
signature en 2014 d’un contrat pour la construction du 
port de Lamu au Kenya, etc.). L’État incite et contribue aux 
prises de positions à l’étranger dans les fi lières de produc-
tion et de transformation (rachat en 2013 de Smithfield, 
entreprise américaine n°1 mondial dans la viande de porc, 
investissements de l’entreprise chinoise Synutra dans le sec-
teur laitier à Carhaix, etc.).
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Figure 5.6 

Solde du commerce extérieur chinois 
—

Figure 5.5 

ratio annuel stocks de fi n de campagne / consommation : 

blé et maïs 
—

Figure 5.4 

Production agricole chinoise : blé, maïs et riz 
—

L’argeNTiNe : CONTrÔLer L’eXPOrTaTiON 
POur PrOTÉger SON MarCHÉ iNTÉrieur
—
Les mesures de sécurité alimentaire nationale ne sont pas 
l’apanage de pays structurellement importateurs. Certains 
grands producteurs et exportateurs sont en eff et amenés à 
restreindre leurs exportations dans l’objectif de protéger 
leur marché intérieur.

L’argentine a par exemple limité ses exportations de 
viande bovine. La fi gure 5.7, qui montre cette évolution, 
doit se lire en parallèle des mesures prises par le gouver-
nement argentin. Tirées par la demande internationale, 
ces exportations ont augmenté au début des années 2000, 
aux dépens de l’approvisionnement du marché intérieur, 
entraînant une hausse des prix nationaux. Le gouverne-
ment a réagi en négociant avec les industriels un prix de 

vente cible sur le marché intérieur, et en augmentant les 
taxes à l’exportation à plusieurs reprises entre décembre 
2005 et mars 2006, puis en mettant en place des quotas 
d’exportation, dont les volumes sont révisés en fonction du 
prix sur le marché intérieur. Ces décisions ont pénalisé la 
fi lière d’exportation et entraîné une baisse des disponibili-
tés (FaM, 2012). Des dispositions existent également pour 
les céréales et le soja, pour des raisons essentiellement 
budgétaires. Fin 2016, ces restrictions des exportations 
sont remises en cause par le nouvel exécutif argentin (blé, 
sorgho, soja d’abord, viande bovine vraisemblablement).

Ces mesures sont révélatrices de l’importance des enjeux 
de sécurité alimentaire, y compris pour les grands pays 
agricoles. elles impactent les marchés internationaux et 
témoignent d’une perte de confi ance, et d’un certain repli 
sur les territoires nationaux (Bricas et Daviron, 2008).

Figure 5.7 

Évolution des exportations argentines de viandes bovines
—
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La question alimentaire a été utilisée, tout au long de 
l’Histoire, comme un moyen de peser sur les relations 
entre États et pour constituer des zones de domina-
tion géopolitique. Classiquement, les grands pays agri-
coles, à l’image des États-Unis dans l’après Seconde 
Guerre mondiale, s’appuient sur l'importance de leur 
production et de leurs exportations pour peser sur les 
relations avec leurs partenaires et étendre leur zone d’in-
fl uence (notamment contre le bloc communiste). Dans 
le contexte actuel, la capacité à dégager des surplus 
reste un facteur important, et de nouvelles puissances 
agricoles (Russie et pays de la mer Noire, pays sud-amé-
ricains) se sont positionnées aux côtés de et en concur-
rence avec les États-Unis et l’Union européenne (p54).
Par ailleurs, la montée en puissance démographique et 
économique des « grands pays à nourrir » (Chine, Inde, 
Indonésie, et demain Nigeria, Égypte), leur confère un 
pouvoir en tant qu’acheteurs capables de peser sur les 
marchés internationaux ou régionaux. Les jeux plus ou 
moins coopératifs de ces grands pays conditionneront 
les marchés agricoles d’ici à 2030.

D’autres leviers de pouvoir sont plus subtils et ne s’ins-
crivent pas directement dans le rapport off re-demande. 
On parle alors de soft power : maîtrise de l’informa-
tion, de la connaissance et des technologies, nœuds 
d’échanges et de connexion incontournables, normes 
publiques ou privées, etc. L’importance stratégique de 
l’infl uence par les sciences et technologies, notamment 
en matière de semences, a été soulignée par le groupe 
MOND’Alim. La Chine a par exemple développé une 
politique nationale de recherche et une industrie semen-
cière de pointe (Schwoob, 2012).

Les ressources de pouvoir fonctionnent en synergie 
et sont déclinées dans des stratégies propres à chaque 
pays (carte 5.10). Cette diversité des leviers de puissance 
agricole permet à des pays, jusqu’alors peu mobilisés, de 
s’en saisir (encadré rupture ci-contre).

5.2  L’agricuLture dans Les stratégies d’infLuence : 
divers leviers de pouvoir possibles

L’inde, un pays « émergent » 
qui se positionne au cœur 
d’un nouveL accord à L’omc
—
L’autosuffi  sance alimentaire est le cœur de la politique 
agricole indienne (fi gure 5.9). L’importante population 
rurale et les enjeux de sécurité alimentaire* font des 
négociations commerciales un sujet sensible, tant en 
matière économique que de politique intérieure. À la 
conférence de l’OMC de Bali (27 novembre 2014), le 
pays a obtenu de pouvoir constituer des stocks de pro-
duits alimentaires de base sans que l’organe de règle-
ment des diff érends (OrD) ne soit saisi par les autres 
États membres. Cette possibilité est prorogée jusqu’à 
ce qu’une solution défi nitive soit trouvée (facilité confi r-
mée à la conférence de Nairobi, le 21 décembre 2015). 
Cette dérogation a été la condition posée par l’inde, 
avec détermination, pour se rallier à l’accord de 2014. 
Il est révélateur que ce soit un pays dit « émergent* », 
sur un sujet agricole, qui ait conditionné en grande 
partie le dernier accord à l’Organisation Mondiale du 
Commerce.
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Taux d'autosuffi  sance en céréales de l'inde

—

La chine, nouveL hégémon 
des marchés internationaux ?
—
Malgré ses eff orts pour assurer son autosuffi  sance en 
produits de base, la Chine est un importateur mondial 
prépondérant de produits agricoles et alimentaires. 
en 2014, elle couvrait seulement 42 % de sa consom-
mation d’huiles et 50 % de sa consommation de sucre. 
Sa balance commerciale agricole se creuse, en particu-
lier pour le soja. La fi gure 5.8, sur les importations et 
exportations mondiales de soja, montre la place écra-
sante qu’occupe la Chine sur ce marché, une tendance 
qui se prolongera d’ici 2030. et la puissance chinoise 
ne sera pas moindre dans d’autres secteurs. L’arrêt des 
importations d’huiles végétales argentines en 2010, en 
représailles à des taxes sur des produits manufacturés, 
mais sous couvert de motifs de qualité, a mis en dif-
fi culté une fi lière importante en argentine (guibert, 
2012).
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de l'Industrie et du Commerce extérieur Brésilien, www.mdic.gov.br ; UN Comtrade, http://comtrade.un.org
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CARTE 5.10

Différents leviers de l'influence agricole brésilienne

—

ruPTure

Le qatar : faire de sa faibLesse agricoLe 
un facteur d’infLuence
—
et si la puissance agricole de demain résidait dans l’in-
formation et la mise en réseau ? Soutenu par la FaO, le 
Qatar a lancé en 2012, à l’occasion du premier forum 
mondial pour la sécurité alimentaire, l’alliance mon-
diale des pays désertiques. Ce partenariat vise à accé-
lérer la recherche agricole orientée vers la production 
en zones arides et à favoriser les réserves stratégiques 
de solidarité. en fédérant des pays vulnérables au plan 
alimentaire, et en jouant du facteur recherche et tech-
nologie, le Qatar, fort de ses ressources financières, 
entend faire de sa faiblesse agricole une force pour 
peser sur la scène internationale. 

au brésiL, La production 
et L’exportation agricoLes 
comme base de déveLoppement 
—
Si le Brésil est souvent présenté comme la nouvelle 
« ferme du monde », c’est qu’il a su faire de son agri-
culture exportatrice une base de développement éco-
nomique et d’affirmation politique. L’État a mis en 
place une politique nationale de soutien au secteur 
agro-industriel, mais aussi une politique internationale 
multi-registres (carte 5.10).
L’agriculture brésilienne est cependant confron-
tée à des tensions internes : accès au foncier pour la 
petite agriculture et confl its d’usage des terres (entre 
groupes sociaux ou entre activités agricoles et fores-
tières), dégradations environnementales (défores-
tation amazonienne, épuisement des sols, impact 
des pesticides sur la qualité de l’eau, etc.), faiblesse 
des infrastructures, dualité de son agriculture, etc. il 
doit aussi faire face à l’accroissement de la demande 
interne et ses exportations n’augmentent plus dans 

 Figure 5.11 

Stagnation des exportations brésiliennes de volailles
— 

certains secteurs (figure 5.11). Dès 2012, Martine guibert 
parlait des « ressorts de la puissance agricole latino-améri-
caine […] en tension entre le fait de pouvoir nourrir le monde 
et celui de vouloir alimenter la région ».
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États-Unis et Union européenne, 
la fi n d’une hégémonie

Les États-Unis, une des premières puissances agricoles 
mondiales, sont en position dominante dans les secteurs 
de l’agroalimentaire, des intrants, de la technologie, de 
la R&D, etc. Cette domination ancienne est cependant 
contestée (fi gure 5.12). Leurs exportations sont de plus 
en plus contraintes, notamment par les barrières non 
tarifaires* (par ex. en matière d’OGM* par la Chine en 
2014). Leur avenir agricole est conditionné, entre autres, 
par la concrétisation des promesses de l’accord régional 
pacifique et par leur capacité à conclure le partenariat 
transatlantique. L’Union européenne est également une 
puissance agricole et agroalimentaire contestée. Pour 
beaucoup, sa force réside dans ses capacités normatives 
(Laïdi, 2009), liées à son statut, amené à s’atténuer, de 
premier marché solvable.

5.3 des puissances agricoLes muLtipLes : une géographie agricoLe qui change

Figure 5.12 

Évolution des exportations totales de blé (et dérivés)
—

Moyenne 1962-1964 Moyenne 2012-2014

États-Unis   Canada   Australie   
Union européenne 27 (reconstitution)
Argentine   Russie   Reste du monde

17 %

20 %

11 %

15 %
16 %
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46 %

29 %

14 %
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(hors UE)34,6 %
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Japon
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Chine
Union européenne
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États-Unis

Russie
Brésil

Chili
Afrique du Sud

Nouvelle-Zélande
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ESP 2014 (% de la valeur de la production)
ESP : Estimation du soutien public aux producteurs rapporté à la valeur 
          de la production.

Des « émergents » déjà émergés

La Chine, le Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud et la Russie 
sont des acteurs majeurs des marchés internationaux 
(p53-55) qui savent jouer de leur pouvoir. Sur un autre 
registre, la fi gure 5.13 montre la place importante de la 
Chine, de l’Inde et du Brésil dans la R&D publique mon-
diale. Le groupe MOND’Alim a rappelé le poids de ce 
secteur, révélateur de la puissance agricole de demain.

Figure 5.13 

Part du Brésil, de l’inde et de la Chine dans les 

investissements publics en recherche & Développement
—

De nouveaux pays se positionnent

Quels seront les nouveaux pays qui compteront demain ? 
Quels leviers de pouvoir seront à prendre en compte 
pour saisir l’avenir de la globalisation alimentaire ? La 
puissance aura des origines multiples : excédents dispo-
nibles, existence d’un vaste marché solvable, investisse-
ments dans la R&D, infrastructures (ports, aéroports, 
chemins de fer), réseau diplomatique, etc. Les soutiens 
publics à l'agriculture sont désormais mis en place au Sud 
aussi bien qu'au Nord (fi gure 5.14).

Il est difficile d’imaginer que, d’ici 2030, d’autres pays 
prendront une place équivalente à celle des États-Unis, de 
l’Europe, du Brésil, de l’Inde ou de la Chine. Des signaux 
laissent cependant présager des puissances agricoles en 
devenir. C’est le cas du Maroc et de la Turquie vis-à-vis 
de l’Afrique. Le groupe MOND’Alim a également rappelé 
que des bascules étaient possibles. Le changement cli-
matique contribuera notamment à faire évoluer les avan-
tages comparatifs au niveau de la production : la Chine 
deviendra-t-elle le leader mondial de l’huile d’olive ? Des 
ruptures peuvent également changer la géopolitique 
agricole, à l’instar de la route maritime du nord (encadré 
p58), qui modifierait profondément la géographie des 
échanges internationaux, entraînant l’aff aiblissement de 
l’Égypte.

Figure 5.14 

Soutiens publics à l’agriculture d’un échantillon de pays
—

ruPTure

Le continent africain, 
puissance agricoLe en 2030 ?
— 
L’afrique ne doit pas être oubliée dans ce panorama 
des puissances agricoles. elle dispose de ressources 
pour l’avenir : une production agricole en croissance 
significative (Benoit-Cattin et Bricas, 2011), seule-
ment 2 % de ses réserves hydriques renouvelables 
utilisés, 50 % des terres fertiles mondiales inexploitées 
(Banque mondiale, 2013a), une population urbaine 
nombreuse  dont le pouvoir d’achat augmente, etc. 
Les investissements croissants des entreprises des 
pays occidentaux et émergents sur le continent confi r-
ment cet attrait (encadré p53). Mais d’importants 
défi s seront à relever : manque d’infrastructures, ren-
dements agricoles faibles, questions foncières (confl its 
dans l’accès à la terre, tensions agriculteurs / pasteurs, 
expansion agricole sur des terres moins fertiles ou aux 
dépens de la forêt, etc.), fi lières peu organisées, margi-
nalisation des zones rurales, faiblesse des possibilités 
d’emplois ruraux au regard de la croissance démogra-
phique (en particulier pour les jeunes), insécurité et 
instabilité politiques. au regard de ce bilan contrasté, 
il est peu probable que le continent africain soit la 
nouvelle puissance agricole de 2030, mais au rythme 
actuel de sa croissance, il pourrait le devenir au milieu 
du siècle.

Source : Pardey, 2014

Source : OCDE (ESP)

Note : répartition entre les 5 premiers exportateurs et le reste du monde
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5.4  Les reLations entre pays et Les systèmes d’acteurs 
inter-étatiques se compLexifient

Les initiatives dans les domaines agricole et alimentaire 
se sont multipliées après la crise de 2008. Elles émanent 
d’organisations internationales ou de systèmes inter-éta-
tiques : clubs, forums, partenariats, conventions, etc. Le 
développement d’alliances de circonstance, de partena-
riats opportunistes, sera amené à se poursuivre (p166-
167). En 2030, ces systèmes d’acteurs inter-étatiques 
mouvants remplaceront les grands ensembles « clivés » 
(période de Guerre froide) ou à prétention universelle, 

dans et en dehors des enceintes de gouvernance inter-
nationale*. Les relations entre pays seront donc plus 
complexes, avec des alliances multiples, instables, à géo-
métrie variable, limitées dans le temps et à certaines thé-
matiques.
Face à cette complexité croissante, le choix de ses 
alliances et la mise en œuvre de stratégies adaptées aux 
différentes enceintes de décision seront cruciaux pour 
chaque pays. La fi gure 5.15 présente le développement 

des normes de durabilité sur l’huile de palme, comme un 
exemple de stratégie qu’un pays, les Pays-Bas, doit être 
capable de mettre en œuvre pour peser sur les décisions 
internationales. Elle illustre la multiplicité des relations 
avec des organisations internationales (FAO, OCDE, 
etc.), des partenaires (UE, autres pays), et également des 
acteurs économiques et de la société civile.

Stratégie des Pays-Bas

Promouvoir les chaînes
d’approvisionnement durable :

# favoriser la compétitivité
de leurs multinationales leaders
dans ces secteurs et sensibles
au risque réputationnel

# les normes privées de durabilité (NPD)
comme moyen privilégié pour induire
un changement global

SENSIBILISATION

MISE EN OEUVRE

M
ISE EN

 O
EU

V
R

E ÉL
A

B
O

R
A

T
IO

N

par les Pays-Bas sur
son territoire

p
ar les P

ays-B
as sur les lieux

d
e p

rod
uction

Financement
de la

recherche

Soutien à ISEAL
(Alliance internationale
pour l'accréditation
et l'étiquetage sociaux
et environnementaux),
oeuvrant à
une harmonisation
des normes privées
durables

Co-présidence du Forum mondial OCDE
pour la conduite responsable
des entreprises en 2014

Soutien du PBL (agence nationale
d'évaluation environnementale
des Pays-Bas) à ISEAL

Via la plate-forme
Sustainable trade initiative (IDH)

Mettre à l'ordre du jour la question des chaînes d'approvisionnement
durable. Extrait de la première discussion lors du Conseil
des Affaires étrangères (02/02/2016) :
« La commission déterminera et évaluera les possibilités,
aux plans sectoriel ou géographique, de créer de nouveaux
partenariats responsables au sein de la chaîne d’approvisionnement »

Sensibilisation
dans les

organisations
internationales

Pousser
à l’engagement

d'autres
pays

Sensibilisation
auprès des
entreprises

et de la
société civile

Thème
mis en avant

en préparation de
la présidence

de l'UE (2016)

Participation
à la table ronde

« Huile de palme
durable »
(RSPO)

Financement
et coopération

avec des
organisations
développant

les NPD

Forte implication
dans la construction

du guide FAO/OCDE
pour des filières

agricoles
responsables

Partenariats
public/privé

pour des projets
de développement

de filières
d'approvisionnement

durables

2010.
Groupe de travail

avec les importateurs
pour pousser les producteurs

locaux à se fournir
en huile de palme

durable.
Initiative Unilever 

2003
Adoption du
programme

d'action
« Sustainable

action »

2010
Plan d'incitation
à l'industrie et

à la distribution
à atteindre « 100 %
approvisionnement

durable » 

Approvisionnement
100 % durable
des marchés

publics en 2015

# « We invite and encourage European 
companies and countries to align and 
engage with the “Commitment” and the 
national action plans for implementation 
in their home country, and to take all 
necessary internal measures towards a 
fully sustainable palm oil supply chain by 
2020, in line with international applicable 
commitments and EU Directives. »

# « We will encourage engagement 
through development relations and 
dialogues on trade relations at European 
and signatory state level with major 
producing countries and major importing 
countries like India and China on 
strengthening responsible and sustainable 
production in the palm
oil supply chain and shifting demand 
towards sustainable palm oil in the world 
market » 

# « We encourage European companies 
involved in the palm oil global supply 
chain to implement the OECD Guidelines 
for Multinational Enterprises and notably 
the forthcoming FAO-OECD Guidance
for Responsible Agricultural Supply 
Chains »

# « We encourage civil society, private 
sector and governments to promote the 
monitoring of the implementation of the 
commitments »

Signatures des déclarations 
d'Amsterdam (déc. 2015) en préambule 
de leur présidence de l'Union 
européenne extraits de la « Declaration 
in support of fully sustainable palm oil 
supply chain by 2020 » : 

Acteurs

gouvernements / États

entreprises

société civile (ONG)

Note :
Cette infographie est à visée illustrative, sans prétention à l'exhaustivité.

La figure 5.31 montre, selon la même logique,
les stratégies d'autres acteurs clés : exemples d’une firme multinationale et d’ONG.

FIGURE 5.15

L'huile de palme : un exemple de promotion des chaines de valeur durables par les Pays-Bas

—

Sources : sites des différentes organisations citées ; IRAM, CIRAD, INRA, 2016. ©
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5.5  Les organisations internationaLes :  
concurrence, complémentarité et quête de légitimité

Les enjeux agricoles et alimentaires sont constamment 
sur l’agenda politique international : crises alimentaires 
ou sanitaires, défi alimentaire à 2050, lutte contre le 
changement climatique et ses effets, érosion des sols, 
déforestation, pauvreté rurale, etc. Les organisations 
internationales, de par leur nature et leurs missions, 
sont tenues de se positionner face à ces enjeux globaux, 
qu’elles contribuent d’ailleurs à formuler et documenter. 
Elles sont attendues sur leurs capacités à y apporter des 
réponses. 

Cette multiplication des sujets nécessitant une coo-
pération supranationale a poussé à la création de 
nombreuses instances spécialisées, au risque de chevau-
chements de compétences (Devin et Placidi-Frot, 2011) : 
Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD), Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE), Programme ali-
mentaire mondial (PAM), Fonds international de déve-
loppement agricole (FIDA), Organisation mondiale du 
commerce (OMC), groupe Banque mondiale (en parti-
culier la Banque internationale de reconstruction et de 
développement - BIRD - et l’Association internationale 
de développement - AID), Fonds monétaire international 
(FMI), Organisation mondiale de la santé animale (OIE), 
Codex alimentarius, Convention internationale pour la 
protection des végétaux (CIPV), etc. 

Ces organisations produisent des analyses et formulent 
des propositions qu’elles cherchent à objectiver via la 
publication de rapports associant des faits et tendances 
collectés partout dans le monde, des références acadé-
miques et des pistes d’action. Étayées scientifiquement, 
ces doctrines d’action sont aussi le résultat d’échanges 
dans les différentes enceintes mondiales (les modalités 
d’élaboration des rapports du HLPE – groupe d’experts 
de haut niveau sur la sécurité alimentaire* – l’illustrent 
bien). Elles sont des compromis dynamiques qui 
dépendent des rapports de force entre acteurs et des 
influences réciproques entre organisations internatio-
nales : si celles-ci signent souvent des rapports conjoints 
(perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO, rapports 
pour le G20, etc.), chaque organisme est dépositaire 
d’enjeux spécifiques qu’il cherche à traiter autant qu’à 
faire exister. 

Les sujets agricoles et alimentaires sont révélateurs des 
façons différentes de poser les termes du débat et des 
concurrences entre ces structures (Devin et Placidi-
Frot, 2011). Partageant des objectifs d’éradication de 
la pauvreté et de la faim dans le monde, les approches 
du PNUD et la FAO sont par exemple différentes. Le 
premier lie directement la faim aux détériorations envi-
ronnementales et à la perte de biodiversité* (PNUD, 
présentation de l’objectif de développement durable 2 : 
« Faim zéro »). L’approche de la FAO, plus technique, 
est centrée sur la nécessité de « produire plus ». 
L’infographie 5.16 montre comment, lors de la pré-
paration du Sommet de l’alimentation de juin 2008, la 
définition de la sécurité alimentaire et l’analyse de l’étio-
logie des émeutes de la faim ont permis à la FAO de se 
repositionner.

Ces organisations ne disposent pas, pour peser sur 
l’agenda international, des mêmes ressources insti-
tutionnelles, d’expertise, ni du même poids politique 
(Fouilleux, 2015). Pour ce qui nous concerne ici, seuls 
deux organismes multilatéraux ont un pouvoir réelle-
ment contraignant vis-à-vis des États : la Banque mon-
diale, avec le conditionnement de ses prêts à l’adoption 
de réformes ou politiques publiques, et l’OMC via l’or-
gane de règlement des différends (ORD, p160-161). 
Depuis les années 1980, la Banque mondiale se posi-
tionne comme référence théorique en économie du 
développement (Cling et al., 2011), avec notamment 
des recrutements d’experts de haut niveau, des publica-
tions scientifiques, des échanges avec universités et think 
tanks. L’OCDE est également très influente sur ce plan. 
La FAO est l’organisme spécialisé, référent pour l’agricul-
ture et l’alimentation. Elle peine pourtant à affirmer son 
discours, notamment par rapport à la Banque mondiale 
(Fouilleux, 2008), même si les récentes évolutions des 
prix agricoles l’ont replacée au centre du jeu.

Leurs ressources financières sont par ailleurs inégales, 
entre autres du fait des modes d’intervention des struc-
tures. Le budget total de la FAO prévu pour 2016-2017 
s’élève à 2,6 milliards de dollars. Le total des prêts accor-
dés par la Banque mondiale en 2015 était de plus de 42 
milliards, dont 3 milliards au seul secteur « agriculture, 
pêche et foresterie ». Le PAM a reçu 5 milliards de contri-
butions. Le Fonds pour l’environnement, la principale 
source de financement du programme de travail et de la 

stratégie à moyen terme du PNUE, dispose d’un budget 
annuel équivalent. 

Les organisations internationales doivent également 
définir leurs stratégies par rapport à de nombreux 
acteurs : pays émergents*, firmes multinationales*, 
grandes fondations, ONG, etc. Cela peut être source 
de renouveau, comme dans le cadre de la réforme du 
Comité de Sécurité Alimentaire (CSA), pour intégrer la 
société civile et le secteur privé dans la prise de décision 
(encadré p167). Nombre de ces acteurs tendent aussi à 
remettre en question la place et le fonctionnement des 
organisations internationales historiques : BRICS contes-
tant la prédominance occidentale qu’incarnent ces orga-
nisations de l’après-guerre (encadré ci-contre), ONG 
estimant ne pas être suffisamment entendues et repro-
chant l’inefficacité, voire la nocivité, des solutions propo-
sées, etc. La confrontation à ces acteurs, de plus en plus 
présents dans les processus internationaux, renforce la 
quête de légitimité des organisations internationales.

Haïti
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Flambée des prix alimentaires 
internationaux

Comment définir l’enjeu de sécurité alimentaire ?
Comment analyser la situation de crise ?
Quel levier d’action privilégier ?

Banque
mondiale

Bureau
international

du travail

PNUD

FAO

Un enjeu de stabilité des prix

Sommet
FAO2008

Levier d’action
à privilégier

Levier d’action
à privilégier

Levier d’action
à privilégier

améliorer le fonctionnement
des marchés internationaux

lutter contre la pauvreté

Piste 1

Un enjeu d’accès à l’alimentationPiste 2

augmenter la production
agricole mondiale

Piste 3 Un enjeu de disponibilité

Mettre en avant les analyses prospectives de la 
croissance démographique alarmantes pour présager 
des risques de pénuries alimentaires mondiales

« Émeutes de la faim » simultanées dans différents pays (2008) 

+

+

La FAO souffre de
« La marginalisation de son secteur
d’intervention, l’agriculture »

La « critique récurrente et ouverte de plusieurs pays qui réclament 
une réforme de son organisation et de son fonctionnement »

CONTEXTE INTERNATIONAL REGISTRES D’ANALYSE QUELLES INSTITUTIONS 
PRINCIPALEMENT 
CONCERNÉES ?

CONTEXTE INSTITUTIONNEL DE LA FAO

Cette orientation sera finalement celle proposée par la FAO aux chefs d’États lors 
du sommet de 2008. Par ce biais a été adopté un « référentiel international
qui peut servir à orienter les modes de gestion de la sécurité alimentaire »
qui re-légitime la FAO et la place au premier plan dans la gestion de la crise.

OMC mais cycle de Doha 
bloqué par le dossier 
agricole, donc échec
probable du sommet

FIGURE 5.16

Quel levier pour lutter contre l’insécurité alimentaire ? 
Un enjeu de légitimité pour les organisations internationales : l’exemple du sommet sur la sécurité alimentaire, organisé par la FAO à Rome en juin 2008.

—

Sources : FAO, www.fao.org ; IFRI, RAMSES 2009 ; Bricas Nicolas, Daviron Benoît, 2008 © FNSP. Sciences Po - Atelier de cartographie, 2016

une multitude d’organisations internationales impliquées
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ruPTure

de véritabLes aLternatives 
aux institutions internationaLes d’ici 2030 ?
Les initiatives des brics
—
Les grandes institutions internationales sont dominées par 
les pays occidentaux, europe et États-unis en tête. Mais 
cet état de faits est de plus en plus contesté, en particulier 
par les BriCS (Devin et Placidi-Frot, 2011). Le Brésil, la 
russie, l’inde, la Chine et l’afrique du Sud (BriCS) repré-
sentaient, en 2015, 42 % de la population mondiale et 25 % 
du produit intérieur brut mondial (PiB, en parité de pou-
voir d’achat) (Montbrial et Moreau Defarges, 2015). Le 
poids démographique et économique de ces pays, amené à 
croître, en fera des acteurs capables de bouleverser l’ordre 
établi par les puissances occidentales. 

Les BriCS ont d’abord cherché à accroître leurs poids dans 
les institutions internationales. ils disposent par exemple 
de 14,7 % des droits de vote au FMi, contre 10 % avant 
la réforme de 2010. Les propositions des BriCS se sont 
depuis accentuées, cherchant à mettre en place des orga-
nismes et des mécanismes communs leur permettant 
de contourner le système actuel, notamment le FMi et la 
Banque mondiale. ils ont ainsi annoncé, lors du sommet 
annuel des BriCS de 2014, la création d’une nouvelle 
banque de développement (New development Bank, avec 
un capital de 100 milliards de dollars), et d’une réserve 
commune de change (dotation prévue de 100 milliards de 
dollars). La création d’une agence de notation indépen-
dante est en projet.
Du fait de son hétérogénéité économique et politique, le 
groupe des BriCS présente cependant des faiblesses. S’il a 

une capacité de blocage vis-à-vis des nations occidentales, 
il n’est pas toujours capable de faire front commun, comme 
ce fut le cas lors des dernières nominations du directeur 
général du FMi et du président de la Banque mondiale. Ses 
membres semblent cependant de plus en plus se soutenir 
dans les décisions qui concernent l’un d’entre eux, et ils 
sont de plus en plus off ensifs dans leurs déclarations.
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Mettre en avant les analyses prospectives de la 
croissance démographique alarmantes pour présager 
des risques de pénuries alimentaires mondiales

« Émeutes de la faim » simultanées dans différents pays (2008) 

+

+

La FAO souffre de
« La marginalisation de son secteur
d’intervention, l’agriculture »

La « critique récurrente et ouverte de plusieurs pays qui réclament 
une réforme de son organisation et de son fonctionnement »

CONTEXTE INTERNATIONAL REGISTRES D’ANALYSE QUELLES INSTITUTIONS 
PRINCIPALEMENT 
CONCERNÉES ?

CONTEXTE INSTITUTIONNEL DE LA FAO

Cette orientation sera finalement celle proposée par la FAO aux chefs d’États lors 
du sommet de 2008. Par ce biais a été adopté un « référentiel international
qui peut servir à orienter les modes de gestion de la sécurité alimentaire »
qui re-légitime la FAO et la place au premier plan dans la gestion de la crise.

OMC mais cycle de Doha 
bloqué par le dossier 
agricole, donc échec
probable du sommet

FIGURE 5.16

Quel levier pour lutter contre l’insécurité alimentaire ? 
Un enjeu de légitimité pour les organisations internationales : l’exemple du sommet sur la sécurité alimentaire, organisé par la FAO à Rome en juin 2008.

—

Sources : FAO, www.fao.org ; IFRI, RAMSES 2009 ; Bricas Nicolas, Daviron Benoît, 2008 © FNSP. Sciences Po - Atelier de cartographie, 2016
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La concentration de certains maillons des systèmes ali-
mentaires mondiaux est un phénomène engagé de 
longue date. Elle est variable selon les secteurs. De 
manière générale, les parts de marché des uns et des 
autres ne sont pas faciles à évaluer et les chiff res diff èrent 
selon les sources (ici, ETC Group, 2013 et EcoNexus, 
2013 sauf autre indication), mais l’ordre de grandeur est 
en lui-même indicatif.

À la fi n des années 1980, une vingtaine d’entreprises de 
l’agrochimie (pesticides et fertilisants) assuraient envi-
ron 90 % des ventes mondiales. En 2011, les 10 princi-
pales entreprises représentaient 95 % du marché, et 
les 6 premières (Syngenta, Bayer CropScience, BASF, 
Dow AgroSciences, Monsanto et DuPont), 76 %. Ces 
multinationales* ont investi le secteur des semences 
afin de tirer parti des complémentarités entre intrants 
et semences, en particulier OGM*. Les 10 plus grands 
semenciers (Monsanto,DuPont, Syngenta, Vilmorin 
Limagrain, WinFields, KWS, Bayer CropScience et Dow 
AgroSciences) contrôlaient plus de 75 % du marché en 
2011 et le leader mondial, Monsanto, 26 % à lui seul. 
Cette concentration ira croissante dans les années à venir 
(fi gure 5.18). Le secteur des négociants internationaux 
de produits primaires et de première transformation est 
également très concentré, notamment pour les grains. 
Oligopole installé depuis un siècle, les « ABCD », consti-
tués de Archer Daniels Midland (ADM 1902), Bunge 
(1818), Cargill (1865) et Louis Dreyfus (1851) contrô-
leraient 60 à 75 % des échanges mondiaux de céréales 
et de soja en 2011, même si de nouveaux opérateurs 
originaires des pays émergents* entendent contester ce 
leadership (les « NOW », pour le hong-kongais Noble et 
les singapouriens Olam et Wilmar).

Dans l ’ industrie agroalimentaire, les petites et 
moyennes entreprises sont beaucoup plus présentes. 
D’implantations souvent locales, certaines ont cepen-
dant des activités internationales ou s’inscrivent dans 
des chaînes de valeur régionales ou globales*, et parti-
cipent à la mondialisation des systèmes alimentaires. 
Ces entreprises côtoient de grandes multinationales qui 
sont souvent les acteurs clés (fi rmes pilotes*) des chaînes 
globales (p140-142). La majorité des 472 plus grandes 
marques internationales est détenue par 10 grands 
groupes qui représentaient environ 28 % de la valeur des 
ventes dans le monde en 2011 : Nestlé, Pepsico, General 

lement on peut parler de fi rmes pilotes. C’est le cas de 
WalMart, numéro un mondial de la distribution, qui se 
dégage nettement des autres entreprises du « top 10 » 
mondial : WalMart, Costco, Kroger, Schwarz, Tesco, 
Carrefour, Aldi, Metro, Home Depot et Walgreen (don-
nées janvier 2016). Cette concentration est encore plus 
poussée si l’on s’intéresse aux centrales d’achat qui pro-
cèdent aux approvisionnements de plusieurs groupes de 
distribution. Ainsi en France, depuis 2015, plus de 90% 
des parts de marché de la grande distribution sont déte-
nus par quatre centrales d’achats : Intermarché-Casino, 
Carrefour-Cora, Auchan-Système U et Leclerc.

L’importante concentration, aux différents maillons 
des fi lières agroalimentaires, se poursuit par un jeu de 
fusions/acquisitions. De par la taille des entreprises 
concernées, chacune de ces opérations peut redessiner 
le paysage des filières globales et par là les cartes des 
implantations internationales et nationales des secteurs 
concernés. La forte concentration autorise les multinatio-
nales à exercer un pouvoir de marché important sur les 
segments moins concentrés des fi lières, où l’activité reste 
intensive en main-d’œuvre, comme pour la production 
de matières premières (café, cacao, etc.). 

La figure 5.18 présente l’évolution du secteur des 
semences de 1996 à 2013. Plusieurs opérations entre les 
entreprises citées ont été annoncées en 2015 et 2016, 
pendant la préparation et la rédaction de cet ouvrage, 
notamment une offre  de rachat de Syngenta  par 
Monsanto (rejetée) puis une seconde par ChemChina 
(sous réserve de l’accord des autorités de la concur-
rence), la fusion de Dow et DuPont (réalisée début 2016) 
et une offre de rachat de Monsanto par Bayer (sous 
réserve de l’accord des autorités de la concurrence). Ces 
annonces et opérations sont la preuve de l’évolution per-
manente d’un secteur pourtant déjà très concentré. 

Des objectifs de rentabilité ou d’accroissement des parts 
de marché poussent les fi rmes multinationales agricoles 
et alimentaires à de nombreuses reconfi gurations. Sauf 
émergence d’un droit de la concurrence international 
fort (encadré p175), la concentration des secteurs agri-
coles et alimentaires est une tendance lourde qui devrait 
se poursuivre d’ici à 2030, d’autant que les grands pays 
favorisent les concentrations industrielles de leurs fi rmes 
leaders (p140-145).

5.6 Les firmes muLtinationaLes : concentration et évoLution rapides

Figure 5.17 

Des producteurs agricoles et des consommateurs 

nombreux pour des fi lières agroalimentaires de plus 

en plus concentrées
—
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entreprises (2011)

Mills, Kellogg’s, Associated British Foods, Mondelez, 
Mars, Danone, Unilever et Coca-cola (EcoNexus 2013).

La concentration dans le secteur de la distribution est 
également importante, mais variable selon les pays et 
fonction du stade d’avancement de la diff usion des super-
marchés (p140-141). On peut donc diffi  cilement parler 
d’une concentration au niveau mondial. Les chiff res sont 
ici plus diffi  ciles encore à obtenir, mais certains experts 
avancent que les 10 principaux distributeurs représen-
teraient un peu moins de 30 % des ventes des 250 pre-
miers distributeurs mondiaux (Mesic, 2015 et Deloitte, 
2016). Une étude d’Euromonitor de 2014, sur des don-
nées de 2008 à 2013, analyse l’évolution du pourcentage 
des parts de marché cumulées des trois premiers distri-
buteurs, pour différents pays, et montre une tendance 
générale à la hausse, mais variable en intensité. À titre 
d’exemple, les trois premiers distributeurs atteignent 
près de 85 % du marché en Finlande, 60 % à Singapour 
et 55 % aux Émirats Arabes Unis, de l’ordre de 50 % au 
Costa Rica et en Croatie, et légèrement plus de 40 % en 
Afrique du Sud, mais les enseignes composant ces trios 
ne sont pas toujours les mêmes. Dans ce secteur éga-
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Réseau des principales firmes semencières et de leurs filiales (situation en 2013) et principaux rachats en cours en 2016

—

Source : Seed Industry Structure, 1996-2013, Philip H.Howard, Michigan State University, https://msu.edu/~howardp/seedindustry.html ©
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5.7  vers des chaÎnes gLobaLes de vaLeur piLotées 
par Les marques et La distribution ?

La mondialisation des chaînes de valeur* (p66) s’est 
étendue à partir des années 1980, sous l’impulsion des 
firmes multinationales*. En capacité de jouer sur les 
avantages comparatifs de chaque région, et bénéfi ciant 
d’énormes capacités d’investissement, ces entreprises 
ont structuré des réseaux de production avec une répar-
tition mondiale de leurs diff érentes activités, comme le 
montre la carte des implantations de l’entreprise Bel 
(multinationale de taille pourtant modeste compara-
tivement aux géants du secteur, figure 5.19). Dans les 
années 1990, les fi rmes multinationales « ont recomposé 
leurs portefeuilles d’activités pour évoluer d’une straté-
gie multi-domestique [diversifi cation des activités dans 
leur principal pays d’implantation] vers une stratégie glo-
bale basée sur le recentrage et la quête d’un leadership 
mondial » (Palpacuer et al., 2006 ; Rastoin, 2008). Cette 
globalisation s’est accompagnée d’une fi nanciarisation 
accrue de leurs activités. La pression exercée par les mar-
chés fi nanciers sur les fi rmes multinationales les a pous-
sées à se spécialiser encore davantage dans les secteurs 
off rant des perspectives de gains de parts de marché et 
de retour sur capitaux investis. Le maintien d’un cours 
boursier élevé, gage de la satisfaction des actionnaires, 
est nécessaire à ces entreprises pour fi nancer leurs opé-
rations de croissance externe. Financiarisation et globali-
sation sont étroitement associées dans les stratégies des 
grandes fi rmes.

Ainsi Danone, entreprise issue de la verrerie dans les 
années 1960 (fusion des Glaces de Bourbon et des 
Verreries de Souchon-Neuvesel en 1966), s’est diversi-
fi ée vers l’agroalimentaire dans les années 1970 (rachats 
d’Évian, Générale Biscuit, Nabisco Europe, etc.), avant 
de se recentrer à partir des années 1990 pour devenir 
numéro un mondial des produits laitiers, numéro deux 
de la nutrition infantile et numéro deux en Europe de la 
« nutrition médicale » (vente des activités de biscuiterie 
de 2004 à 2007, rachat de NUMICO, partenariat avec 
Micropharma, etc.).

L’organisation de la production en chaînes globales de 
valeur conduit à des produits « fabriqués par le monde », 
pour lesquels l’origine des matières premières, mais éga-
lement les étapes de conception et de fabrication, sont 
réparties mondialement au gré des meilleures opportuni-
tés logistiques, fi scales, en capital humain, ou encore de 
proximité avec les bassins de consommation. Cette struc-

CarTe 5.19 

implantations de l’entreprise Bel
—
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turation aboutit à un glissement du commerce de biens 
vers un commerce de tâches ou de valeurs ajoutées, et 
remet en question la notion de « fi lières nationales » de 
production. Le groupe MOND’Alim a rappelé que, si les 
activités de production ont été éclatées, la gouvernance 
stratégique est en revanche souvent globale et centra-
lisée : management des cadres dirigeants, reporting 
financier trimestriel, pilotage de la production et de la 
logistique, gestion de la R&D et de la propriété intellec-
tuelle. L’image de marque est également un élément-clé 
pour les multinationales, et de fait gérée de manière glo-
bale. Les marques internationales, qui participent de la 
valeur fi nancière de ces entreprises auprès des investis-
seurs, sont mises en avant pour augmenter leurs parts 
de marché mondiales, quitte à les décliner ensuite loca-
lement. Certains membres du groupe ont noté qu’une 
stratégie de glissement vers « l’immatériel » est enga-
gée, avec des « firmes-marketing » comme Coca-Cola, 
Nestlé ou Unilever, gérant un portefeuille de brevets et 
de marques et autonomisant (fi liales, sous-traitants) leurs 
activités de production.

La distribution est un autre acteur pilote* des chaînes 
globales de valeur. Le développement des marques de 
distributeurs, notamment, lui a permis de concurrencer 
les marques internationales et de contrôler l’amont des 
fi lières, par la normalisation des produits et de la produc-
tion (Basic, 2015). À partir des années 1990, quelques 
chaînes de supermarchés, qui s’étaient d’abord étendues 
au niveau européen ou nord-américain dans les années 
1980, ont atteint une dimension internationale, rachetant 
progressivement les chaînes locales, les développant, 
accélérant la « révolution des supermarchés » (Reardon 
et al., 2003). D’abord diffusée en Amérique Latine, en 
Europe centrale et en Afrique du Sud, cette « révolution » 
a connu au milieu des années 1990 une deuxième vague 
en Asie du Sud-Est, en Amérique centrale et au Mexique. 
La troisième vague, en cours, a débuté à la fi n des années 
1990 en Chine, au Vietnam, en Inde, en Russie et plus 
récemment en Afrique de l’Est et Australe (Reardon, 
2011). Cette évolution dans le temps du maillage mon-
dial des grands groupes de distribution est révélatrice des 
futurs marchés de consommation, en particulier en Asie 

MONDALIM2030_3001.indd   140 24/02/17   11:56



monD’Alim 2030 | 141

1. AlImentAtIon  2. ÉCHAnGeS  3. reCHerCHe & DÉveloPPement  4. rISqueS  Ç 5. ACteurS  6. GouvernAnCe

+ de 1000

0 > 249

250 > 1000

0 > 249

250 > 1000

+ de 1000

Pays où Carrefour est 
implanté en partenariat

WALMART

CARREFOUR 

P

P

P
P

P
PP

PP
PP

PPP

PPPP

P

P
P

Note : Les chiffres reprennent tous les types d'implantations (hypermarchés, supermarchés, magasins de proximité).

So
ur

ce
s 

: R
ap

p
or

ts
 a

nn
ue

ls
 d

e 
C

ar
re

fo
ur

 e
t W

al
m

ar
t (

20
15

)

PPPPPPP

Philipines 

Taïwan
Hong-Kong
Macao

Singapour
Malaysie

Afrique
du Sud

États-Unis
14 350

Mexique

Brésil

Canada

France

All.
1 477

Italie

R.-U.

Esp.

Chine
2 142

Inde
Turq. Japon

3 093

Corée
du

Sud

Russie

- 100 - 20 20 100 300 1 643

400
100

25

1 000

Évolution entre 1999 et 2014 (en %) :

Nombre par pays :

La surface
est proportionnelle
au nombre
d’établissements

Implantation des établissements McDonald’s, 2014

—

Source : McDonald’s, Financial Information Workbook, 2014, www.aboutmcdonalds.com
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CARTE 5.20

et en Afrique d’ici à 2030. La carte 5.20 présente à titre 
d’exemple les implantations de WalMart, premier distri-
buteur mondial, et de Carrefour, sixième mondial.

Les distributeurs contrôlent et orientent les chaînes d’ap-
provisionnement en fonction de leur connaissance des 
besoins des consommateurs (p81) et ils mettent en place 
des relations commerciales directes avec un nombre 

CarTe 5.21

implantations mondiales des magasins Walmart et Carrefour
—

(Maertens et Swinnen, 2014). Des mécanismes tels que 
les listes de référencement, le nombre réduit de centrales 
d’achat et les normes privées de qualité confèrent à la dis-
tribution une infl uence considérable sur les fi lières agroa-
limentaires. La diffusion mondiale des supermarchés 
s’accompagne d’une restructuration des fi lières locales de 
production, excluant les producteurs et transformateurs 
qui n’ont pas la capacité de répondre à leurs exigences.

Pour autant, les multinationales de l’agroalimentaire, 
de la grande distribution ou encore de la restauration 
ne représentent aujourd’hui qu’une faible part de mar-
ché, dans de nombreuses régions du monde, et en par-
ticulier dans les pays à bas revenus. L’anamorphose des 
implantations mondiales de McDonald’s (carte 5.20) est 
à ce titre révélatrice. Demain, le maintien de la supré-
matie des fi rmes occidentales sur les chaînes de valeur 
dépendra de leurs capacités à réorienter leurs activités 
et à s’imposer sur les marchés des émergents* actuels 
et futurs (en Afrique notamment). L’attention portée à 
ces marchés par les multinationales et les eff orts qu’elles 
déploient pour s’y implanter sont réels (p146). Bien 
que n’étant pas en situation de domination dans cer-
taines régions, l’infl uence de ces multinationales sur les 
modes de production et de consommation est manifeste 
(notamment via la diff usion de référentiels). Les résis-
tances et réactions de rejet par les populations locales, 
qui se développent, comme en Inde, en sont des révé-
lateurs.

limité de fournisseurs. La concentration des chaînes de 
distribution des pays à hauts revenus favorise ainsi la 
concentration des maillons précédents, au niveau de la 
production agroalimentaire. Elle accentue aussi, par rico-
chet, la concentration ailleurs dans le monde en ne fai-
sant appel qu’à peu de fournisseurs internationaux, qui 
eux-mêmes cherchent à optimiser leurs approvisionne-
ments auprès d’un nombre limité de producteurs locaux 
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ruPTure

La montée en puissance de grands 
acteurs de L’amont dans Les chaÎnes 
gLobaLes de vaLeur
— 
Les tensions sur les matières premières accroissent 
la concurrence pour le contrôle des chaînes d’appro-
visionnement. Les grands fournisseurs mondiaux 
diversifient leurs stratégies pour sécuriser leurs 
sources de matières premières et amplifi er les eff ets 
d’échelle dans leurs relations avec l’aval. Certains 
se tournent vers l’intégration verticale (Maertens et 
Swinnen, 2014), alors que celle-ci avait reculé depuis 
les années 1980. aujourd’hui, les chaînes de valeur 
sont dominées par les grandes marques internatio-
nales et la grande distribution, dont la valeur ajoutée 
est surtout « immatérielle » (marques, R&D, accès 
au marché, connaissance du consommateur, normes, 
etc.). Pourtant, dans la mesure où « les marchés 
agricoles mondiaux ont semblé ces dernières années 
principalement contraints par l’off re et non plus par 
la demande » (Bureau et Jean, 2013), on pourrait 
assister à un rééquilibrage des pouvoirs en faveur des 
grandes firmes qui contrôlent directement l’amont 
et assurent l’approvisionnement « physique » en 
matières premières et ressources rares : négociants 
internationaux, grands groupes de production, etc.
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Évolution de la vente en ligne (tous secteurs)
—

ruPTure 

La vente en Ligne : fin du rÊve 
de domination pLanétaire 
des grandes et moyennes surfaces ?
— 
Les rapports de domination dans les filières sont en 
constante évolution et les pronostics de croissance et 
d’expansion géographique de la vente en ligne laissent 
penser que les multinationales du e-commerce sup-
planteront bientôt les grands distributeurs. L’entrée 
en bourse record d’alibaba en septembre 2015, évalué 
à 170 milliards de dollars, témoigne de la confiance 
accordée par les marchés fi nanciers au e-commerce. 
On pourrait assister, d’ici 2030, à un refl ux des super-
marchés. avec les formes alternatives de distribution, 
le consommateur de demain diversifiera davantage 
ses sources d’approvisionnement. Certains analystes, 
comme aTKearney, constatent cependant à la fois le 
développement de la vente en ligne des distributeurs 
classiques et le développement des implantations phy-
siques des géants du e-commerce comme amazon. La 
capacité à intégrer vente en ligne et en magasins, et 
circuits logistiques, sera une des clés du succès dans la 
course entre « nouvelles » et « anciennes » multinatio-
nales de la distribution.

5.8 des évoLutions possibLes de La mondiaLisation des chaÎnes de vaLeur

Le retour à La proximité 
et Le rÔLe des petites et moyennes 
entreprises
— 
À l’échelle du globe, la grande majorité des denrées 
sont produites et transformées dans le pays où elles 
sont consommées. et l’importance des firmes multi-
nationales ne doit pas faire oublier la multitude des 
petites et moyennes entreprises dans les secteurs de 
l’agroalimentaire et de la restauration notamment, qui 
approvisionnent les marchés locaux et nationaux. La 
prégnance du secteur informel est aussi notable dans 
beaucoup de régions. Ces entreprises plus modestes 
sont elles aussi parties prenantes de la mondialisation : 
importations, exportations, sous-traitance, franchises, 
etc. elles facilitent le renouvellement des multinatio-
nales, par rachats, notamment en termes d’innova-
tions* et d’implantations. elles supportent aussi une 
économie alternative au modèle des firmes interna-
tionales et défendent les enjeux de développement 
territorial. Face à la concentration et à la fi nanciarisa-
tion, le système alimentaire territorialisé* « pourrait 
constituer une nouvelle étape fondée sur des réseaux 
locaux d’entreprises agricoles, agroalimentaires et de 
services mutualisant des ressources locales en prenant 
en compte les critères du développement durable » 
(rastoin, 2015). 

Si la littérature disponible (CNUCED, OCDE, etc.) 
confi rme la tendance à l’éclatement et à l’internationa-
lisation des chaînes de valeur pilotées par les grandes 
multinationales* de l’agroalimentaire et de la distri-
bution, l’ampleur de ces mécanismes à l’horizon 2030 
est plus incertaine. Le développement des chaînes de 
valeur* est plus limité dans l’agriculture et l’alimenta-
tion que dans d’autres secteurs économiques (p66), 
et certains experts parlent d’un essouffl  ement de cette 
dynamique, entre autres du fait du rattrapage sala-
rial à l’œuvre dans de nombreux pays (François et al., 
2016). À l’inverse, d’autres estiment peu probable un 
tassement du phénomène ; il change de forme mais ne 
s’essouffl  e pas (délocalisation de la Chine vers d’autres 

pays comme le Vietnam, etc.). Si la mondialisation est 
aussi guidée par l’accès aux nouveaux marchés, dans ce 
cas la montée des salaires n’est plus une contrainte, au 
contraire. Enfi n, certains membres du groupe soulignent 
le rôle structurant des fi rmes à l’amont des fi lières, un 
phénomène qui s’accentuera d’ici à 2030. Dans l’avi-
culture, par exemple, chaque pays a sa propre filière 
nationale, mais l’amont (fournitures des « parents », 
aliments des volailles, etc.) est contrôlé par des multina-
tionales. La tendance à « consommer local » (p44-46) 
n’estompera pas la globalisation amenée par les grandes 
fi rmes, mais la déplacera, ces dernières développant de 
nouvelles stratégies pour répondre à ces tendances de 
consommation.

Source : Statista
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5.9 L’affirmation d’acteurs gLobaux, non issus des systèmes aLimentaires
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Figure 5.23

Décomposition du total des positions ouvertes 

sur le marché à terme du blé à Chicago (positions à l’achat)
— 
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Figure 5.24

Les fonds d'investissement dans l'agroalimentaire - L'exemple de Findus

—

Dans le passé, des banques et entreprises de la chimie 
lourde ont investi les systèmes alimentaires, apportant 
avec elles de nouvelles logiques d’action. Cette tendance 
se prolonge aujourd’hui avec de nouvelles générations 
d’acteurs susceptibles de modifi er l’organisation de ces 
systèmes et la place des opérateurs traditionnels. Ayant 
émergé hors des secteurs agricoles et alimentaires, leur 
présence accentuée est source d’opportunités (finan-
cement, innovations* techniques et organisationnelles, 
etc.) mais aussi facteur de risques.

Pour les acteurs fi nanciers : 
diversifi cation des portefeuilles 
et retour sur investissement

Les marchés dérivés de matières premières agricoles sont 
des marchés parfois anciens qui permettent aux opéra-
teurs de fi lières de s’assurer contre des variations de prix 
futures. Depuis le milieu des années 2000, ces marchés 
ont été investis par de nouveaux opérateurs de la sphère 
financière (p110). Les hedge funds* y interviennent, 
notamment, pour tirer profi t d’opportunités d’arbitrage 
(diff érentiels de prix entre deux produits dérivés) ou bien 
parier à la hausse ou à la baisse, en tenant peu compte 
d’analyses sur les fondamentaux du marché agricole 
concerné. Motivé par des perspectives haussières et une 
logique de diversification de portefeuilles, l’investisse-
ment indiciel* a également facilité l’accès des opérateurs 
fi nanciers (fonds spéculatifs, fonds de pension, fonds sou-
verains, banques, etc.) aux matières premières : pétrole, 
métaux, produits agricoles. Les grands négociants 
comme Cargill ont monté leurs propres départements 
de gestion de fonds, pour off rir des prestations de ser-
vices à ces acteurs fi nanciers. Cette tendance à la fi nan-
ciarisation des dérivés agricoles (fi gure 5.23) a établi des 

connexions entre matières premières agricoles et autres 
actifs au niveau global, qui participent de la volatilité de 
court terme.

Des investisseurs privés s’intéressent 
au potentiel agricole

La financiarisation des systèmes alimentaires touche 
aussi le financement des entreprises de l’amont et de 
l’aval ayant choisi d’ouvrir leur capital pour soutenir leurs 
activités. La fi gure 5.24 retrace l’historique des rachats 
successifs des fi liales européennes de l’entreprise Findus. 

NOMAD, dernier acheteur en date, un fonds améri-
cain créé par deux personnalités de la fi nance, s’inscrit 
désormais parmi les premières entreprises européennes 
de surgelés alimentaires (bien que de création récente, 
introduit en bourse à Londres en 2014).

Des acteurs qui entendent révolutionner 
l’agriculture et l’alimentaire

D’autres acteurs non-agricoles interviennent dans les 
systèmes alimentaires avec une volonté d’investissement 
dans le long terme. Ces acteurs peuvent être à l’origine 
de ruptures technologiques. Des entreprises de l’élec-
tronique, telles Philips, Fujitsu et Toshiba se lancent dans 
l’agriculture urbaine* avec des « usines à légumes » 
(p 98). Les géants de la GMS sont bousculés par l’entrée 
des distributeurs en ligne et leur incursion dans le sec-
teur alimentaire, à l’instar d’Amazon Fresh. Une nouvelle 
génération d’acteurs numériques pourrait à son tour 
venir les inquiéter en créant de nouveaux usages. Uber 
Eat, par exemple, lancé en 2015 à Paris, se sert de sa 
fl otte de véhicules pour la livraison de repas.

Ces acteurs non-traditionnels seront de plus en plus pré-
sents d’ici à 2030, plus influents également. Mais leur 
présence sera volatile : il est aisé pour eux de se désen-
gager dans la mesure où leur « cœur de métier » n’est 
pas inscrit dans les systèmes alimentaires. De plus, les rai-
sons qui les ont amenés à se positionner sur ces marchés 
peuvent évoluer rapidement. Certaines de ces « nouveau-
tés » sont toutefois de nature à bouleverser profondé-
ment et durablement les systèmes alimentaires (impact 
de la fi nanciarisation sur le fonctionnement des marchés 
des matières premières agricoles, déploiement du marke-
ting prédictif dans l’agroalimentaire, etc.). 
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5.10 états et muLtinationaLes : entre concurrence et compLémentarité
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d’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoired’Ivoire
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KenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenyaKenya
RwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwandaRwanda

TanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanieTanzanie

MozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambiqueMozambique

MalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawiMalawi

BurkinaBurkinaBurkinaBurkina
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GROW
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// Caractéristiques

12 pays

10 milliards de dollars d’engagements milliards de dollars d’engagements milliards de dollars d’engagements milliards de dollars d’engagements milliards de dollars d’engagements milliards de dollars d’engagements

1,5 milliards de dollars
d’investissements réalisés

200 entreprises privées
dont les grandes firmes multinationales
du secteur

1 forum annuel d’investissement
(2015 : Afrique du Sud)

// Principe

plateforme régionale de partenariat qui rassemble
chefs d’entreprise, décideurs économiques et politiques,
représentants des organisations internationales
et de la société civile

// Objectif

accroitre l’investissement privé en agriculture
pour permettre une croissance économique rapide
et durable du secteur

// Rôles

catalyser, renforcer et coordonner la création
et la réalisation de partenariats public/privé

TANZANIETANZANIE

846846 millions engagés en 2014 par les entreprises partenaires millions engagés en 2014 par les entreprises partenaires

> Partenaires privés* : > Partenaires privés* : > Partenaires privés* : > Partenaires privés* : > Partenaires privés* : > Partenaires privés* : AGCO, Bayer, Initiative Clinton pour le développement,AGCO, Bayer, Initiative Clinton pour le développement,AGCO, Bayer, Initiative Clinton pour le développement,

Monsanto, SAB-Miller, , SAB-Miller, , SAB-Miller, , SAB-Miller, , SAB-Miller, , SAB-Miller, Syngenta, Unilever, Vodafone, Yara.

// Engagements du gouvernement tanzanien// Engagements du gouvernement tanzanien

> améliorer la stabilité et la transparence des politiques commerciales,> améliorer la stabilité et la transparence des politiques commerciales,
en réduisant les barrières tarifaires et non-tarifairesen réduisant les barrières tarifaires et non-tarifaires
> améliorer les incitations au secteur privé en réduisant les taxes, en améliorant> améliorer les incitations au secteur privé en réduisant les taxes, en améliorant
la transparence et la cohérence des taxes agricoles et du système incitatifla transparence et la cohérence des taxes agricoles et du système incitatif
 - réduction ou suppression des taxes spécifiques aux cultures, - réduction ou suppression des taxes spécifiques aux cultures,
   aux équipements agricoles   aux équipements agricoles
 - sécuriser la tenure foncière (dont transparence - sécuriser la tenure foncière (dont transparence
   et stabilité des attributions foncières)   et stabilité des attributions foncières)
> développer des politiques domestiques et régionales vis-à-vis des semences> développer des politiques domestiques et régionales vis-à-vis des semences
et autres intrants qui encouragent une participation accrue du secteur privéet autres intrants qui encouragent une participation accrue du secteur privé
 - réduction ou suppression des taxes sur les semences - réduction ou suppression des taxes sur les semences
 - aligner le droit des semences sur le sytème international (UPOV) - aligner le droit des semences sur le sytème international (UPOV)
 - revoir les procédures d’accréditation nationales - revoir les procédures d’accréditation nationales
   de semences et d’intrants   de semences et d’intrants
 - achever les accréditations ISTA et OCDE - achever les accréditations ISTA et OCDE
   pour permettre l’exportation des semences   pour permettre l’exportation des semences
 - qualifier et controler les organisations - qualifier et controler les organisations
   autorisées à produire des semences   autorisées à produire des semences
> mettre en oeuvre une politique de nutrition harmonisée> mettre en oeuvre une politique de nutrition harmonisée

// Engagements de multinationales (exemples)// Engagements de multinationales (exemples)// Engagements de multinationales (exemples)// Engagements de multinationales (exemples)

> > MONSANTO
renforcer les chaines de valeur du maïs et des légumes :renforcer les chaines de valeur du maïs et des légumes :renforcer les chaines de valeur du maïs et des légumes :renforcer les chaines de valeur du maïs et des légumes :
améliorer l’accès aux financements, introduire des maïsaméliorer l’accès aux financements, introduire des maïsaméliorer l’accès aux financements, introduire des maïsaméliorer l’accès aux financements, introduire des maïs
hybrides, renforcer le réseau des distributeurs d’intrants...hybrides, renforcer le réseau des distributeurs d’intrants...hybrides, renforcer le réseau des distributeurs d’intrants...hybrides, renforcer le réseau des distributeurs d’intrants...
> > SYNGENTA
développer des solutions intégrées de protections des culturesdévelopper des solutions intégrées de protections des culturesdévelopper des solutions intégrées de protections des culturesdévelopper des solutions intégrées de protections des cultures
et des semences : établir des infrastructures de productionet des semences : établir des infrastructures de productionet des semences : établir des infrastructures de productionet des semences : établir des infrastructures de production
locale de produits abordables, centres d’expertises riz, sojalocale de produits abordables, centres d’expertises riz, soja
et légumes...et légumes...
> > UNILEVER
établir des partenariats de chaînes de valeur favorisantétablir des partenariats de chaînes de valeur favorisantétablir des partenariats de chaînes de valeur favorisantétablir des partenariats de chaînes de valeur favorisant
l’approvisionnement et la transformation locale (thé, cacao, l’approvisionnement et la transformation locale (thé, cacao, l’approvisionnement et la transformation locale (thé, cacao, l’approvisionnement et la transformation locale (thé, cacao, 
fruits, légumes) et intégrant les petits producteurs...fruits, légumes) et intégrant les petits producteurs...fruits, légumes) et intégrant les petits producteurs...fruits, légumes) et intégrant les petits producteurs...
> > YARA
co-développer une stratégie nationale d’approche globaleco-développer une stratégie nationale d’approche globaleco-développer une stratégie nationale d’approche globaleco-développer une stratégie nationale d’approche globale
du développement du marché des fertilisantsdu développement du marché des fertilisantsdu développement du marché des fertilisantsdu développement du marché des fertilisantsdu développement du marché des fertilisantsdu développement du marché des fertilisants
> > VODAFONE
diminuer les coûts de transaction avec les petits producteurs,diminuer les coûts de transaction avec les petits producteurs,diminuer les coûts de transaction avec les petits producteurs,diminuer les coûts de transaction avec les petits producteurs,
plateforme de paiement pour mobilesplateforme de paiement pour mobilesplateforme de paiement pour mobilesplateforme de paiement pour mobiles

// Engagements par pays // Engagements par pays (en millions de dollars)(en millions de dollars)

États-Unis, 2011-2015États-Unis, 2011-2015
Japon, 2012-2015Japon, 2012-2015
UE, 2011-2013UE, 2011-2013
Allemagne, 2012-2014Allemagne, 2012-2014
Roy.-Uni, 2012-2015Roy.-Uni, 2012-2015
France, 2012-2015France, 2012-2015
Russie, 2013-2014 Russie, 2013-2014 

351351
178178
130130

9595
6363
5050
3030

Grow Africa est le résultat d’un partenariat en 2011 entre l’Union Africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) et le Forum économique mondial (FEM).Grow Africa est le résultat d’un partenariat en 2011 entre l’Union Africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) et le Forum économique mondial (FEM).Grow Africa est le résultat d’un partenariat en 2011 entre l’Union Africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement
Il est la mise en oeuvre africaine d’un programme d’action commun lancé par le FEM en 2010 pour une croissance durable agricole (Nouvelle Vision pour l'agriculture).

FIGURE 5.26

Partenariat public-privé : le cas de Grow Africa

—

Sources : Grow Africa Initiative, www.growafrica.com ;
The New Alliance for Food Security and Nutrition, https://new-alliance.org

* exemples de partenaires privés, d’envergure internationale, ayant déposé une lettre d’intention
Note : les chiffres cités dans les différentes sources n'étant pas cohérents, seuls les ordres de grandeur sont à retenir. ©
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CiTaTiON 
—
« La Grande Entreprise déploie aujourd’hui une 
influence considérable, au-delà de ses effets écono-
miques, et participe activement au façonnement de 
notre société comme à la construction d’une gouver-
nance mondiale. en ce sens, la grande entreprise se 
distingue radicalement des autres entreprises. elle est 
devenue un acteur politique » (Basso, 2015).

Ces entreprises devenues des puissances 
politiques inter et supra-nationales

Les firmes multinationales* occupent une position 
centrale dans l’économie mondiale avec, pour les plus 
grandes d’entre elles, des poids économiques et fi nan-
ciers comparables ou supérieurs à ceux de nombreux 
États. Environ 10 % du défi cit commercial américain avec 
la Chine seraient dus à WalMart et son chiff re d’aff aires 
annuel équivaut au revenu annuel brut de l’Argentine 
(Dietrich et al., 2014). Mais l’importance des fi rmes mul-
tinationales ne se mesure pas qu’en termes de poids éco-
nomique. 

Ces entreprises sont en capacité de mettre en concur-
rence les pays, selon l’attractivité de leurs territoires en 
termes d’infrastructures, de législation, de coût du travail, 
de fi scalité, exerçant ainsi une pression sur les politiques 
publiques nationales. Certaines clauses d’arbitrage* des 

confl its, dans les accords commerciaux, sont des outils 
majeurs de pression car elles permettent aux firmes 
d’attaquer les États suite à l’instauration de mesures res-
treignant leurs bénéfices escomptés (encadré p174). 
L’infl uence des grandes fi rmes s’exerce aussi sur la pro-
duction des réglementations nationales. L’Association 
Américaine du Commerce des Semences (ASTA) et les 
différentes multinationales des semences œuvrent par 
exemple pour une adoption de la convention internatio-
nale pour la protection des nouvelles variétés de plantes, 
révisée en 1991 (Joly, 2012). Cette influence s’exerce 
auprès des pays occidentaux pour qu’ils défendent cette 
position dans les organisations internationales. Les gou-
vernements des pays en développement sont, quant à 
eux, poussés à inscrire les principes de l’UPOV 1991 dans 
leur droit national (Joly, 2012 ; ETC Group, 2013).

La multiplication des instances de gouvernance interna-
tionale* (p166-167) est propice aux grandes fi rmes, car 
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Les entreprises, 
acteurs centraux des nouveaux modèLes 
de L’aide au déveLoppement
—
Les partenariats public-privé* (PPP) se développent 
tant au niveau des organisations internationales que 
des agences de coopération gouvernementales, d’au-
tant plus que les entreprises privées sont aujourd’hui 
les seules capables de pallier l’insuffi  sance des inves-
tissements publics (Devin et Placidi-Frot, 2011). Les 
PPP ayant pour vocation l’aide au développement 
reposent sur le modèle économique dit de la « base 
de pyramide* », selon lequel les multinationales 
peuvent réaliser des profits en proposant massive-
ment des produits adaptés aux nombreuses popula-
tions à faible revenu, dans une perspective de lutte 
contre la pauvreté. Les entreprises y trouvent une 
réponse aux reproches qui leur sont faits en matière 
de développement durable, et un terrain d’applica-
tion pour leurs politiques de responsabilité sociale 
des entreprises (rSe*). Le secteur associatif, dont 
le travail militant a fait émerger ces préoccupations, 
est souvent associé à la démarche (Binet, 2014). 
Nombres de PPP, en particulier ceux d’envergure 
multilatérale et macro-régionale (fi gure 5.25), béné-
ficient de l’appui et des financements des grandes 
fondations privées. Ces partenariats privilégient la 
modernisation de l’agriculture, dans une « approche 
productiviste et axée sur le marché pour augmenter 
de manière durable la productivité et les possibilités 
dans le secteur agricole » (Forum économique mon-
dial, 2013). 

elle compose un espace mondial moins normé que la 
sphère nationale. Elles exercent une infl uence majeure 
sur les règles internationales, notamment commer-
ciales, en contribuant à leur production. Elles mobilisent 
des chercheurs dans de vastes expertises scientifi ques. 
Elles mettent également en place des partenariats stra-
tégiques, entre elles, pouvant aller jusqu’à de véritables 
cartels dans certains secteurs. Le poids de ces accords 
illicites, prévoyant notamment de substantiels fonds de 
protection pour faire face aux éventuelles sanctions des 
autorités de la concurrence, a conduit l’OCDE à énon-
cer au début des années 2000 des recommandations 
en faveur d’une forte augmentation des amendes pour 
contrarier cette stratégie. 

Cette influence permet aux grandes entreprises de 
ralentir, de bloquer ou de modifi er l’inscription dans le 
droit public international de règles trop contraignantes 
et, à l’inverse, d’orienter ce dernier en fonction de leurs 
intérêts (Chavagneux, 2010). Cette tendance lourde va 
d’autant plus perdurer que les grandes entreprises sont 
désormais reconnues dans leur rôle politique aux côtés 
des États et des organisations internationales.

Quand les États se servent de « leurs 
champions » à leurs propres fi ns

Les multinationales sont rattachées au pays à l’origine 
de leur fondation et où se situe leur siège social. Leaders 
domestiques dans un secteur, elles sont les « cham-
pions » de ces pays et sont protégées à la fois comme 
acteur économique stratégique et comme patrimoine. 
L’État français a par exemple poussé à la naissance de 
Danone (p140) pour doter l’économie française d’un 
groupe agroalimentaire de dimension mondiale (Bauer 
et Cohen, 1983). Les gouvernements peuvent aussi 
déployer d’importants eff orts pour bloquer les rachats 
de leurs géants nationaux par des groupes étrangers 
(Danone par Pepsico en 2005). Citons aussi la struc-
ture du capital du groupe Nestlé, qui comprend de 
nombreuses banques suisses comme actionnaires 
minoritaires, protégeant Nestlé contre les OPA hostiles. 
Les grandes enseignes de distribution et les grandes 
marques sont un levier à l’international pour la produc-
tion et l’agroalimentaire de leur pays d’origine (Emlinger 
et Latouche, 2016). Comme l’a rappelé le groupe 
MOND’Alim, elles véhiculent leur culture culinaire, une 

partie de leurs modes de vie, et participent de l’image de 
ce pays à l’international.
Cette imbrication du public et du privé ne concerne pas 
que le niveau national mais aussi les organisations inter-
nationales (p166-167). Un accord a par exemple été 
signé, fi n 2015, entre la FAO et Google, pour l’utilisation 
des données de télédétection dans le cadre des actions 
mondiales liées au climat et au développement durable. 
Cet accord présente l’organisation internationale et la 
fi rme multinationale comme deux partenaires de même 
niveau, selon les propres mots de leurs dirigeants : « Pour 
la FAO, ce n’est pas juste un partenariat, mais une alliance 
stratégique », précise son directeur général, rejoignant 
les déclarations de la directrice de Google Earth : « Ce 
partenariat est puissant car il unit les atouts complémen-
taires de la FAO et de Google. La FAO peut compter sur 
des décennies d’expérience de terrain […]. La techno-
logie Google, quant à elle, est à la pointe de la techno-
logie des gros volumes de données […] et des outils de 
cartographie très simples qui vont changer les règles du 
jeu. » L’imbrication du secteur public et des entreprises 
multinationales est une tendance lourde amenée à se 
prolonger.

Les fondations privées, 
acteurs cLés des ppp et du déveLoppement
—
Des personnalités mondiales (Kofi  anan, Mo ibrahim, 
Bill et Melinda gates, Bono, rockefeller, etc.) ont créé 
leurs organisations philanthropiques. Ces fondations 
se sont imposées dans la recherche (p86-87) et l’aide 
au développement, à la faveur de la baisse de l’aide 
publique (Binet, 2014). Héritées du monde concur-
rentiel de l’entreprise, elles recrutent des personnels à 
hautes compétences techniques et disposent de capa-
cités de financements conséquentes. La plus impor-
tante, la Fondation Bill et Melinda gates, apporte une 
contribution à l’aide au développement (fi gure 5.26) 
équivalente à celle des Pays-Bas. De par le profil de 
leurs créateurs, elles entretiennent des liens étroits 
avec les États, les organisations internationales et les 
grandes firmes. Leurs partisans rappellent l’impor-
tance et la stabilité de leurs fi nancements. Leurs cri-
tiques s’inquiètent d’un modèle dicté du Nord vers 
le Sud, notent qu’elles ne font pas l’objet de contrôle 
externe, et voient en elles les chevaux de Troie des 
entreprises multinationales dont elles sont souvent 
actionnaires ou partenaires. elles seront demain ame-
nées à jouer un rôle de plus en plus important, avec 
la multiplication des partenariats public-privé dans les 
agences nationales comme internationales.

Figure 5.26 

Contribution à l’aide au développement en 2013 

d’un échantillon de pays et des principales fondations
—
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5.11 Les firmes muLtinationaLes se déveLoppent au sud

Les multinationales occidentales 
à l’assaut des pays émergents

Devant les perspectives de croissance limitées dans les 
pays développés, la capacité de ces entreprises à se posi-
tionner sur de nouveaux marchés (spécialement ceux 
des pays émergents*), est essentielle pour maintenir leur 
position. Un groupe comme Danone réalisait 51 % de 
son chiff re d’aff aires dans les pays émergents en 2011, 
contre seulement 11 % en 1996. Plus encore que l’ex-
ploitation des avantages comparatifs entre nations, les 
firmes multinationales* recherchent la proximité avec 
les consommateurs de ces pays afin de s’adapter à la 
demande locale (Dietrich et al., 2014). Plusieurs stra-
tégies sont possibles pour ces investissements directs à 
l’étranger (IDE*) (p68-69)  : la création de fi liales nou-
velles ; le développement d’activités déjà existantes ; 
des fusions-acquisitions ; des partenariats ou encore la 
création d’entreprises communes avec des entreprises 
locales. Les fi rmes multinationales adoptent en général 
plusieurs de ces stratégies. La fi gure 5.27 présente cer-
taines des opérations réalisées par les grands semenciers 
globaux pour s’implanter en pays émergents, ici l’Inde, 
le Brésil et l’Afrique du Sud, et sur cette base pénétrer 
les marchés continentaux attenants de l’Asie, de l’Amé-

rique du Sud et de l’Afrique. Se développer sur ces deux 
derniers continents est fondamental pour les groupes 
semenciers, car ils concentrent la majorité des terres 
arables encore non exploitées, et parce que l’utilisation 
des semences certifiées est moindre en Afrique. Les 
enjeux de durabilité des pratiques agricoles promues 
dans ces nouveaux espaces sont majeurs pour les socié-
tés concernées.

Récemment, les difficultés économiques rencontrées 
par les pays émergents ont poussé des géants comme 
Danone à miser à nouveau davantage sur les marchés 
développés (notamment les États-Unis). Il est encore 
trop tôt pour savoir si cette inversion de tendance est 
conjoncturelle ou structurelle.

L’affi  rmation de multinationales 
issues des pays du Sud 

Si les multinationales du Nord restent encore majo-
ritaires dans les classements mondiaux des secteurs 
agricoles et alimentaires, de plus en plus d’entreprises 
des pays émergents y trouvent leur place. On pense ici 
notamment aux « NOW » (le hong-kongais Noble et les 

Figure 5.27 

Les semenciers globaux regardent « au sud »

—
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singapouriens Olam et Wilmar) venant concurrencer les 
séculaires « ABCD » dans le négoce international des 
grains. Cependant, pour certains membres du groupe 
MOND’Alim, les multinationales des pays émergents se 
positionnent plus en fournisseurs qu’en concurrents des 
fi rmes occidentales globalisées. La présence de grands 
acheteurs mondiaux à l’aval (fi rmes occidentales contrô-
lant les produits finaux, les marques et la R&D), a sti-
mulé une vague plus récente de concentrations, dans les 
émergents, pour le contrôle de l’amont (approvisionne-
ment en matières premières et en produits de première 
transformation à moindre coût). On pourrait dès lors 
parler d’une nouvelle division internationale du travail.

Dans le secteur des semences (p138-139), le géant 
Syngenta est en cours de rachat depuis avril 2016 par 
Chem-China. Les exemples de multinationales issues 
des pays du Sud abondent : à Singapour, Golden 
Agri-Resources Ltd. pour l’huile de palme ou Wilmar 
International Ltd. dans l’agroalimentaire et les fertili-
sants ; l’entreprise philippine San Miguel Corp qui inter-
vient dans diff érents secteurs de l’agroalimentaire ; le 
groupe mexicain Bimbo dans la boulangerie ; les entre-
prises brésiliennes JBS, Brasil Foods ou Mafrig en ce qui 
concerne la production de viande, etc. 

La politique d’entreprises comme JBS ou Mafrig a été 
de renforcer leur pouvoir de marché, d’abord au niveau 
national, puis régional, avant d’internationaliser leurs 
activités par des opérations de fusions-acquisitions. 
Elles ont bénéfi cié d’une moindre intensité concurren-
tielle du secteur des viandes, à l’échelle mondiale, et de 
l’appui des pouvoirs publics brésiliens (Fèvre et Pouch, 
2013). Les pays émergents favorisent en eff et le déve-
loppement de leurs « géants », à l’instar de la Chine 
avec sa politique du go abroad, qui a poussé à une 
internationalisation rapide de ses champions, en parti-
culier pour mieux sécuriser ses approvisionnements en 
matières premières. Dans une étude de 2015, le cabinet 
Euromonitor montre à la fois la chute dans les classe-
ments internationaux de certaines marques occiden-
tales connues (Barilla, Campbell’s, etc.) et l’ascension, 
au sein du « club des milliardaires », de marques asia-
tiques (Yili, Mengniu, etc.). Certaines d’entre elles, prin-
cipalement chinoises, peuvent cependant limiter leur 
croissance au seul marché intérieur pour l’instant. 

Source : ETC Group, 2013.
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Alors que les sociétés sont de moins en moins agricoles 
et rurales, les questions alimentaires sont très présentes 
dans les débats publics. Pour le groupe MOND’Alim, 
la montée de nombreuses problématiques associées 
(santé, environnement, foncier, etc.) a conduit à une 
ré-appropriation de ces sujets par la société. « Mener 
une réflexion collective sur les conséquences pour la 
planète de sa consommation alimentaire semble néces-
saire et illustre même une considération renouvelée pour 
l’agriculture, de la part d’individus, généralement occi-
dentaux et urbains, a priori déconnectés des mondes 
ruraux et agricoles » (Abis et Blanc, 2012). Diff érentes 
mobilisations collectives se sont emparées de ces sujets, 
les construisant, les relayant, et les introduisant dans le 
débat public national et international. Ces mobilisations 
mettent en exergue les liens entre problématiques locales 
et enjeux globaux (Fougier, 2014). 

La tendance est à la diversifi cation de ces mobilisations, 
en termes de statuts, de revendications ou de modes d’ac-
tion : syndicats, associations, mouvements paysans ou 
religieux, altermondialistes, « indignés », etc. S’appuyant 
dans les années 1990 sur de grands rassemblements, à 
l’exemple des forums altermondialistes, les mobilisations 
se font de plus en plus via les médias et Internet (p82-
83). Plus nombreuses et diff uses, elles sont aussi moins 
visibles, plus éphémères et plus dispersées.

Des « vigies éthiques » 
de la mondialisation

Ces mobilisations collectives contribuent à la prise de 
conscience d’enjeux globaux. Elles dénoncent des pra-
tiques, produisent des contre-expertises, organisent et 
participent à des conférences et des événements, mettent 
en œuvre des campagnes d’information, lancent des boy-
cotts ou buycots, etc. (p47). Même si leur légitimité est 
contestée, ces mobilisations se positionnent en porte-pa-
roles des « sociétés civiles » du monde. Eddy Fougier 
qualifi e d’ailleurs les mouvements altermondialistes de 
« vigies éthiques de la mondialisation ». Les stratégies 
des entreprises pour faire face à ces campagnes (encadré 
p83) donnent la mesure de l’importance de ces proces-
sus d’alerte et des risques d’image associés. 

Des contre-pouvoirs sociaux globaux

La structuration en réseaux mondiaux de production, 
recherchée par les firmes multinationales*, entraîne 
une distanciation entre lieux de production et lieux de 
consommation (p31). Les contre-pouvoirs sociaux clas-
siques (syndicats) interviennent au niveau local ou natio-
nal alors que l’échelle de décision des grandes entreprises 
est supra-nationale. Cette double déconnexion permet 

aux multinationales d’échapper aux régulations sociales 
traditionnelles. L’action militante s’est alors renouve-
lée, de façon à faire contrepoids aux fi rmes multinatio-
nales lorsque leur fonctionnement a des conséquences 
néfastes sur les populations locales. Il en résulte un jeu 
constant d’adaptation entre ces deux catégories d’ac-
teurs. S’appuyant sur des mouvements implantés natio-
nalement, les grandes ONG ont structuré des réseaux de 
partenariats globaux correspondant aux caractéristiques 
organisationnelles et stratégiques des multinationales 
(Palpacuer, 2008). Ces réseaux, dématérialisés, per-
mettent un ajustement rapide et fl exible.

Des acteurs du droit international

Ne se limitant pas à la fonction de porte-voix de problé-
matiques globales, nombre de ces mobilisations col-
lectives globales jouent un rôle dans les processus de 
régulation mondiaux (encadré p177). Les ONG, par 
exemple, ont un rôle consultatif auprès des organisations 
internationales et déploient une « diplomatie non gouver-
nementale » pour peser sur les accords internationaux. En 
ce sens, elles sont acteurs du droit international (Pontual, 
2009). Autre exemple, Via Campesina, mouvement pay-
san global, œuvre à l’instauration d’une convention inter-
nationale protégeant les paysans de la mondialisation.

5.12 Les mobiLisations coLLectives mondiaLes se diversifient

CARTE 5.28

Implantations de la Via Campesina, 2015

—

Source : Via campesina,
rapport annuel 2015, http://viacampesina.org ©
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Processus vers une déclaration sur les droits des paysans

2000

2005

2010

2015

2001 
Présentation d'une première initiative des 
droits paysans par Serikat Petani 
(organisation indonésienne)

Lancement d'une consultation mondiale 
interne à Via Campesina

2008
Approbation de la charte des droits des 
paysans par Via Campesina et soumission de 
l'avant-projet au Conseil des Nations unies

2011
Adoption de "l'étude finale sur 
l'avancement des droits des 
paysans et autres personnes 
travaillant dans les zones rurales" 
par le Conseil des Droits de 
l'Homme des Nations unies
(CDHNU)

2012
Adoption de la résolution 21/19 du CDHNU 
créant et donnant mandat à un groupe de 
travail intergouvernemental (GTICNL)

2014
Adoption de la résolution 26/26 
du CDHNU donnant mandat au 
GTICNL pour soumettre aux 
Nations unies une première 
version de la déclaration

2016
Début des négociations de la déclaration 
aux Nations unies

Indonésie

Japon

Inde

Canada

Mexique

Brésil

Afrique du Sud
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5.13   Les ong dans La gLobaLisation : 
tenter la régulation ou proposer des alternatives ?

Les ONG se professionnalisent

Le terme « ONG » rassemble une multitude d’orga-
nismes variés dans leurs tailles, objectifs, modalités et 
capacités d’action. Il n’y a d’ailleurs pas de consensus sur 
la défi nition d’une ONG et il est diffi  cile de trouver des 
analyses chiff rées précises à leur sujet (a fortiori sur celles 
spécialisées sur l’agricole et l’alimentaire). Le groupe 
MOND’Alim a insisté sur la distinction nécessaire entre 
ONG locales et ONG globales, tant elles diff èrent par leur 
échelle d’action, leur visibilité et leur rôle. Ces dernières 
ont une implantation mondiale et une structuration en 
réseaux (carte 5.29). Elles participent à des coalitions 
rassemblant, autour d’une cause, des ONG nationales 
et internationales, ainsi que d’autres acteurs alternatifs. 
Ces partenariats peuvent être ciblés sur un objectif pré-
cis, comme l’International Land Coalition pour les ques-
tions foncières, ou regrouper des organisations variées 
autour de causes plus englobantes. C’est le cas de l’Ac-
tion mondiale contre la pauvreté (AMCP ou GCAP), lan-
cée en 2005 au Forum Social Mondial de Porto Alegre, 
qui regroupe des organisations œuvrant pour les droits 
humains, les questions de genre, la protection de l’envi-
ronnement. Ces coalitions sont principalement montées 
à des fi ns de plaidoyer.

Pays dans lesquels se trouve un siège Oxfam
Pays ou Oxfam intervient

CarTe 5.29

implantations mondiales d’Oxfam
—

Les thèmes d’intervention des ONG internationales, 
nombreux, touchent tous les aspects de l’agriculture et 
de l’alimentation. Ces ONG ont des ressources humaines 
et des compétences professionnelles importantes, qui 
leur confèrent une certaine crédibilité scientifi que. Leurs 
experts collaborent avec le milieu universitaire, à travers 
des publications telles que le Journal of International 
Development, et s’engagent dans les communautés épis-
témiques mondiales (Davies, 2012). Oxfam et WWF sont 
de plus en plus associées à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des politiques des États et des organisations inter-
nationales (Devin et Placidi-Frot, 2011). Si elles ont ainsi 
gagné en infl uence, cette stratégie n’est pas sans risque, 
notamment pour leur image, auprès des sociétés civiles 
et d’acteurs engagés.

Face aux critiques dont elles font l’objet, ces ONG glo-
bales ont amélioré leurs pratiques de redevabilité 
(accountability). Certaines d’entre elles rendent des 
comptes selon des normes mondiales, telles que la 
Global Reporting Initiative, ou sont signataires de la 
Charte des ONG internationales sur l’obligation de rede-
vabilité lancée en 2006.

Source : Oxfam, rapport annuel 2013-2014

Les ONG globales, 
porte-paroles des petits ?

Les ONG globales se positionnent souvent comme relais 
d’organisations locales, mais ce rôle peut être contesté 
par les ONG représentées. De plus, les ONG globales 
émanent majoritairement des pays occidentaux, et cer-
tains critiques leur contestent toute légitimité à parler au 
nom « du Sud ». El Tom (2013) montre que, parmi les 
cent premières ONG mondiales (classement 2013 The 
global Journal/NGO Advisor, tous secteurs confondus) 
36 % ont leur siège ou état-major en Amérique du Nord, 
33 % en Europe, et seulement 13 % en Asie, 7 % en 
Afrique, 5 % en Amérique Latine, 3 % en Afrique du Nord 
et au Moyen-Orient, 3 % en Océanie. Inversement, ces 
mêmes ONG réalisent 32 % de leurs activités en Afrique, 
20 % en Asie, 21 % dans les pays occidentaux (Europe, 
Amérique du Nord, Australie et Nouvelle-Zélande), 
5 % en Amérique latine et 3 % en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient.

Les ONG internationales ont tenté d’ajuster leur fonc-
tionnement pour donner plus de poids aux pays du Sud, 
notamment par l’adoption de structures en réseaux, 
moins dominées par les pays donateurs occidentaux. 
Oxfam international est ainsi constitué d’organisations 
nationales indépendantes depuis 1995. Les ONG glo-
bales se développent également au Sud. L’organisation 
Navdanya, portée par Vandana Shiva, a acquis une noto-
riété mondiale dans sa lutte contre les pratiques des 
multinationales* des semences. Le Bangladesh Rural 
Advancement Committee (BRAC), créé en 1972, est 
présenté comme une des plus importantes ONG mon-
diales (n°1 du classement des 500 premières ONG, The 
global Journal/NGO Advisor, 2016). Elle intervient dans 
plusieurs pays : Philippines, Pakistan, Haïti, Sierra Leone, 
Ouganda, Tanzanie, etc. Ses dépenses annuelles s’éle-
vaient à 845 millions de US$ en 2014, un montant équiva-
lent à celles d’Oxfam international (836 millions de US$ 
la même année).
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typologie

1

2

3

Source: Fairtrade International, "Monitoring the scope and benefits fith edition 2013"

CARTE 5.30

Organisations de producteurs affiliées à Fairtrade dans le monde, 2012

—

Entre 1 et 9

Nombre
par région

de 10 à 29
30 et plus

Organisations affiliées :

588
Amérique latine
et Caraïbe

390
Afrique et  Moyen-Orient

161
Asie et Océanie
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Réguler les processus 
de mondialisation de l’intérieur...

Les fi rmes multinationales sont une cible privilégiée de 
l’action des ONG, qui les tiennent responsables des eff ets 
néfastes de la globalisation des systèmes alimentaires*. 
Oxfam a par exemple lancé début 2013 une campagne 
de communication, actualisée tous les ans, intitulée 
« Derrière les marques » dans laquelle elle évalue les poli-
tiques des 10 premières marques globales au regard de 
plusieurs critères : transparence ; place des femmes, des 
travailleurs agricoles et des agriculteurs ; foncier ; eau ; 
changement climatique. Ce classement veut provoquer 
une émulation positive entre les marques pour l’amélio-
ration de leurs pratiques. Certaines ONG ont choisi de 
travailler avec les acteurs économiques, souhaitant l’avè-
nement d’une mondialisation plus solidaire et durable. 
WWF a mis en place une marque déposée (le logo 
panda), que les entreprises peuvent apposer sur certains 
« produits partage » via le respect d’engagements écolo-
giques. Les marchés sont ici utilisés par les ONG comme 
leviers de changements de pratiques, notamment avec 
des codes de conduite négociés entre elles et les grandes 

entreprises (p168-169). Nombre de critiques évoquent la 
récupération de ces actions par les acteurs économiques 
pour développer leurs marchés (diff érenciation commer-
ciale des produits pour les consommateurs occidentaux) 
et protéger leur image (green washing) (Basso, 2015).

… ou développer des systèmes 
alternatifs de l’extérieur ?

À l’inverse, certaines ONG ont tenté de favoriser des 
fonctionnements alternatifs à la régulation marchande 
dominante. Initié dans l’après-guerre et se développant 
mondialement dans les années 1970-80, le commerce 
équitable a multiplié les circuits parallèles aux échanges 
commerciaux classiques (carte 5.30), pour renforcer le 
pouvoir des producteurs et consommateurs face aux 
acteurs du commerce international. Initialement distri-
bués dans des commerces alternatifs, les produits équi-
tables ont fait leur entrée dans la grande distribution 
à la fin des années 1980 avec Max Havelaar. Premier 
acteur mondial du secteur, il est souvent pointé du doigt 
comme jouant le jeu des multinationales, loin des objec-

ruPTure

VerS uN reJeT MaSSiF, au SuD, 
DeS ONg OCCiDeNTaLeS ?
—
L’origine et l’implantation des grandes ONg multi-
nationales sont critiquées, au Nord comme au Sud : 
si leurs actions concernent souvent des probléma-
tiques du Sud (conditions de production de produits 
tropicaux, expropriations foncières, menaces sur les 
communautés autochtones, développement, pau-
vreté, etc.), leur assise militante est encore largement 
occidentale, ce qui leur est reproché, au titre de leur 
effi  cacité et de leur légitimité à agir. Qu’en serait-il si 
elles venaient à être considérées comme indésirables 
dans un nombre croissant de pays ? À plus forte raison 
quand les marchés de consommation de nombreux 
produits (café, chocolat, etc.), encore très occiden-
taux, se seront déplacés, accompagnant la démogra-
phie et la géographie des couches moyennes* au Sud ? 
À titre d’exemple, rappelons que la Chine a durci sa 
législation vis-à-vis des ONg, en particulier étran-
gères, en 2015.

tifs initiaux. Ces critiques attestent du diffi  cile équilibre à 
trouver, pour les grandes ONG, entre indépendance et 
partenariat, entre dénonciation et co-construction, entre 
respect des idéaux et avancées par « petits pas ». De plus 
en plus institutionnalisées, elles vivent d’importantes 
contradictions : porte-paroles du Sud et des « petits », 
dotées de capacités d’expertise et d’action, capables de 
peser sur les stratégies des organisations internationales 
et des fi rmes globales, elles seront aussi de plus en plus 
accusées d’être instrumentalisées et questionnées sur 
leur indépendance. Cette tendance devrait se poursuivre 
et conduire à des fractures avec la base militante, qui 
s’orientera vers d’autres structures, contribuant ainsi à 
faire émerger de nouvelles organisations et causes, dans 
un mouvement cyclique de renouvellement des acteurs 
alternatifs.
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5.14 La mondiaLisation des systèmes aLimentaires, jeux croisés d’acteurs

Avec la mondialisation, les jeux d’acteurs sont de plus en 
plus complexes et instables. États, organisations interna-
tionales, firmes et ONG doivent s’adapter constamment, 
faire des choix cohérents avec les moyens disponibles, les 
causes à défendre, les enceintes de discussion. Chacun 
doit prioriser l’allocation de ses ressources et privilégier 
les engagements potentiellement les plus efficaces.
 

Stratégie d’Unilever

L'image de l'entreprise durable :

# devancer les « attaques à l'image »
des ONG environnementales et sociales

# influencer les règles mondiales
et assurer leur approvisionnement

# différenciation commerciale
face aux attentes des consommateurs
occidentaux
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Stratégie des ONG
internationales
(WWF, Greenpeace, Oxfam,...)

Œuvrer pour la durabilité :

# alerter et sensibiliser
l'opinion publique et les gouvernants
nationaux et internationaux

# « responsabiliser »
les firmes multinationales
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Extrait du « Guidelines for the set-up of national
endeavours for certified sustainable palm oil » : 
« Ce document présente les leçons apprises par le groupe
de travail néerlandais sur l'huile durable lors de la mise
en place d'un engagement volontaire de la part
des industriels pour un approvisionnement exclusif
en huile de palme certifiée durable (RSPO) d'ici à 2015. »

# début des campagnes à la fin des années 1990 (WWF, Greenpeace, Friends of the Earth)
# 1998 : rapport ONG hollandaise Aid Environment qui stigmatise des produits phares (dont les cosmétiques Dove d'Unilever)
# 2008 : campagne Greenpeace « How the palm oil industry is cooking the climate. »
# 2009-2011-2013 : cotations WWF des entreprises en fonction de leur politique par rapport à l'huile de palme

Financement 50 % via la plate-forme
Sustainable trade initiative (IDH)

Rapports WWF
# 2012, Palm Oil investor review,
investor guidance on palm oil
# 2014, Environmental, social and
governance integration for Banks:
a guide to starting implementation

Greenpeace obtient l’engagement en...
...2008 d'Unilever dans un moratoire sur la déforestation
...2014 de Cargill d'un approvisionnement « zéro déforestation »

Lobbying auprès
des gouvernements
et des organisations

internationales

Émulation
entre

entreprises
2002

participe
à la coopération
informelle pour
la mise en place
de la table ronde
"huile de palme

durable"
(RSPO)

2004
membre

fondateur
RSPO

2015
assure toujours
la co-présidence

du conseil
des gouverneurs

de RSPO

Partenariats
avec différents

organismes engagés,
dont les ONG

internationales :
Solidaridad,

Global Forest Watch

Dans le cadre
des politiques de

responsabilité sociale
des entreprises (RSE) :

partenariats public/privé
pour des projets de

développement de filières
d'approvisionnement

durables

2008
s'engage à 100%

d'approvisionnement
durable d'ici 2015

(respecté en 2012)

2010
membre de CGF

(Consumer Goods Forum)
qui entend supprimer

les approvisonnements
liés à la déforestation

d'ici 2020

Déc. 2015
signataire de la

déclaration “Commitment
to Support 100% Sustainable
PalmOil in Europe” signée par

différentes organisations
professionnelles nationales

du secteur Dutch Task
Force Sustainable

Palm Oil

2010
membre de la Dutch

Task Force Sustainable
Palm Oil, regroupement

d'entreprises qui œuvre à un
approvisionnent 100 % huile

de palme certifiée de toutes les
entreprises néerlandaises en

2015, devenu plateforme
pour l'huile durable des

Pays-Bas en 2016 

2012
engagement

d'approvisionnement
100 % d'huile

certifiée et
traçable

d'ici 2020 

# 2001 parution du livre The Bitter fruit of Oil Palm
(World Rainforest Movement) résultat
de plusieurs années de documentation
# de nombreuses productions WWF, Oxfam, etc.

Alerte et
mobilisation publique

par des campagnes
médiatiques et par

des « actions
coup de poing »

Pression
sur  les politiques
d'achat des firmes

multinationales
(boycott, ...)

Expertise :
production de

livres, rapports,
guides, articles

2001
WWF mandate un

consultant néerlandais
sur la faisabilité

d'une table ronde
huile de palme

durable

2015
WWF assure

toujours la vice-
présidence

du conseil des
gouverneurs

de RSPO

2002
WWF participe
à la coopération
informelle pour
la mise en place

de RSPO
2004

WWF,
Oxfam,

membres
fondateurs

RSPO 2013
Grennpeace, WWF,

membres fondateurs de
la Palm Oil Innovation Group

(POIG), avec certaines
entreprises leaders :

soutien à RSPO
pour intensifier

ses critères

2013
Participation de

plusieurs ONG, dont
Oxfam, dans la

construction du guide
FAO/OCDE pour des

filières agricoles
responsables

Projets
de développement

de filières
d'approvisionnement

durables

Programmes
spécifiques d'incitation,
des entreprises et des

gouvernements, à mettre
en place des outils

de vérification d'origine
et de modes

de production

Programmes
spécifiques d'incitation,
des entreprises et des

gouvernements, à mettre
en place des outils

de vérification d'origine
et de modes

de production

Appui-conseil
aux entreprises

(industrie,
finance) 

Acteurs

gouvernements / États

entreprises

société civile (ONG)

Note :
Unilever, principale multinationale
néerlandaise du secteur, est prise ici
comme exemple du secteur privé.
Cette infographie est à visée illustrative,
sans prétention à l'exhaustivité.

Ce graphique est le pendant, pour plusieurs acteurs privés
(une entreprise et différentes ONG internationales), de la figure 5.15 pour l'État des Pays-Bas.

FIGURE 5.31

L'huile de palme : un exemple de promotion des chaines de valeur durables par les acteurs néérlandais

—

Sources : sites des différentes
organisations citées ;
IRAM, CIRAD, INRA, 2016. ©
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Dans ce contexte, il est illusoire d’imaginer qu’un acteur 
unique, aussi puissant soit-il, contrôle le jeu global. 
Simultanément, la participation des acteurs moins orga-
nisés, non professionnels et disposant de peu de moyens 
reste difficile : pays pauvres, petites ONG locales, popu-
lations laissées « sans voix » au Sud mais aussi parfois au 
Nord du fait des phénomènes migratoires, etc.

L’infographie 5.13 reprend l’exemple du développe-
ment des normes de durabilité sur l’huile de palme par 
les Pays-Bas, détaillé page 135, en présentant de manière 
symétrique les stratégies déployées par une firme multi-
nationale* et des ONG globales.
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Principaux
producteurs

Principales
routes du trafic

Estimation globale de la surface
cultivée (en milliers d’hectares)

Note : les flèches ne représentent pas les routes exactes

Opium 311

121Cocaïne

Principaux trafics de cocaïne

et d’opium, 2015

—

Source : United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC), World Drug Report 2015, World Drug Report 2009, www.unodc.org
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CARTE 5.32

5.15  ces acteurs de La mondiaLisation agricoLe et aLimentaire 
que L’on n’invite jamais dans Les débats

Ce chapitre ne peut faire l’impasse sur une catégorie d’acteurs non-visibles et non-
offi  ciels, voire illicites, mais pour autant infl uents. Cet aspect dépasse largement les 
systèmes alimentaires et nous en limiterons donc l’analyse. Le groupe MOND’Alim 
considère que les nombreux « murs » érigés de par le monde freinent les migrations de 
certaines populations rurales, les contraignant à rester sur des territoires marginalisés 
et à y trouver leurs moyens de subsistance. De plus, l’aff aiblissement de certains États 
laisse des vides, en particulier dans les zones diffi  ciles d’accès ou en confl it. Ces condi-
tions favorisent l’émergence d’acteurs, ni économiques ni étatiques, qui s’imposent 
comme solution alternative et régulent de fait le système alimentaire local et l’inter-
face avec le reste du monde. Ces systèmes prennent diverses formes : économie locale 
basée sur la production de drogues pour le commerce mondial, approvisionnement 
alimentaire capté et organisé par des groupes armés ou des mouvements religieux 
extrémistes, etc. Les acteurs de ces systèmes souterrains peuvent être directement ou 
indirectement intégrés à des réseaux trans-nationaux puissants : mafi as, trafi quants, 
internationales djihadistes, etc.

La carte 5.32 montre les zones de production et l’ampleur du commerce internatio-
nal de la cocaïne et de l'opium. Les cultures illicites constituent, dans certaines régions 
rurales, la seule alternative économique viable pour la paysannerie, au détriment des 
cultures vivrières. Très lucratif, stimulé par la demande des pays occidentaux, le nar-
cotrafic est l’un des premiers marchés mondiaux en valeur. La production d’opium 
assurait ainsi 60 % du PIB de l’Afghanistan en 2011 (Abis et Blanc, 2012). Ces réseaux 
puissants organisent les zones de production, se substituent souvent aux autorités 
locales et structurent les routes d’acheminement vers les consommateurs du Nord. Un 
pan complet de la mondialisation reste ainsi contrôlé par des acteurs invisibles.

Les inégalités de développement des territoires sont également source de confl ictua-
lité. Les revendications agraires sont très prégnantes dans l’histoire des guérillas en 
Amérique latine. Elles sont aussi présentes, parmi d’autres facteurs, dans les confl its 
agitant le Proche-Orient (Blanc, 2014). L’implantation de groupes armés et de mouve-
ments religieux extrémistes est facilitée dans les zones rurales marginalisées et non maî-
trisées par les États. On pense notamment à l’implantation d’Al-Qaïda puis de Daesh au 
Maghreb islamique, où l’économie d’élevage transhumant et l’agriculture d’oasis sont 
en grande diffi  culté (Abis et Blanc, 2012). Ces groupes savent qu’il est primordial d’as-
surer l’alimentation des populations, à l’image de Daesh qui s’est emparé des silos à 
grains et de grandes zones de production céréalière. Les inégalités de développement, 
les exclusions paysannes et la marginalisation de certains territoires, dans un contexte 
démographique tendu, ne constituent évidemment pas les seuls facteurs à prendre en 
compte, mais ils sont des conditions favorables à l’extension de ces zones grises contrô-
lées par des acteurs illicites d’ici à 2030.
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5.16 Les viLLes, au cœur des systèmes aLimentaires

Collectivités, régions, mais surtout métropoles : la montée 
en puissance des territoires, comme acteurs des systèmes 
alimentaires, est une tendance forte des dernières années, 
même si leur pouvoir est encore relativement faible. 

Le renouvellement de la question 
alimentaire dans les métropoles

Les dynamiques démographiques (p12) font des villes 
des acteurs internationaux incontournables. Les métro-
poles sont les pôles structurants de la mondialisation : 
principaux marchés de consommation, elles sont aussi 
proches des grands hubs logistiques qui concentrent les 
échanges, tout en regroupant les pouvoirs économiques 
et politiques. Les fi rmes multinationales* ont leur siège, 
mais aussi leurs productions, leur R&D, dans des pôles 
urbains, afi n d’attirer les compétences et d’être entou-
rées des services nécessaires à leurs activités : logistique, 
sous-traitants, fi nance, audit, etc. Les métropoles cris-
tallisent aussi les mécontentements et concentrent cer-
taines externalités négatives de la globalisation, comme 
l’a rappelé la localisation urbaine des émeutes de la faim 
en 2008.

Si l’alimentation des villes a toujours été une préoccupa-
tion vitale, elle a été largement reléguée au second plan 
ces dernières décennies. La mondialisation permettait 
justement d’accéder à une alimentation globalement sûre 
et abondante (la pénurie concerne désormais surtout les 
zones rurales isolées). Progressivement, l’enjeu de dis-
ponibilité (maîtrise des approvisionnements) s’eff ace au 
profit d’autres dimensions de la sécurité alimentaire* : 
accès pour tous ou qualité nutritionnelle. L’amélioration 
des circuits logistiques et l’accumulation de richesses 
dans les villes ont contribué à reléguer la question ali-
mentaire au profit d’autres thématiques : urbanisme, 
transport, logement, développement économique, pau-
vreté, rayonnement international, etc. 

Une tendance inverse s’affirme maintenant et un 
nombre croissant de villes témoignent de leur volonté 
de répondre aux grands défi s globaux. La gouvernance 
alimentaire locale semble désormais un catalyseur de 
développement durable, un moyen de lutter contre 
les inégalités spatiales, de dynamiser les productions 
agricoles et alimentaires, de proposer un meilleur amé-
nagement du territoire. Il s’agit de renouveler les liens, 
distendus par la mondialisation, entre la ville et son ter-
ritoire. Face aux défi s environnementaux et climatiques, 
face aux risques des marchés internationaux, les grandes 
villes cherchent à préserver leurs écosystèmes agricoles 
et naturels. Elles souhaitent favoriser l’évolution des sys-
tèmes de production, les habitudes de consommation, 
la qualité de l’alimentation, le bien-être et la santé des 
populations, en luttant contre la pauvreté et les inégalités 
sociales, en développant des démarches participatives. 
L’alimentation durable est un thème porteur, permettant 
de relier les diff érentes fonctionnalités d’un territoire, en 
lien avec les nouvelles mobilisations des consommateurs 
(p44-46). 

Demain, les systèmes 
alimentaires gérés par un chapelet 
de villes mondiales ?

À la suite de quelques pionniers qui ont engagé des 
actions dès les années 1980, à l’instar de la ville et de 
la région de Toronto (encadré ci-contre et p44-45), 
certains acteurs des territoires se (re)saisissent de ce 
champ d’action et engagent leurs propres politiques ali-

L’organisation des régions unies 
(oru-fogar)
—
Le Forum global d’associations de régions a une 
infl uence encore faible, mais il témoigne d’une dyna-
mique significative. il a été créé en 2007, pour pro-
mouvoir la coopération entre régions du monde, et 
peser au niveau global, là où se prennent les décisions 
qui affectent l’exercice de leurs compétences (par 
exemple certaines clauses des accords commerciaux). 
Ses domaines d’action sont le développement durable, 
la sécurité alimentaire et l’aide au développement. il 
promeut le fait régional comme réponse pertinente aux 
défi s de l’insécurité alimentaire. un plan d’action ter-
ritorial, multilatéral et pluriannuel a été élaboré pour 
améliorer les capacités des régions à mettre en œuvre 
une politique alimentaire et développer les actions de 
coopération dans ce domaine.

CiTaTiON 
Le rôle des ceintures vertes péri-urbaines en afrique
—
« […] La production commerciale de fruits et légumes 
est un moyen d’existence pour des milliers de citadins 
et une source de nourriture pour des millions d’autres. 
[…] Le développement de villes plus vertes en afrique 
va nous aider à relever le défi  de la " Faim zéro " » (FAO, 
2012).

iMage 5.33
—
agriculture périurbaine et micro-jardin à Dakar
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Source : www.foodpolicymilano.org/en/urban-food-policy-pact-2

CARTE 5.34

Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan, 2015

—
Villes signataires
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toronto, viLLe pionnière 
des poLitiques aLimentaires urbaines
—
Toronto est une ville pionnière des politiques ali-
mentaires et de développement durable. Ces poli-
tiques transversales sont établies en concertation 
avec de nombreux acteurs publics et privés. La ville 
est dotée, depuis 1990, d’une équipe en charge de 
la stratégie alimentaire et d’un Conseil de politique 
alimentaire. Ce dernier est une instance citoyenne 
constituée des diverses parties prenantes. il a un rôle 
de mise en réseaux des acteurs, de sensibilisation et 
d’éducation, de catalyseur et de fi nancement des ini-
tiatives. Chargé de donner de la visibilité aux actions, 
il favorise l’extension de projets pilotes et pousse à 
l’évolution des réglementations. On peut citer, parmi 
les exemples d’actions : un programme de nutrition 
dans les écoles, des dispositions d’ordre alimentaire 
dans le plan d’aménagement urbain, la création d’une 
fondation et d’un fonds pour le développement de la 
ceinture verte, des appuis aux marchés urbains et à 
la promotion des produits locaux, un approvision-
nement alimentaire local des institutions publiques, 
l’adoption d’un plan pour le développement de l’agri-
culture urbaine*, des actions en faveur de la réduction 
des gaspillages et de la gestion des déchets. 

CiTaTiON 
extrait du pacte de poLitique aLimentaire urbaine de miLan (octobre 2015)
—
«  Reconnaissant que les villes, qui accueillent plus de la moitié de la population mondiale, ont un rôle crucial à jouer dans le 
développement de systèmes alimentaires durables et dans la promotion de régimes alimentaires sains, et que malgré leurs 
diff érences, elles sont toutes au cœur de l’innovation économique, politique et culturelle et gèrent une part importante des 
ressources publiques, des infrastructures, des investissements et des connaissances ; […]
Réunis à Milan à l’occasion de l’Exposition Universelle de Milan « Nourrir la planète, énergie pour la vie », nous déclarons 
par la présente :
en signant le pacte de politique alimentaire urbaine de Milan, nous, les maires et les représentants des collectivités locales, 
prenons les engagements suivants :
1. Nous travaillerons au développement de systèmes alimentaires durables, inclusifs, résilients, sûrs et diversifi és, qui four-
nissent des aliments sains et abordables à tous dans le respect des droits fondamentaux, réduisent au maximum le gaspil-
lage, préservent la biodiversité et atténuent les eff ets du changement climatique tout en s’y adaptant ; […]
7. Nous encouragerons d’autres villes à se joindre à nos actions de politique alimentaire. »

Cet accord est accompagné d’un cadre d’action posant les grands principes d’une politique alimentaire urbaine.

mentaires, utilisant notamment la restauration collective 
comme levier de changement. Les grandes métropoles 
forment des réseaux (par exemple le C40, association de 
grandes villes luttant contre le changement climatique), 
facilitant les échanges d’expériences et renforçant leur 
poids dans les décisions internationales. 

Les métropoles sont interconnectées, puissantes, de 
plus en plus autonomes économiquement et politique-
ment. Poussés par leurs populations, nombre d’élus ont 
la volonté de mieux gérer leurs systèmes alimentaires, 
en lien avec les systèmes mondiaux. Sauront-ils aller 
au-delà des eff ets d’annonce des pactes internationaux ? 
Pourront-ils dépasser les questions d’approvisionnement 
pour penser le développement des zones rurales atte-
nantes et entraîner dans leur sillage les villes de moindre 
importance ? Cette implication des pôles urbains s’ampli-
fi era d’ici 2030, mais contribuera-t-elle au bon dévelop-
pement des territoires ou accentuera-t-elle les inégalités 

entre centres urbains et périphéries rurales ? Quelles 
marges seront réellement laissées aux collectivités 
locales, notamment par les traités commerciaux en cours 
de négociation ? L’accord entre l’Union européenne et le 

Canada prévoit par exemple que les collectivités doivent 
ouvrir les marchés publics à partir de 200 000 euros, ce 
qui correspond, pour la restauration collective, à une 
ville de seulement 5000 habitants.
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Gouvernance hybride

intégration 
régionale

OMC

FAO

Convergence

Normes privées

biens publics globaux

multilatéralisme

Droit à l’alimentation
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En l’absence d’un « gouvernement du monde », la mondialisation s’ac-
compagne de règles, d’initiatives, d’institutions et de mécanismes, à 
diverses échelles, qui sans être nécessairement cohérents, constituent 
une matrice de régulation et de gouvernance des systèmes alimen-
taires*. Celle-ci évolue sur le long terme, mais elle a connu des trans-
formations majeures ces dernières années. Une prospective de la 
mondialisation des systèmes alimentaires ne peut faire l’économie d’une 
analyse de ces tendances. La gouvernance et les régulations internatio-
nales sont à la fois une composante de la mondialisation et le résultat 
des évolutions de cette dernière (chapitres précédents).

La « régulation » sera comprise ici au sens de « régulation sociale », 
définie par Reynaud (1999) comme la vie des règles, leur élaboration 
et leur renouvellement, ainsi que les institutions et les mécanismes 
qui les encadrent. Appliquée à l’espace mondial, la régulation est un 
concept fréquemment utilisé pour signifier la nécessité de gérer des 
risques qui accompagnent la mondialisation. On parle de régulation des 
échanges, de régulation des marchés, de régulation de l’action des mul-
tinationales*, etc. On évoque également les méfaits de la dérégulation 
financière. Si ces termes font le plus souvent référence à une régulation 
publique, la mondialisation comporte également de nombreuses formes 
de régulations privées.

La « gouvernance » regroupe l’ensemble des moyens par lesquels les 
individus et les institutions gèrent les affaires communes. Il s’agit pour 
Le Galès (2010) des processus de coordination, de pilotage et de direc-
tion des acteurs, des groupes et des institutions, au-delà des organes 
classiques de gouvernement, en vue d’atteindre des objectifs définis et 
discutés collectivement. À l’échelle mondiale, le concept s’avère utile 
pour décrire « le système global d’institutions, de normes, de règle-
ments et de processus de décision politique, publics ou privés, qui sont 
valides et actifs dans un secteur précis des enjeux discutés au niveau 
international » (Biermann et al., 2009). L’idéal de gouvernance mon-
diale fait référence à un mode de gestion des relations internationales, 
à mi-chemin entre un véritable gouvernement du monde (inatteignable 
à court terme), et la simple coopération entre nations, d’ores et déjà 
dépassée, et peu opérante du fait des nouveaux acteurs non étatiques 
qui s’affranchissent des frontières nationales. Les nouveaux processus 

contemporains de gouvernance n’effacent pas les rapports de pouvoir 
asymétriques entre États, et entre certains acteurs et les États. 

À l’intersection d’enjeux de commerce, de développement, de sécurité 
et d’identité culturelle, les systèmes alimentaires ont, de longue date, 
été l’objet de mécanismes internationaux de gouvernance et de régula-
tion. Ainsi, lors des crises agricoles de la fin du XIXe siècle déjà, la prise 
de conscience de la nécessité d’agir à l’échelle globale a abouti à l’or-
ganisation de Congrès internationaux sur l’agriculture (Adam, 2012). 
Le commerce mondial de produits agricoles, bien que progressivement 
libéralisé, demeure encore fortement régulé, et il fait toujours l’objet 
d’un traitement différencié des autres secteurs. La sécurité alimentaire* 
était, dès la création des Nations unies, l’un des grands défis identifiés, 
disposant d’une architecture de gouvernance spécifique et évolutive. 

Face à l’intégration* croissante des économies et des sociétés, à l’inter-
pénétration des échelles (locales, nationales, régionales, mondiales) 
et à l’approfondissement des interactions planétaires, quelles évolu-
tions réglementaires, quels modes de coordination et quels processus 
de convergence des politiques se dessinent pour les systèmes alimen-
taires ? La dimension globale de certaines institutions et entreprises 
leur confère-t-elle les leviers d’une gouvernance mondiale ? Peut-on 
même parler d’émergence d’un espace mondial de l’agriculture et de 
l’alimentation ? La mondialisation actuelle s’accompagne-t-elle d’une 
centralisation de la gouvernance ou au contraire d’une fragmentation 
géographique, d’une segmentation thématique, d’une décentralisa-
tion et d’une reterritorialisation ? Quels rôles les acteurs non étatiques 
seront-ils amenés à jouer dans la gouvernance alimentaire à venir ? Voici 
les questions directrices auxquelles ce chapitre entend répondre. 

Après avoir analysé l’évolution des mécanismes de gouvernance domi-
nants aujourd’hui (multilatéralisme, règles commerciales), leurs chan-
gements de nature seront évoqués ainsi que les nouveaux enjeux qui 
appellent des modes de régulation renouvelés.

1. Je remercie particulièrement François Collart-Dutilleul, Sabrina Robert-Cuendetet 
Sébastien Treyer pour leurs apports et leur relecture attentive.

rÉGulAtIonS et GouvernAnCe
Alexandre Martin 16.
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Les principaux facteurs d’évoLution

Les régulations mondiales des systèmes alimentaires sont 
déterminées à la fois par le contexte international global 
et par celui, spécifique, de l’agriculture et de l’alimen-
tation. Dans un cas comme dans l’autre, plusieurs ten-
dances motrices peuvent être identifi ées.

S’agissant du contexte international, la fi n de la « guerre 
froide », puis de l’hyperpuissance américaine, ont laissé 
place à un monde multipolaire, au sein duquel l’Asie 
occupe une place déterminante. Le PIB des pays riches 
pèse à peine plus de la moitié du total mondial, contre 
60 % en 2000. Or, les pays dits « émergents » entendent 
infl uencer les règles du jeu mondiales, et opposent aux 
puissances traditionnelles des modèles alternatifs de 
développement. La Chine et l’Inde, tout en bénéfi ciant 
de la mondialisation, se sont largement soustraites aux 
règles du « consensus de Washington » édictées dans les 
années 1980, par exemple en matière monétaire ou de 
propriété intellectuelle. Ce rééquilibrage des puissances 
est aussi porteur de tensions, et les défi s économiques, 
démographiques et environnementaux s’accumulent 
dans ces pays.

Le contexte de crises multiples (terroriste, financière, 
économique, des matières premières) qui a secoué le 
monde, dans la décennie 2000, a engendré une nou-
velle dynamique de gouvernance planétaire. En atteste le 
rôle pris par le G20 et ses initiatives dans des domaines 
comme la régulation financière, l’évasion fiscale et la 
sécurité alimentaire*. Mais ces chocs n’ont pas engen-
dré un bouleversement radical de la gouvernance, les 
solutions informelles ayant été préférées à une réforme 
profonde des structures existantes (Duquesne, 2010). 
L’architecture institutionnelle mondiale créée dans 
l’après-guerre fait preuve de capacités de résistance.

Des évolutions notoires ont lieu, en revanche, dans l’af-
fi rmation des acteurs supranationaux ou non étatiques, 
qui affaiblit le traditionnel monopole des États sur la 
scène internationale. Une politique mondiale « multi-
nodale » s'installe (Cerny, 2010), caractérisée par des 
interactions croissantes entre les acteurs non étatiques 
et les institutions publiques. La sociologue américaine 
Saskia Sassen (2009) y voit l’émergence d’assemblages 
globaux dans lesquels des pans entiers de l’autorité éta-
tique internalisent un ordre du jour privé et transnational. 
Si les États conservent un rôle déterminant, la distinction 

entre espaces de décision publics et privés tend à s’ef-
facer, dans ce que Hubert Vedrine a qualifi é de « mêlée 
mondiale » (chapitre 5). Pour autant, les manifestations 
de réaffi  rmation étatique et de défi ance envers la mon-
dialisation dans ses acteurs et ses modes de gouvernance 
pourraient changer la donne.

Au-delà de ces tendances générales, les systèmes alimen-
taires connaissent des transformations spécifi ques, qui 
sous-tendent les évolutions dans leur gouvernance mon-
diale. Le commerce international de produits agricoles 
s’est considérablement développé ces dernières décen-
nies, les produits à haute valeur ajoutée occupant une 
part croissante (chapitre 2). Après une longue période 
de prix bas des matières premières agricoles, la crise 
de 2008-2009 a ouvert une phase de prix plus instables 
(p108). Les consolidations ont été importantes dans 

les secteurs des semences, de l’agroalimentaire et de la 
distribution (chapitre 5), et les stratégies d’approvision-
nement à l’échelle mondiale de ces entreprises ont contri-
bué à l’importance croissante des chaînes globales de 
valeur* agroalimentaires (Maertens et Swinnen, 2015). 

La crise alimentaire de 2008 constitue un moment impor-
tant des tendances observées dans la gouvernance 
mondiale des systèmes alimentaires. Mettant en lumière 
certaines carences de régulation, elle a été un signal 
d’alarme pour la communauté internationale, qui a ins-
crit cette régulation sur son agenda (Colonnelli et Simon, 
2013). Pour autant, si cette période a permis quelques 
avancées, déclenchant par exemple la réforme du Comité 
de la sécurité alimentaire de la FAO, les évolutions dans 
la gouvernance analysées ici renvoient davantage à des 
dynamiques de temps long. 

Le G20 agricole a joué un rôle de premier plan depuis la crise de 2007-2008 en impulsant un certain nombre d'initiatives et en faisant preuve de réactivité.
Mais ce forum politique informel ne jouit pas de la même légitimité que le CSA, instance qui, émanant de l'ONU, représente l'ensemble des pays
et qui, depuis sa réforme de 2009, s'est fortement ouverte à la société civile. À l'horizon 2030 la coexistance de ces deux organes devra permettre d'articuler
les rôles d'expertise, de leadership et de légitimité.

G20 agriculture

20 + invités 193 

Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA)

Présidence tournante
Agenda défini par la présidence

Secrétariat permanent
Agenda défini collégialement

Forum
informel

Rend des comptes à l’assemblée générale de l'ONU
et à la Conférence de la FAO

UE : membre à part
France : membre à part entière, s'exprime et vote librement

Pas d'expertise propre
Mobilise les différentes agences onusiennes ou OCDE

Expertise propre
Mobilise la recherche internationale dans le cadre du HLPE

Fait fonction de cellule de crise
Rôle d'impulsion politique

Plateforme internationale ouverte à toutes
les parties prenantes oeuvrant à la sécurité alimentaire

Déclarations politiques,
mise en place de certains instruments de coopération

Directives volontaires, cadres d'action, 
rapports HLPE d'état des lieux des connaissances

AMIS et RRF (2009), Appel pour la réduction 
des pertes et gaspillages, Plan d'action pour 
la sécurité alimentaire et les systèmes 
alimentaires durables (2015)

Rapport HLPE "Volatilité des prix et sécurité alimentaire"
(2011), Directives volontaires sur les régimes fonciers
(2012), Principes pour un investissement responsable
dans l'agriculture (2014) 

UE : s'exprime au nom des États membres 
France : concertation préalable avec les États membres

*: autres organismes ONU, organisations de la société civile et ONG, institutions internationales de recherche agronomique,
    institutions financières internationales et régionales, associations du secteur privé ou philantropiques.

Limitée
Forum intergouvernemental, club d'États + forums (FEM)

Structurée
Groupe consultatif de 5 catégories de participants*

États membres
de l'ONU

ORGANE PARTICIPANT
À LA GOUVERNANCE 
DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

PAYS MEMBRES

PARTICIPATION 
D'AUTRES ACTEURS

FONCTIONNEMENT

STATUT

STATUT DE L'UE 
ET DE LA FRANCE

PRODUCTION / 
MOBILISATION D'EXPERTISE

MISSION / RÔLE

PRODUCTIONS

EXEMPLES 
DE PRODUITS

FIGURE 6.1

Le G20 et la FAO, deux organes intergouvernementaux de gouvernance de la sécurité alimentaire mondiale

—

Source : d’après FAO, www.fao.org/cfs/cfs-home/about-cfs/fr/
© FNSP. Sciences Po - Atelier de cartographie, 2016

MONDALIM2030_3001.indd   156 24/02/17   11:57



monD’Alim 2030 | 157

1. AlimentAtion  2. échAnges  3. RecheRche & développement  4. Risques  5. ActeuRs  Ç 6. gouveRnAnce

Les tendances qui se dégagent d’ici 2030 :  
des gouvernances fragmentées, hybrides, décentralisées,  
fragilisant les réponses multilatérales aux défis globaux

Pour décrire les différentes tendances à l’œuvre dans les phénomènes mondiaux de 
régulation et de gouvernance des systèmes alimentaires, le présent chapitre s’intéresse 
dans un premier temps aux évolutions du cadre institutionnel et juridique et à leurs 
effets (p158 à 165). L’accent est mis ensuite sur les nouvelles formes de gouvernance 
qui se mettent en place sous l’influence des acteurs non-étatiques (p166 à 169). Si la 
gouvernance des systèmes alimentaires tend à se structurer à des échelles régionales, 
elle répond à un nombre croissant de défis qui sont globaux (p170 à 173). Enfin, cette 
gouvernance pourrait à l’avenir être amenée à se développer ou se consolider dans 
plusieurs domaines (p174 à 177). 

En 2030, les arènes internationales de gouvernance des systèmes alimentaires seront 
sensiblement distinctes de celles du début du siècle. 

Si les processus multilatéraux à vocation universelle restent seuls garants d’une certaine 
forme de légitimité politique, ils seront de plus en plus amenés à coexister avec des 
instances de gouvernance « de club », plus restreintes, telles que le G20 ou les partena-
riats méga-régionaux. 

Inspirées du paradigme* libéral et fortes de leur caractère contraignant, les règles de 
l’échange domineront durablement les régulations mondiales. Leur influence sur les 
systèmes alimentaires se confirmera, y compris dans les secteurs et territoires peu 
exposés au commerce international. Mais les contraintes qu’elles font peser sur cer-
taines politiques publiques de sécurité alimentaire ou environnementales, et l’affirma-
tion de « préférences collectives », soulèvent des résistances croissantes qui appelleront 
un certain rééquilibrage. 

Alors que les protections tarifaires s’amenuisent, les systèmes politiques et réglemen-
taires nationaux, qui encadrent l’agriculture et l’alimentation (politiques agricoles, 
normes sanitaires et environnementales, etc.), sont mis en concurrence par certains 
acteurs. Les modalités de la convergence réglementaire seront alors amenées à deve-
nir un enjeu croissant de coopération et une source de tensions pour les années à 
venir, comme le montrent les oppositions exprimées de part et d’autre au projet de 
Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP). Les politiques 
agricoles connaissent une convergence en termes de niveau de soutien, mais restent 
encore très différentes en termes de principes et de modalités d’action. Elles devront à 
l’avenir surmonter d’importants obstacles avant d’être coordonnées et de déboucher 
sur une régulation collective.

Le paysage de la gouvernance mondiale alimentaire est de plus en plus fragmenté et 
les modes de régulation se multiplient. En parallèle des grandes dynamiques interna-
tionales, se déploient de nombreuses initiatives hybrides, incluant une diversité d’ac-
teurs – États, entreprises, ONG, instituts de recherche, etc. Le rôle des acteurs privés 
ira croissant, notamment à travers l’expansion des normes privées, qui permettent aux 

entreprises de la distribution et de l’agroalimentaire de piloter des chaînes de valeur* 
devenues globales. 

Dans le même temps, l’échelle régionale supranationale s’affirme comme espace perti-
nent des régulations des systèmes alimentaires dans la mondialisation. Utile pour déve-
lopper des synergies entre territoires semblables (en matière de sécurité alimentaire, 
de gestion des ressources, etc.), l’action à l’échelle régionale permet aussi de peser 
vis-a-vis du reste du monde (comme en témoigne l’influence normative qu’a permis le 
marché commun européen). Ces dynamiques régionales devront cependant faire face, 
dans les années à venir, aux tentations souverainistes et à la multiplication des accords 
commerciaux bilatéraux.

Malgré cette fragmentation, l’augmentation des interdépendances à l’échelle plané-
taire et l’accumulation des défis rendent la gouvernance mondiale toujours plus néces-
saire. Cette multiplication des « problèmes publics mondiaux » (chapitre 4) est mise 
en évidence dans les nouveaux Objectifs du développement durable des Nations unies 
(ODD), qui concernent directement les systèmes alimentaires. 

De nouveaux champs de régulation pourraient émerger et d’autres se renforcer. Un 
encadrement plus strict des actions des entreprises globales émerge aujourd’hui, en 
matière d’investissements dans les terres agricoles, et pourrait demain voir le jour en 
matière de concurrence. Les règles de propriété intellectuelle pourraient devenir plus 
favorables à la protection des Indications géographiques* (IG),  y compris dans des 
pays jusque là réticents à cette forme originale de propriété. Plusieurs acteurs œuvrent 
par ailleurs à la mise en place d’un droit international à l’alimentation* plus contrai-
gnant, qui doterait les politiques de sécurité alimentaire d’un instrument juridique. 
Devant les risques croissants (volatilité des prix, crises sanitaires, etc.), les coopéra-
tions devraient encore se renforcer. Enfin, le contexte géopolitique tendu (migrations, 
conflits locaux aux répercussions mondiales), conduira à la mise sur l’agenda de nou-
velles priorités, telles le maintien d’emplois en zones rurales.
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6.1  de pLus en pLus concurrencé, Le muLtiLatéraLisme 
reste Le fondement de La gouvernance mondiaLe

Le multilatéralisme 
à la recherche d’un second souffl  e

La gouvernance mondiale s’est caractérisée, depuis 
1945, par l’établissement d’instances multilatérales de 
coopération entre États. Il s’agissait de faire obstacle aux 
tentations unilatérales de puissance, à travers des organi-
sations internationales, des négociations et des sommets. 
Ceux-ci avaient pour vocation de dégager des objectifs 
communs, de préciser les moyens pour les atteindre, 
et d’instaurer des règles partagées, élaborées selon le 
principe « un État membre = une voix » (à l’exception du 
Conseil de sécurité). Cette institutionnalisation des rela-
tions entre États n’a pas eff acé les rapports de force. Par 
ailleurs, elle a souvent été détournée par les États. Elle 
compose cependant aujourd’hui un socle stable de régu-
lation des aff aires internationales. Elle permet aux États 
les plus petits de faire valoir leurs intérêts et, souvent, de 

dégager des priorités et approches partagées. La FAO, les 
conventions environnementales, et plus tard l’OMC, ont 
suivi cette logique. 

La période récente, cependant, marquée par l’effon-
drement du monde soviétique et l’affaiblissement des 
puissances traditionnelles, connaît une crise du multila-
téralisme. L’émergence de puissances intermédiaires, 
l’accentuation des inégalités, l’imbrication des problèmes 
globaux, etc., tout un faisceau de causes rend désormais 
les processus de négociation de plus en plus longs et 
complexes, peinant à intégrer certaines évolutions du 
monde. 

L’OMC constitue un exemple typique. Commencé en 2001 
à Doha, le dernier cycle de négociations commerciales 
montre les difficultés croissantes du cadre multilatéral 
pour s’adapter à la rapidité des transformations. Quinze 

ans après son lancement, alors que le cycle n’est pas 
encore achevé, le contexte a fortement changé : passage 
de prix en baisse régulière à un régime de prix volatils, 
montée des pays émergents* devenus des géants agri-
coles, etc. L’irruption de nouvelles mesures non coopéra-
tives (taxes à l’exportation, subventions d’importations), 
dans des pays amenés à réagir aux fortes hausses de prix 
(p111), obligerait notamment à repenser l’agenda de 
négociations. Il a été élaboré à un moment où l’obsession 
était de lutter contre des mesures exactement contraires : 
subventions à l’exportation et protection tarifaire.

En matière de négociations climatiques, Aykut et Dahan 
(2015) pointent également un décalage entre un proces-
sus de gouvernance onusien « civilisé et consensuel », et 
une réalité du monde marquée par la lutte pour l’accès 
aux ressources et la diff usion d’un modèle économique 
reposant sur les énergies fossiles.

CHINE
ÉTATS-UNIS

UE

...les États-Unis

...l’Union
européenneeuropéenne

...la Chine

Pays ou organisation régionale
ayant un accord en vigeur avec...

CARTE 6.2

Profusion des accords commerciaux régionaux

—
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Les organisations internationales (FAO, OMC, CNUCED, 
Banque mondiale, etc.), en produisant de la connais-
sance sur l’état du monde, et en incitant les États à s’in-
sérer dans les processus de négociation, incarnent le 
multilatéralisme. Elles font, elles aussi, l’objet de contesta-
tions récurrentes. Outre leur fonctionnement descendant 
et leur autonomisation, certains critiques de la mondiali-
sation leur reprochent de chercher à légitimer l’ouverture 
économique, la déréglementation ou la brevetabilité du 
vivant, au nom de l’intérêt général (Cox, 2002). 

 
La multiplication  
des accords bilatéraux et régionaux
 
En parallèle des négociations commerciales multilatérales 
à l’OMC, les accords bilatéraux ou régionaux se sont mul-
tipliés depuis une quinzaine d’années (carte 6.2). Dans 
un contexte où les relais de la croissance économique 
mondiale se trouvaient principalement dans le monde 
en développement, l’UE et les États-Unis se sont livrés à 
une course aux accords, y compris dans leurs zones d’in-
fluence réciproques (accord US-Maroc ou UE-Amérique 
centrale). En 2016, l’UE dispose ainsi d’accords com-
merciaux, sous diverses formes, avec plus de 50 pays 
(carte  6.2).

Au-delà des considérations commerciales, ces accords 
bilatéraux ont permis de promouvoir certaines préfé-
rences collectives, à  travers l’inclusion de clauses dans 
des domaines comme la protection de l’environnement. 
Les processus multilatéraux se trouvent donc concur-
rencés par ces nouveaux arrangements institutionnels 
décentralisés. Cependant, certaines problématiques ne 
peuvent être abordées que dans un cadre multilatéral. 
En matière agricole par exemple, si les accords bilatéraux 
contribuent à réduire les protections tarifaires, les disci-
plines commerciales concernant les politiques agricoles 
(ex : limitation des instruments ayant le plus d’impacts sur 
les agricultures des autres pays) semblent difficilement 
abordées hors du cadre de l’OMC (p164).
 
 
Vers des accords méga-régionaux 
de nouvelle génération ?
 
Face aux difficultés rencontrées à l’OMC, plusieurs pays 
ont amorcé une nouvelle génération d’accords commer-
ciaux, dits « méga-régionaux » : il s’agit du TPP* entre 
pays ayant une façade Pacifique (aujourd’hui menacé 
depuis l’élection de D. Trump), du RCEP* en Asie du Sud-
Est et du TTIP* entre États-Unis et Union européenne. 
Plusieurs études, basées sur des modèles d’équilibre 
général calculable, anticipent une augmentation considé-

rable du commerce de produits agricoles entre les pays 
de ces trois ensembles, si ces accords aboutissent à des 
libéralisations complètes et une élimination totale des 
barrières. Concernant le TTIP, le potentiel d’augmenta-
tion du commerce entre les États-Unis et l’UE a été estimé 
à 86 % d’ici 2025. Si de telles estimations sont controver-
sées, l’essentiel est que les deux tiers de cette augmen-
tation résulteraient de la capacité des négociateurs à 
réduire de part et d’autre les barrières non tarifaires* et, 
à terme, de celle des régulateurs à coopérer plus étroite-
ment une fois le traité en vigueur.

À plus long terme, l’enjeu de tels accords pourrait être 
de nature géopolitique. Pour ses promoteurs, le TPP 
constituait pour les États-Unis un moyen d’asseoir une 
influence dans le Pacifique, pour contrecarrer la montée 
de la Chine. Le TTIP, en rapprochant les systèmes nor-
matifs américain et européen, parmi les plus exigeants, 
renforcerait l’influence de ceux-ci face aux normes 
chinoises. Ce faisant, il favoriserait une « harmonisation 
par le haut », et constituerait un espace d’élaboration des 
nouvelles règles du commerce international, en marge 
des négociations à l’OMC. D’autres pays auraient alors la 
possibilité de rejoindre ces blocs, mais seraient contraints 
d’accepter d’abord les règles définies par les premiers 
signataires (Fabry, 2014). De tels accords seraient alors 
précurseurs de nouvelles formes de régulation de la mon-
dialisation.
 
Mais tout comme pour les négociations multilatérales, 
des oppositions aux accords bilatéraux ou régionaux 
émergent dans les sociétés et trouvent leur écho dans 
les parlements ou dans les campagnes électorales (ex : 
Donald Trump). De telles résistances, notamment en 
Europe et aux États-Unis, constituent de sérieux obsta-
cles à la conclusion d’accords tels que le TTIP, le CETA ou 
le TPP, qui pourraient mettre les États face à un dilemme : 
poursuivre ces accords en assumant qu’ils engendrent 
des perdants, ou renoncer aux intérêts stratégiques qu’ils 
en attendent.

 
Le G20, une nouvelle instance  
de régulation à la légitimité contestée
 
À la suite de la crise financière de 2008, c’est le G20 qui 
est devenu l’instance opérationnelle de coopération et de 
pilotage économique entre les principaux pays. Fondé en 
1999, il réunit les 20 premières puissances économiques, 
soit environ 85 % du PIB mondial, 80 % du commerce 
international et les deux tiers de la population. Dans le 
prolongement des crises de 2007-2008, le G20 investit 
pour la première fois le champ alimentaire et le dévelop-
pement agricole. Des accords sont conclus entre grandes 

nations, notamment en 2011 en matière de transparence 
des marchés de matières premières agricoles, et plusieurs 
initiatives sont lancées en faveur de l’agriculture (p111). 

Même si le bilan des réalisations et des impacts reste à 
établir, ce G20 agricole a fait preuve d’une certaine capa-
cité de décision, sur un pas de temps relativement court, 
là où les institutions multilatérales ont échoué. Pour un 
pays membre, l’avantage de cette instance réside dans 
la facilité de négociation par rapport aux institutions 
comme la FAO, le nombre de pays autour de la table 
étant très inférieur (figure 6.1, p156). Cependant, des cri-
tiques sont venues des pays en développement. Derrière 
les accusations de « directoire », d’ « oligopole », c’est le 
contournement du multilatéralisme et la légitimité de ce 
groupe de pays à décider au nom de tous, qui sont ques-
tionnés. 

 
À l’horizon 2030, le système multilatéral 
pourrait être redynamisé en dépit des 
crispations qu’il suscite

Contrairement à la « diplomatie de club », que repré-
sentent pour certains observateurs le G20 et le TTIP, le 
groupe MOND’Alim a rappelé que le système multilatéral 
reste doté d’une forme unique de légitimité. Fondée sur 
la participation d’un grand nombre d’États aux décisions, 
cette légitimité est nécessaire pour entraîner des coopé-
rations efficaces (Badie, 2011). En matière commerciale 
par exemple, malgré les difficultés des négociations de 
l’OMC, et l’explosion des accords bilatéraux, les règles 
du GATT elles-mêmes ne sont pas remises en cause par 
les États membres. La plupart des accords bilatéraux ou 
régionaux en font leur point de départ. Bien que criti-
quées, ces règles demeurent largement respectées car 
leur caractère multilatéral garantit une certaine perma-
nence du système à laquelle tous ont intérêt.

À l’horizon 2030, on peut penser que les règles de la mon-
dialisation continueront à s’appuyer sur un socle multila-
téral. Devant l’ampleur des défis globaux, la montée des 
interdépendances et des exigences de « redevabilité », 
les logiques multilatérales pourraient être redynamisées, 
sous des formes nouvelles, comme l’a montré la COP21 
dans le domaine climatique. Leur légitimité sera d’autant 
renforcée que se développeront des mécanismes inno-
vants associant des organisations de la société civile. Mais 
elles devront aussi répondre au rejet par certaines popu-
lations de la mondialisation qu’elles incarnent et coexister 
avec une diplomatie de « club », à la carte, où un nombre 
restreint de pays décide de conduites à tenir dont les 
effets se répercutent sur tous.
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Une diversité de régimes juridiques 
internationaux encadre les systèmes 
alimentaires 

L’essor de la coopération internationale, à partir de 
1945, s’est traduit par la mise en place d’institutions spé-
cialisées, de conventions, d’accords inter-étatiques de 
diverses natures (p138). Nombre d’entre eux concernent 
les systèmes alimentaires. La sécurité alimentaire* et 
le développement ont été, dès le départ, confiés à des 
agences onusiennes (FAO, PNUD). La Banque mondiale 
et le FMI ont également joué un rôle important dans les 
réformes des politiques agricoles dans les pays en déve-
loppement. Diverses agences internationales se sont atta-
chées à harmoniser les normes sanitaires ou techniques 
(Codex Alimentarius, Organisation mondiale de la santé 
animale). Les conventions et accords internationaux, mis 
en place depuis les années 1990, sont destinés à protéger 
les biens publics globaux (biodiversité, climat) ou la pro-
priété intellectuelle (ADPIC). Progressivement, l’OCDE a 
joué un rôle croissant en matière de recommandations de 
politiques agricoles, et des mesures de stabilisation des 
marchés de matières premières agricoles ont été décidées 
dans le cadre du G20.
Cette diversité de régimes juridiques et de dispositifs 
internationaux constitue de facto une forme de gou-
vernance mondiale (Quenault, 2013). Par ce biais, les 
systèmes alimentaires, qu’ils soient ou non fortement 
internationalisés, se trouvent indirectement sous l’in-
fluence de ces normes et institutions internationales, et 
donc de la mondialisation. C’est ainsi que le droit de l’en-
vironnement qui s’applique aux agriculteurs français est, 
pour une large part, une déclinaison des directives euro-
péennes qui, elles-mêmes, traduisent des engagements 
pris au niveau international.

 
Seules dotées d’un mécanisme 
de sanction, les règles de l’OMC 
prédominent 

L’OMC, créée en 1995 en dehors du système onusien 
pour remplacer le GATT, occupe une place de choix 
parmi les institutions internationales. Elle est la seule 
dotée d’un organe de règlement des différends (ORD), 
dispositif qui a régulièrement prouvé son efficacité pour 
sanctionner les États qui ne respectent pas les obliga-

6.2 La prééminence des règLes de L’échange progressivement contestée

Figure 6.3 
Les différends à l’OrD concernant les produits alimentaires  
—
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La question de la place de l’OMC dans 
la gouvernance mondiale se posera de 
manière croissante

Les règles de l’OMC, destinées d’abord à approfondir le 
commerce international, influent de plus en plus sur des 
domaines de politiques publiques (environnementales, 
sanitaires, sociales) qui ne relèvent pas directement de 
la sphère commerciale, et dont les régimes juridiques 
(conventions de l’Organisation Internationale du Travail, 
accords multilatéraux sur l’environnement, etc.), sont 
moins contraignants que ne l’est l’OMC. La question de 
l’interaction entre l’OMC et les autres institutions spé-
cialisées se pose de plus en plus. Pour ce qui est  de la 
sécurité sanitaire des aliments par exemple, le dévelop-
pement des normes internationales au sein du Codex 
Alimentarius doit concilier des objectifs de facilitation 
du commerce et de protection des consommateurs, par-
fois considérés comme contradictoires. En matière de 
lutte contre le changement climatique, de nombreuses 
questions ont surgi sur la compatibilité entre certaines 
politiques environnementales nationales et les règles de 

tions juridiques (Kieffer, 2008). Ce juge des litiges com-
merciaux entre États détient le pouvoir d’interpréter les 
textes des accords, mais aussi d’autoriser des sanctions 
commerciales. Nombre des décisions de l’ORD les plus 
emblématiques ont concerné des produits alimentaires 
(bœuf aux hormones, tortues-crevettes, etc).

Rattaché au GATT et entré en vigueur en 1995, l’Accord 
sur l’Agriculture soumettait pour la première fois le com-
merce de produits agricoles à un objectif partagé de libé-
ralisation. Vingt ans plus tard, les transformations sont 
profondes : les droits de douane ont été abaissés et les 
politiques agricoles ayant les effets les plus distorsifs sur 
les marchés mondiaux ont été réformées (OCDE, 2015 ; 
p164).

Si les négociations de l’OMC peinent aujourd’hui à appro-
fondir cette dynamique, dont les objectifs sont de plus en 
plus contestés, le socle des règles OMC jouit d’une forte 
reconnaissance. Le groupe MOND’Alim a ainsi rappelé 
que face aux menaces de repli protectionniste, ces règles 
procurent une stabilité juridique très appréciée. 
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ruPTure

faut-iL revenir à La charte de La havane ?
—
La crise que connaît l’OMC et les critiques adressées 
à la libéralisation du commerce font émerger des pro-
positions d’alternatives. ainsi, un réseau de juristes 
suggérait en 2014 de rétablir une « exception alimen-
taire », à l’image de l’ « exception culturelle » dans les 
règles du commerce international (Collart-Dutilleul, 
2013). il s’agissait pour eux de réhabiliter la Charte de 
la Havane.
en 1945, le président roosevelt organisa à Hot Springs 
une conférence pour penser la gouvernance du monde 
d’après-guerre. il y déclara que les produits de l’agri-
culture n’étaient pas des marchandises comme les 
autres. S’amorça alors la négociation d’une Charte 
internationale visant la création, au sein de l’ONu, 
d’une Organisation internationale du commerce, et 
l’institution de règles encadrant la mondialisation des 
échanges, notamment pour les produits agricoles.
La Charte de la Havane fut signée en mars 1948 par 53 
pays, mais elle ne sera fi nalement pas ratifi ée, en rai-
son de l’opposition du Sénat américain. elle prévoyait 
dans son chapitre VI que « les produits de la nature, de 
l’alimentation, l’eau, la pêche, les forêts et les sous-sols 
dérogent au libre-échange », car ils doivent satisfaire 
à plusieurs objectifs, dont la sécurité alimentaire et la 
préservation des ressources naturelles. en cela elle est 
considérée comme une tentative avancée pour concilier 
les considérations commerciales avec les autres priori-
tés sociales et environnementales (adam, 2012).
Seul le chapitre portant sur les tarifs douaniers et le 
commerce a été mis en œuvre : il s’agit du gaTT et ses 
principes fondent encore aujourd’hui le système du 
commerce international. 

La prise en compte de L’environnement 
dans La réguLation des échanges
—
L’articulation entre des règles visant à libéraliser les 
échanges et des normes destinées à protéger l’environ-
nement est à l’origine de controverses depuis trente ans, 
notamment entre pays du Nord et pays en développement. 
Lorsqu’un pays impose à ses producteurs une réglementa-
tion environnementale, il est tenté de l’imposer également 
aux produits venant des pays tiers, afi n d’éviter les distor-
sions de concurrence. Le changement climatique a accen-
tué cette question, car toute mesure destinée à réduire les 
émissions (par exemple une taxe carbone), n’est effi  cace 
que si elle ne se traduit pas par un report des émissions ail-
leurs, ce qui suppose souvent qu’elle s’applique aussi aux 
produits importés. Or, les règles de l’OMC, en particulier 
le principe de non-discrimination, encadrent fortement le 
recours à ce type de mesures, conduisant les États à s’au-
to-limiter dans l’instauration de législations environnemen-
tales, et alimentant le sentiment d’une « mondialisation par 
le bas » (Pugeaud, 2011).
Les règles de l’OMC prévoient une marge de manœuvre 
pour les États et elles laissent une large place à l’inter-
prétation. Le gaTT autorise ainsi, dans son article XX, 
les mesures environnementales, mais seulement dans 
la mesure où elles ne sont ni discriminatoires ni protec-
tionnistes. Le principe de traitement national (art iii du 
gaTT), prévoit, lui, que chaque pays doit réserver aux mar-
chandises importées le même sort qu’aux marchandises 

nationales similaires. Mais la « similarité » est un concept 
indéterminé et un nombre croissant de litiges portent sur 
la question de savoir si deux produits issus de procédés 
et méthodes de production (PPM) diff érents doivent être 
considérés ou non comme « similaires ». Par exemple, les 
États-unis ont-ils le droit de discriminer certaines boîtes 
de thon en raison de méthodes de pêche néfastes aux dau-
phins ? 
Les interprétations des juges de l’OrD ont, jusqu’à récem-
ment, largement privilégié l’objectif d’ouverture commer-
ciale, au détriment des réglementations environnementales 
(Pugeaud, 2011 ; Choquet, 2015). une infl exion de la 
jurisprudence s’est néanmoins produite dans le cas Thon-
dauphins ii, avec les conclusions de l’organe d’appel de 
l’OrD rendues en 2012. Les juges ont considéré que l’ob-
jectif des États-unis de protéger les dauphins, y compris à 
l’extérieur de leurs frontières, était légitime. ils ont reconnu 
qu’au regard de cet objectif, la mesure (un label excluant 
les pratiques de pêche dommageables pour les dauphins) 
était justifi ée. Pour Trujillo (2012), cette décision ouvre 
une brèche dans la prise en compte des PPM, et donc de 
l’environnement. 
À l’avenir, Blandford (2014) considère qu’un consensus 
international devrait être trouvé sur des mesures de poli-
tiques agricoles qui soient à la fois les plus effi  caces en 
matière de changement climatique et les moins distorsives 
sur les marchés internationaux. Collart-Dutilleul (2013) a 
lui émis l’idée que l’OrD devrait mieux prendre en compte 
les considérations non commerciales dans ses décisions.

l’OMC (encadré ci-contre). Dans le domaine de la sécu-
rité alimentaire, certains évoquent le risque que les règles 
de l’OMC limitent la capacité des États à assurer leurs 
approvisionnements, de nombreux pays en développe-
ment manifestant une certaine méfiance à l’égard des 
marchés internationaux à partir de la crise de 2008.

Depuis l’Uruguay Round, l’OMC a privilégié l’objectif de 
libéralisation commerciale par rapport à celui du renfor-
cement des règles sociales ou environnementales. À l’ho-
rizon 2030, sous le feu croissant des critiques qui lui sont 
adressées en matière environnementale ou d’emploi, un 
meilleur équilibre pourrait être recherché.

Plusieurs propositions sont formulées pour faire émerger 
une mondialisation qui permettrait de mieux concilier 
ouverture commerciale et respect des objectifs environ-
nementaux et sociaux issus des conventions existantes 
mais mal appliquées (sur la diversité biologique, le tra-
vail des enfants, etc.). En raison de l’écart de développe-
ment entre pays, rendre contraignant, par un mécanisme 
de jugements et de sanctions, l’ensemble des normes 
internationales actuelles au même titre que les règles du 
commerce semble peu envisageable à court terme. Le 
principal enjeu consiste donc à tenir compte de cet état 
de faits, et à identifier les règles internationales qui ne 
pénaliseraient pas les pays en développement du fait de 
leurs normes sociales et environnementales aujourd’hui 
moins élevées.

Certains experts suggèrent une deuxième option, plus 
indirecte, qui consisterait à utiliser le marché européen 
comme levier pour promouvoir les normes sociales et 
environnementales (De Schutter, 2015). Il s’agirait de 
rendre obligatoires ces normes à tous les produits impor-
tés, poussant ainsi plus loin la logique déjà à l’œuvre dans 
l’Union européenne qui utilise la politique commerciale 
pour diff user ses standards élevés.
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Le dilemme des préférences  
collectives dans le cadre multilatéral
 
L’ouverture commerciale et l’approfondissement de l’in-
tégration économique* font se confronter des systèmes 
culturels et juridiques différents. Ces « préférences collec-
tives » (Lamy, 2014) se trouvent d’autant plus exposées 
à la mondialisation que les droits de douane ont été très 
réduits depuis les années 1990. Les principaux freins au 
commerce sont aujourd’hui des barrières non tarifaires*, 
c’est-à-dire des réglementations techniques, sanitaires, 
sociales ou environnementales. Il en résulte une tension 
croissante entre la volonté des pays de protéger leurs 
préférences collectives, issues des choix de société et, en 
même temps, le souhait d’accéder aux marchés des pays 
tiers. La distinction entre les mesures non tarifaires « légi-
times » et celles ayant une visée protectionniste devient 
alors une des questions centrales dans le règlement des 
différends à l’OMC. Et d’ici 2030, il est probable que de  
nouveaux cas viendront préciser la jurisprudence en ce 
domaine.

 
Les accords bilatéraux  
de plus en plus axés sur les  
obstacles non tarifaires
 
La multiplication des accords bilatéraux s’est accompa-
gnée d’un renforcement des chapitres traitant des obs-
tacles non tarifaires. Les accords de libre-échange de 
l’Union européenne intègrent désormais tous un chapitre 
« développement durable », se référant à de grandes 
conventions internationales et affichant une volonté de 
collaboration sur d’autres sujets. L’accord d’association 
signé en 2002 entre l’UE et le Chili inclut, par exemple, 
des provisions sur la coopération pour favoriser le bien-
être animal, ainsi qu’un mécanisme d’appui à la mise en 
place de standards sur ce sujet. Cet accord a ainsi contri-
bué à l’institutionnalisation des pratiques de respect du 
bien-être animal au Chili (Cabanne, 2013).

Pour l’OMC (2012), ce contexte appelle des modali-
tés nouvelles d’intégration institutionnelle, des accords 
« profonds », qui peuvent prendre la forme d’harmonisa-
tions ou de reconnaissances mutuelles des normes.

6.3 La convergence régLementaire nœud des futurs accords commerciaux
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L'accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) prévoit un mécanisme de transparence entre les pays membres 
de l'OMC. Ceux-ci doivent notifier au Secrétariat de l'OMC toute prescription nouvelle qu'ils comptent imposer. 
Les partenaires commerciaux peuvent formuler des commentaires.

Notifications SPS à l'OMC Répartition par pays en 2015

Source : site de l'OMC

Figure 6.4  
Les mesures non tarifaires : un sujet croissant
—

Figure 6.5 
Les accords commerciaux bilatéraux comme voie d’harmonisation des normes
—
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Les États-Unis comme l'Union européenne tendent à utiliser les accords commerciaux pour promouvoir leurs normes  
mais avec des outils différents. Les accords de l’UE intègrent désormais tous un chapitre « développement durable »  
contenant des normes sociales et environnementales, mais ces clauses ne prévoient pas toujours des sanctions ou  
mécanismes de recours en cas de non respect. Dans les accords des États-Unis, les clauses environnementales sont  
soumises au mécanisme de règlement des différends de l'accord. Ce graphique présente quelques exemples d'accords.
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Le TTIP : un accord en 3 parties...

Exclu de la convergence
car approches
trop différentes
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Reconnaissance
mutuelle recherchée
entre règles UE et US

Harmonisation
recherchée

Niveau de convergence
recherché

Normes USA + strictes Normes UE + strictesNormes différentes
mais niveau d’exigence équivalent

Des groupes de travail entre régulateurs

dans le but de :

1/ accès au marché

- rendre les règles plus compatibles
- mieux influencer les normes internationales

exemple de domaine de réglementation
exemple de produit agricole
et alimentaire concerné

bien être
animal santé

animale
2/ règles commerciales

Objectif : levée des barrières non-tarifaires tout en préservant la capacité des parties à réguler et préserver un haut niveau de protection.

tarifs douaniers

Normes
microbiologiques
(fromage lait cru)

Certification
des exportateurs
(produits laitiers)

Systèmes
de contrôle sanitaire

(produits laitiers)

Limites Maximales
de Résidus (LMR)

de pesticides
(fruits)

Modalités
d’évaluation

du risque

Décontamination
chimique
(volaille)

OGM
(semences)

Hormones
de croissance

(viande bovine)

protection des indications géographiques

3/ convergence réglementaire

...et au delà de l’accord, la coopération normative

(volaille)

La réduction des obstacles règlementaires à l'export est un des enjeux de la négociation du Partenariat Transatlantique de Commerce et d'Investis-
sement (TTIP). Cependant si certains de ces obstacles sont de nature technique, et peuvent donner lieu à convergence ou reconnaissance mutuelle, 
d'autres relèvent des préférences collectives et de choix citoyens, et ont été de ce fait exclues de la négociation. À la date d'élaboration (octobre 
2016), l'accord est en cours de négociation et son contenu comme son aboutissement demeurent très incertains.

FIGURE 6.6

La convergence réglementaire, au coeur du TTIP

—

Source : compilation des auteurs.

©
 F

N
SP

. S
ci

en
ce

s 
Po

 - 
A

te
lie

r 
de

 c
ar

to
gr

ap
hi

e,
 2

01
6

La convergence normative, 
enjeu central des nouveaux accords 
méga-régionaux ?

Au-delà des considérations tarifaires, les projets d’accord 
méga-régionaux tels que le TPP ou le TTIP s’attachent à 
rapprocher les réglementations afi n de réduire les bar-
rières non tarifaires au commerce. Cette volonté de faci-
liter le commerce conduit à réduire le « protectionnisme 
réglementaire », qui discrimine les produits importés sur 
le marché domestique. L’objectif est ici de diminuer les 
coûts du commerce (p60), tout en garantissant les droits 
des pays respectifs à décider de leurs politiques. Or, si 
l’approfondissement des échanges commerciaux devait 
demeurer un objectif partagé d’ici 2030, cela nécessitera 
des accords d’une autre nature. En eff et, pour réduire 
les  diff érences en matière de normes sanitaires ou tech-
niques, ce sont moins les diplomates et les négociateurs 
que les instances de normalisation qui auront un rôle à 
jouer (Fabry, 2014). 

Ce processus de convergence normative fait émerger, au 
sein des pays concernés, des craintes de perte de sou-
veraineté règlementaire. C’est pourquoi une distinction 
est progressivement faite entre des réglementations 
techniques, qui peuvent être modifi ées, et des normes 
relevant de « choix de société », qui n’ont pas vocation à 
être remises en cause (Commission européenne, 2015). 
Ces tendances soulèvent des inquiétudes dans les pays 
tiers. En effet, un TTIP qui verrait converger certains 
standards et normes, entre les deux grands blocs éco-
nomiques que sont les États-Unis et l’Union européenne, 
amènerait le reste du monde à devoir s’aligner sur ces 
normes. Mais ces accords rencontrent aussi une résis-
tance de plus en plus virulente dans les pays directement 
concernés. La menace, en partie fantasmée, de «perte 
de souveraineté» sur les systèmes alimentaires en par-
ticulier, vient alimenter un rejet croissant de l’ouverture 
commerciale et de ses eff ets supposés.  L’avenir du TTIP 
est aujourd’hui largement compromis et le TPP remis 
en cause par le nouvel exécutif américain. Pour autant, 
sauf à imaginer un retour massif aux droits de douane, 
la question de la convergence et/ou de la concurrence 
entre systèmes normatifs continuera à se poser et appel-
lera à un règlement, quel qu’il soit. L’interdépendance 
entre systèmes alimentaires est déjà trop importante 
pour qu’il en soit autrement.

Le CODeX aLiMeNTariuS, Lieu De DÉCiSiON Sur L’aLiMeNTaTiON gLOBaLe
—
Le Codex alimentarius est devenu un lieu déterminant de la régulation de notre alimentation. il reste pourtant méconnu. 
Depuis qu’en 1995 l’OMC s’est référée aux normes Codex pour arbitrer plusieurs litiges commerciaux (aux titres de 
l’accord Sanitaire et Phytosanitaire – SPS – et de celui sur les Obstacles Techniques au Commerce – OTC), ces normes 
s’imposent de fait aux États. Cette agence inter-gouvernementale s’est vue ainsi convertie en « agence règlementaire 
globale » (Lassalle-de Salins, 2012).
Le dossier de la ractopamine illustre les rapports de pouvoir qui se jouent derrière la négociation de chaque norme 
Codex. Ce promoteur de croissance musculaire, autorisé pour les animaux d’élevage dans 26 pays, dont les États-unis, 
est interdit dans l’union européenne, qui s’oppose historiquement au principe d’administrer, sans aucun objectif théra-
peutique, des substances chimiques à des animaux sains. 
Le dossier a suscité en 2010 et 2011 une intense activité diplomatique. Pour l’ue, il s’agissait d’éviter l’adoption d’une 
limite maximale de résidus (LMr) pour cette substance, qui ouvrirait, de facto, la voie à sa reconnaissance internatio-
nale. La mise au vote de l’adoption d’une LMr a été écartée lors de la réunion du Codex de juillet 2011, grâce au soutien 
de nombreux pays dont la Chine et la russie. Mais en 2012 le principe a été adopté à la majorité, constituant un échec 
pour l’ue et ouvrant la voie à de futurs litiges à l’OMC. 
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L’accroissement des interdépendances entre les éco-
nomies fait que les politiques agricoles et alimentaires 
sont de plus en plus liées les unes aux autres. Dans ce 
contexte, les États membres de l’OMC se sont dotés de 
« disciplines », mais, au-delà de ces règles, la coordina-
tion reste diffi  cile.

Les disciplines de l’OMC 
ont conduit à une certaine convergence 
des niveaux de soutien agricole...

Dans les années 1980, les négociations agricoles de 
l’Uruguay Round partaient du constat que les soutiens 
à l’agriculture dans les pays développés, beaucoup plus 
importants que dans les pays en développement, dépri-
maient les prix mondiaux et faussaient la concurrence. 
Au-delà des réductions tarifaires, les accords du GATT 
se sont donc dotés de disciplines collectives destinées à 
réduire ces écarts, et aussi à encadrer ces soutiens afi n 
qu’ils aient moins d’eff ets distorsifs. Ces disciplines ont 
ensuite été renforcées, avec l’Accord sur l’Agriculture et 
la création de l’OMC en 1995. Trois familles de mesures 
sont couvertes par ces accords : le soutien direct, la 
concurrence à l’exportation et l’accès au marché.

Les disciplines du GATT ont depuis produit leurs eff ets 
dans les pays développés, les instruments jugés les plus 
nocifs (prix garantis ou subventions aux exportations) 
ayant pour la plupart disparu. Par exemple, dans le sec-
teur des grandes cultures, la Politique agricole commune 
(PAC) et les lois agricoles américaines ont globalement, 
sur 30 ans, évolué dans le sens d’un découplage entre le 
soutien aux revenus agricoles et les volumes de produc-
tion. En Europe, depuis 1992, les mécanismes d’interven-
tion ont été remplacés par des soutiens aux agriculteurs 
découplés de la production. Aux États-Unis,  un mouve-
ment similaire est apparu en 1996 avec le remplacement 
des paiements par des aides directes fixes. Les écarts 
entre les politiques se sont accentués par la suite, les 
États-Unis faisant le choix, à partir de 2002, d’une orien-
tation anticyclique, en introduisant des paiements qui 
varient inversement avec les prix mondiaux. Mais malgré 
ces écarts à la logique initiale, il n’y a pas eu de retour 
aux instruments les plus condamnables par les règles de 
l’OMC.

On observe en parallèle, dans les pays de l’OCDE, une 
tendance au développement des instruments ciblés sur 
les enjeux de durabilité, d’innovation* ou de gestion des 
risques, lesquels sont considérés comme moins péna-
lisants pour les pays tiers (OCDE, 2015), avec toutefois 
des outils très diff érents entre pays.

… mais le soutien agricole dans
 les pays émergents est en forte hausse

Si le soutien à l’agriculture dans les pays à haut revenu a 
diminué et est devenu moins pénalisant pour les parte-
naires, la tendance inverse s’est produite dans les pays 
émergents*. Alors que, historiquement, les politiques 
dans les pays en développement avaient pénalisé le sec-
teur agricole (Anderson, 2009), les pays émergents ont 
beaucoup accru leur soutien à l’agriculture depuis la fi n 
des années 1990. Or, ces pays étant moins contraints par 
les disciplines de l’OMC, ils ont eu largement recours à 
des instruments de soutien susceptibles de perturber 
le commerce mondial, notamment des prix intérieurs 
garantis (Inde, Chine). Selon des estimations de l’OCDE, 
les soutiens censés générer le plus de distorsions dans 
les échanges représentaient, en 2010-2012, 12 % de la 
valeur des recettes des producteurs dans les économies 

émergentes (hors Inde), contre 6 % dans les pays à haut 
revenu (Debar et Douillet, 2015 ; fi gure 6.8). 
On peut donc conclure à un rapprochement « appa-
rent » des politiques agricoles entre les principaux 
acteurs mondiaux, malgré la diversité des outils qui 
devrait demeurer importante. À l’horizon 2030, une forte 
hausse des niveaux de soutien dans les pays émergents 
n’est pas à exclure, ce qui pourrait conduire à de nou-
veaux déséquilibres.

6.4  des poLitiques agricoLes qui convergent 
en niveau de soutien mais peinent à se coordonner
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Figure 6.7
Des niveaux de soutien à l’agriculture qui convergent
—

ruPTure

Le défi d’une coordination internationaLe 
des poLitiques de soutien aux biocarburants 
—
alors que les prix des céréales et des oléoprotéagineux 
ont connu deux fl ambées sur la dernière décennie, l’idée 
d’utiliser les politiques de soutien aux biocarburants 
comme outils de régulation des marchés, en cas de crise, 
a fait l’objet de plusieurs travaux. il a été établi  que l’ap-
parition d’une demande rigide de biocarburants a accru 
la volatilité des prix alimentaires, bien qu’elle n’en soit 
pas la cause principale (HLPe, 2013).
D’aucuns ont ainsi appelé à ajuster les objectifs contrai-
gnants de production de manière fl exible, en les allégeant 
en cas de fl ambée des prix alimentaires (FaO et  OCDe 
2011 ; Durham et al., 2012 ; Wright, 2011 ; Babcock, 
2011). en augmentant les disponibilités en céréales et 
oléoprotéagineux pour les autres usages, une telle action 
jouerait le rôle de stock céréalier virtuel. Les estimations 
des eff ets qu’une suppression temporaire des mandats, 
en début de fl ambée des prix, pourraient avoir sur les 
prix, varient selon les auteurs entre 10 et 40 %. 
aux États-unis, la politique de biocarburants intègre déjà 
des outils de fl exibilité : un système de droits permet aux 
entreprises de reporter d’une année sur l’autre une partie 
des volumes de biocarburants qu’elles doivent incorpo-
rer, et l’agence de l’environnement a la capacité de révi-
ser les mandats annuels lorsque cela s’avère nécessaire. 
De même, la politique brésilienne de bioéthanol off re 
diverses fl exibilités.
Pour le DeFra, le principal défi  réside dans la mise en 
place d’une coordination internationale de ces politiques. 
La FaO a également estimé, dans un rapport de 2011, 
que tout mécanisme devant modifi er le niveau des objec-
tifs obligatoires ou des subventions nécessiterait une 
importante coordination, voire une harmonisation des 
politiques au niveau international. Le rapport du HLPe 
sur les agrocarburants et la sécurité alimentaire (2013) 
recommandait, pour sa part, de coordonner les poli-
tiques de sécurité alimentaire avec les politiques de bio-
carburants et les politiques énergétiques.
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Le soutien à l’agriculture, tel que calculé par l’OCDE, est défi ni comme la 
valeur monétaire annuelle des transferts bruts à l’agriculture des consom-
mateurs et des contribuables découlant des mesures d’aide à l’agriculture, 
quels que soient leurs objectifs ou leurs incidences économiques.
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des poLitiques de pLus en pLus comparées
—
La comparaison des politiques nationales est une pratique 
qui prend de l’importance dans les organisations inter-
nationales. en comparant les mesures, les stratégies, les 
résultats obtenus, ces travaux contribuent à construire 
des références et à véhiculer des « bonnes pratiques » qui 
peuvent, in fi ne, alimenter un processus de convergence 
des politiques agricoles. 
Parmi les organisations internationales, l’OCDe accorde 
une grande importance à de tels exercices. avec la publi-
cation annuelle d’un rapport sur le suivi et l’évaluation des 
politiques agricoles, l’organisation propose une source 
actualisée des estimations du soutien à l’agriculture. 
L’édition 2015 concerne 50 pays, incluant les membres de 
l’OCDe mais aussi la majorité des économies émergentes. 
Ces comparaisons permettent à l’OCDe de formuler des 
recommandations, lui fournissant une certaine capacité 
d’infl uence sur l’évolution des politiques.
Pour permettre ces comparaisons, l’OCDe a mis en place 
des indicateurs de soutien à l’agriculture, largement uti-
lisés (figure 6.7 et 6.8). Or ces indicateurs souffrent de 

Les mécanismes de coordination 
restent à construire

La crise alimentaire de 2008 et les réactions non coo-
pératives des pays qu’elle a engendrées (p111), ont fait 
prendre conscience de la nécessité de renforcer la coor-
dination des politiques agricoles. Cet épisode a égale-
ment révélé le peu d’entrain des pays émergents pour 
s’imposer des règles collectives. Ainsi, dans le cadre du 
G20 agricole en 2011, des avancées notables ont eu lieu 
en matière de transparence des marchés, avec la créa-
tion du système d’information sur les marchés agricoles 
(AMIS) et du « Forum de réaction rapide », destiné à 
mieux coordonner la réponse aux crises. Mais les pro-
positions portées par la présidence française, de mise en 
place de stocks régulateurs dans les régions sensibles, 
n’ont pu aboutir face à l’opposition de pays comme le 
Brésil ou l’Argentine, refusant tout mécanisme de stabili-
sation des prix. 

D’ici 2030, de nouvelles modalités de coordination 
pourraient voir le jour, à l’occasion de nouvelles crises. 
Un nouveau compromis pourrait émerger, autour de la 
nécessité de mettre à jour les disciplines de l’OMC en 
matière de soutien interne. Le groupe MOND’Alim consi-
dère cependant que de telles avancées seront diffi  ciles. 
De manière plus probable se développeront les coopé-
rations régionales, les échanges de bonnes pratiques et 
les instruments de comparaison des politiques (encadré 
ci-dessous), qui contribuent, sinon à la coordination, du 
moins à la lente convergence vers des politiques plus 
compatibles avec l’intégration* croissante des marchés.
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Les soutiens censés générer le plus de distorsions des échanges 
sont, selon les données OCDE, ceux liés à la production de produits 
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Figure 6.8
Des politiques agricoles moins distorsives
—

Source : Agricultural Policy Monitoring and Evaluation 2015, OCDE

nombreuses limites inhérentes à tout processus d’agrégation 
(gohin et Levert, 2006). Le plus utilisé est l’estimation du 
soutien au producteur (eSP), qui regroupe l’ensemble des 
instruments de politiques agricoles d’un pays, sous forme 
d’une « valeur monétaire des transferts aux producteurs ». 
L’eSP est souvent mobilisée, à tort, dans les négociations 
internationales, pour comparer les effets des politiques des 
pays sur les prix mondiaux. Or, l’OCDe a reconnu à plusieurs 
reprises (Tangermann, 2006) que l’eSP ne permet pas de 
mesurer ces effets, compte tenu de la grande hétérogénéité 
des mesures prises en compte. L’indicateur mesure plutôt les 
eff orts des gouvernements pour soutenir leur secteur agricole. 
L’utilisation parfois détournée de ces instruments de compa-
raison a des conséquences sur les négociations internationales.
Plus récemment, la réforme du Comité à la Sécurité 
alimentaire (CSa) de la FaO prévoit qu’il doit  se doter d’une 
fonction de surveillance et de suivi des politiques publiques 
nationales de sécurité alimentaire. Des instruments de mesure 
et d’évaluation complémentaires pourraient être élaborés 
dans ce cadre.

exemples de rapports de comparaison 
des politiques agricoles
—

MONDALIM2030_3001.indd   165 24/02/17   11:57



Raymond Aron parlait déjà, en 1954, de « constellation 
diplomatique » pour évoquer la multitude de lieux où se 
négociaient les relations internationales. Sur les ques-
tions agricoles, ce phénomène s’est non seulement accru, 
mais il s’est doublé d’un processus d’hybridation des ins-
tances de décision. Les États n’ont plus le monopole de 
l’impulsion et de l’action et les frontières entre public et 
privé tendent à s’atténuer.

Bien que les instances inter-étatiques traditionnelles 
telles que la FAO, l’OMC et le G20 restent structurantes 
dans la gouvernance mondiale, l’action internationale 
résulte de plus en plus d’une co-construction entre 
les acteurs publics et des acteurs privés ou issus de la 
société civile (chapitre 5).

L’essor des initiatives 
de gouvernance hybride

C’est à la Conférence de Johannesburg, en 2002, que 
furent lancées des initiatives de partenariat dites « de 
type II », ouvrant une nouvelle forme d’action alliant 
ONG, collectivités locales, partenaires publics et entre-
prises privées. Elles misaient sur le potentiel novateur de 
formes de coopération s’aff ranchissant partiellement de 
l’intermédiation des États.

En matières agricole et alimentaire, la dernière décennie 
fut ainsi marquée par l’essor d’initiatives internationales 
nées en dehors des cadres institutionnels et associant des 
acteurs non étatiques.

Ces évolutions sont également perceptibles dans le 
domaine de la coopération au développement, comme 
en témoigne la « Nouvelle Alliance pour la sécurité ali-
mentaire et la nutrition », lancée en 2012 par le G8, 
destinée à faire soutenir l’agriculture africaine par des 
groupes privés internationaux (encadré ci-contre). 
L’aide publique au développement prend ainsi de plus 
en plus la forme de partenariats public-privé* (p144).

Dans le cadre de la lutte contre le changement cli-
matique, alors que les négociations de la COP21 se 
déroulent sous l’égide de l’ONU, émerge en 2015 une 
« Alliance globale pour une agriculture intelligente face 
au climat » (GACSA). Il s’agit là encore d’associer des 
États, des entreprises, des organisations de la société 
civile et des institutions diverses.

De telles initiatives se multiplient également sur le plan 
sectoriel. Un rapport du CGAAER (2015) recense pas 
moins de 14 initiatives internationales portant sur le 
secteur de l’élevage (carte 6.9). Il distingue celles por-
tées par les organisations agricoles, celles pilotées par 
les organisations internationales et associant divers 
acteurs, et celles dites « d’influence » pilotées par les 
grands groupes industriels du Canada, des États-Unis 
et du Brésil. Selon les auteurs, les transformations de 
l’économie de l’élevage sont si rapides que les instances 
fonctionnant sur la base du consensus sont bien plus à 
la peine, pour imposer un cadre de gouvernance, que 
celles, plus fl exibles, lancées par les grands acteurs éco-
nomiques.

L’argument de l’effi  cacité comme 
principale source de légitimité

Si elle confirme la montée en force des acteurs de la 
société civile et du secteur privé sur la scène mondiale, la 
multiplication de telles formes de gouvernance multi-ac-
teurs répond aussi à la nécessité de trouver des méca-
nismes plus effi  caces, dans l’action, que ne le sont parfois 
les organes inter-étatiques multilatéraux. Mais ces ins-
tances constituent également des leviers d’infl uence, et 
sont de ce fait l’objet d’importantes controverses.

Ces initiatives sont souvent soupçonnées de servir les 
intérêts économiques de certaines multinationales, au 
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Canada
 (IMS, GRSB)

États-Unis
(IMS, GRSB)

Brésil
(IMS, GRSB)

Pays-Bas (GRSB,  IMS, LEAP)
Suisse (IMS, LEAP, PMED)

Australie
(IMS, GRSB)

Mexique
(IMS, GRSB)

Nouvelle-
Zélande
(GRSB,  IMS, 
LEAP)

Irlande
(IMS, LEAP, PMED)

France
 (IMS, LEAP, PMED)

Initiatives d’influence

Catégories

Projet de consensus

Organismes professionnel
internationaux

Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)
d’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influenced’au moins une initiative d’influence

Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)Membres (ou intégrant des membres)
d’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projetd’au moins une initiative « projet
de consensus »de consensus »de consensus »de consensus »de consensus »de consensus »

Membres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégoriesMembres d’initiatives dans les 3 catégories

1974
IMS (Office International de la viande)

1976
IBA (International Beef Alliance)

2012
GRSB (Global Roundtable for Sustainable Beef)

2012
LEAP (Livestock Environmental Assessment and Performance)

2012
PMED (Programme 
mondial pour 
un élevage durable)

2012
LGA (Livestock Global Alliance)

La récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiativesLa récente multiplication des initiatives

IBA IMS LGA PMED LEAP GRSB

Organisations d’éleveurs
Acteurs de la filière* 

* éleveurs, industriels, exportateurs, distributeurs

États
Organisations internationales
ONG

Les initiatives selon la nature de leurs membres

CARTE 6.9

Espaces d'influence en matière d'élevage : exemple de la viande bovine

—

Source : compilation des auteurs
à partir du rapport CGAAER 2015

© FNSP. Sciences Po - Atelier de cartographie, 2016

6.5 une gouvernance de pLus en pLus fragmentée et hybride
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CarTe 6.10
Les pays membres des initiatives Nouvelle alliance et gaCSa
—

Membres GACSA

Membres Nouvelle Alliance

Membres GACSA + Nouvelle Alliance

nouveLLe aLLiance pour La sécurité 
aLimentaire et La nutrition 

—
Lancée en 2012 lors du Sommet de Camp David, à 
l’initiative des États-Unis, la « Nouvelle Alliance pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition » est un partenariat 
entre les pays du g8, plusieurs gouvernements afri-
cains et près d’une centaine d’entreprises nationales et 
internationales.
L’objectif affi  ché est de promouvoir la sécurité alimen-
taire en afrique, en encourageant des investissements 
supplémentaires du secteur privé, et en particulier des 
multinationales, dans l’agriculture. Pour ce faire, les 
gouvernements africains doivent s’engager dans des 
réformes politiques facilitant ces investissements. 
Cette initiative a rencontré de sévères critiques de la 
part d’organismes de la société civile qui dénoncent 
la mise en avant des intérêts des grands groupes de 
l’agroalimentaire et du commerce, au détriment de 
ceux des populations locales (OXFaM, aCF et CCFD, 
2014). ils considèrent que ce partenariat est un moyen, 
pour ces entreprises, de promouvoir des programmes 
de réforme des politiques publiques conformes à leurs 
intérêts.

La réforme de La gouvernance du 
comité de La sécurité aLimentaire (csa)

—
Dans le contexte d’une multiplication des initiatives en 
réponse à la crise alimentaire de 2007-2008, le CSa a 
engagé en octobre 2009 un processus ambitieux de 
réforme de sa gouvernance, avec deux innovations 
institutionnelles.
La première est la création du groupe d’experts de 
haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition, 
interface entre la science et la décision (HLPe ; p173).
La deuxième innovation est l’ouverture du CSa à la 
société civile organisée. en donnant une place inédite 
aux acteurs économiques et sociaux dans le processus 
de négociation, aux côtés des États membres et des 
organisations internationales, cette réforme du CSa 
permet de mieux refl éter la réalité de la scène interna-
tionale dans laquelle les acteurs non étatiques gagnent 
en infl uence (Brun et Treyer, 2014). Ces acteurs se sont 
ainsi vus conférer le statut de « participants », qui leur 
donne accès aux pleinières du CSa, avec des temps 
de parole identifiés, et leur permet de contribuer à 
la préparation de l’agenda du CSa et des documents 
présentés.

détriment de l’intérêt général refl été par le cadre multila-
téral. Elles conduiraient à une mutualisation des risques, 
avec une privatisation des bénéfi ces, et imposeraient des 
modifi cations dans les législations des pays en dévelop-
pement (foncier, propriété intellectuelle, etc.), sans que 
les gains pour ces pays ne soient évidents. L’initiative 
GACSA se voit ainsi contestée, en 2015, par une coa-
lition de 355 organisations de la société civile. Elles lui 
reprochent notamment ses faibles exigences sur le plan 
environnemental, l’absence de référence aux textes et à 
l’expertise émanant des instances onusiennes, et les asy-
métries de pouvoir dans la gouvernance de l’alliance. 

Mais le principal grief fait à ces initiatives public-privé 
est qu’elles ont produit peu de résultats tangibles depuis 
leur émergence au Sommet de Johannesburg de 2002.

Réformer les instances historiques

Les instances multilatérales sont amenées à s’adapter, 
pour rendre leurs actions plus effi  caces et intégrer l’en-
semble des acteurs à leur gouvernance. C’est le sens de 
la récente réforme du Comité sur la sécurité alimentaire 
de la FAO (encadré ci-contre). 

L’avenir semble à la cohabitation entre ces diff érentes 
arènes et initiatives, qui seront pour certaines éphé-
mères. Des synergies existent, dans la mesure où les 
acteurs et les experts sont présents dans plusieurs 
forums simultanément, et certaines alliances straté-
giques entre États, entreprises et ONG se retrouvent 
dans les diverses enceintes. En analysant la gouvernance 
de la sécurité alimentaire, Brun et Treyer (2014) parlent 
d’un « puzzle complexe, où les articulations entre les 
forums font avancer ou reculer les négociations tout 
en questionnant le territoire et les domaines de compé-
tences de ces organisations ».

Source : http://new-alliance.org/partners

MONDALIM2030_3001.indd   167 24/02/17   11:57



1. AlImentAtIon  2. ÉCHAnGeS  3. reCHerCHe & DÉveloPPement  4. rISqueS  5. ACteurS  Ç 6. GouvernAnCe

168 | monD’Alim 2030

6.6  Les normes privées comme instruments de contrÔLe 
des chaÎnes gLobaLes de vaLeur

Multiplication des normes privées 
sanitaires et de durabilité

Face aux exigences croissantes des consommateurs 
concernant la qualité, la sécurité sanitaire et la durabi-
lité des processus de production, et dans un contexte 
d’approvisionnement mondialisé, les multinationales de 
l’agroalimentaire et de la distribution ont développé des 
stratégies de contrôle de leurs chaînes d’approvisionne-
ment. Pour ce faire, elles ont notamment de plus en plus 
recours à des normes. 

Si les normes privées ont toujours existé dans les marchés 
alimentaires, elles ont connu un essor particulier dans le 
domaine de la sécurité sanitaire des aliments, suite aux 
crises des années 1990 (Henson et Reardon, 2005). 
Dépassant les réglementations obligatoires, elles sont 
devenues, pour les fi rmes, un outil de gestion de la sécu-
rité sanitaire tout au long de la chaîne de valeur. À l’ins-
tar de GlobalGAP (fi gure 6.12), certaines de ces normes 
se sont imposées sur les marchés internationaux et sont 
aujourd’hui partie intégrante des obligations contrac-
tuelles des entreprises intervenant le long de la chaîne.

Plus récemment, les normes privées portant sur la durabi-
lité des produits ont aussi connu un fort développement, 
à la fois en nombre et en volume des échanges concer-
nés (fi gure 6.11). Pour les entreprises, de telles normes 
facilitent les approvisionnements durables en matières 
premières sur les marchés internationaux. Dans le cadre 
des stratégies de Responsabilité Sociale des Entreprises* 
(RSE), ces dernières cherchent à démontrer que les 
matières premières sont produites conformément aux 
principes du développement durable. Il s’agit de gérer un 
risque réputationnel, de plus en plus prégnant du fait de 
la vigilance croissante des ONG, par exemple en matière 
de déforestation ou de pollution (chapitre 4). 

Face à la grande diversité des producteurs, des pratiques 
et des zones de production, les normes de durabilité 
permettent de standardiser*, voire de « commoditiser » 
des produits et des pratiques initialement différenciés 
(Daviron et Vagneron, 2011). C’est la répartition de la 
valeur ajoutée le long de la chaîne de valeur qui est ainsi 
modifi ée, au détriment des producteurs.  Car dès qu’un 
produit « durable » est défi ni de la même manière par-
tout, l’acheteur peut mettre en concurrence les produc-
teurs de ces produits à une échelle plus large.

Des coalitions globales multi-acteurs 
d’élaboration de normes privées

L’émergence de coalitions mondiales pour l’élaboration 
de ces normes privées, relatives aux matières premières 
agricoles, est une tendance forte depuis les années 2000. 
Ces coalitions, qui représentent une tentative d’harmo-
nisation et de reconnaissance mutuelle, associent les 
grands acteurs privés de l’agroalimentaire, de la distri-
bution et du commerce international de matières pre-
mières, et dans certains cas, des ONG globales.

Par exemple, l’Initiative mondiale pour la sécurité sani-
taire des aliments (GFSI), lancée en  2000, vise la conver-
gence des systèmes de gestion privée de la sécurité 
sanitaire des aliments, en appliquant à ces systèmes un 
processus d’évaluation comparative. GFSI répertorie les 
systèmes de sécurité sanitaire jugés les plus efficaces. 
Les entreprises globales cherchant à s’approvisionner en 
matières premières agricoles peuvent alors choisir de le 
faire uniquement auprès des fournisseurs qui respectent 

les normes GFSI. Cette standardisation facilite donc les 
stratégies d’approvisionnement globales.

Les normes privées concernant la durabilité des produits 
ont elles aussi donné lieu à l’installation de plate-formes 
multi-acteurs, destinées à harmoniser ces normes et à en 
élaborer de nouvelles en leur conférant une réelle légiti-
mité. De telles plate-formes existent pour de nombreuses 
commodités agricoles : huile de palme, soja, café, cacao 
et plus récemment viande bovine. Plusieurs pays tels que 
la Suisse et les Pays-Bas ont fortement soutenu ces plate-
formes, ainsi que le développement de ces normes, tout 
en se tenant à l’écart de leur fonctionnement, pour favo-
riser une dynamique privée jugée plus effi  cace (p135).

unfss, une initiative onusienne 
destinée à réguLer La muLtipLication 

des normes privées de durabiLité
—
en 2013, partant du constat que les normes privées 
de durabilité deviennent un trait majeur du commerce 
international de produits alimentaires, cinq agences 
des Nations unies (FaO, iTC, CNuCeD, uNiDO, 
PNue) entreprennent de coordonner leurs actions. 
Dans le communiqué de lancement du Forum des 
Nations unies sur les standards de durabilité (uNFSS), 
les agences reconnaissent que le succès de ces normes 
privées permet d’atteindre rapidement certains objec-
tifs de réduction des pollutions ou d’amélioration des 
conditions de travail, là où les négociations internatio-
nales peinent à produire rapidement des eff ets.
L’installation de cette plate-forme se justifie par les 
défis que pose cette inflation normative : pouvoirs 
détenus par les acteurs qui contrôlent ces standards, 
risques d’utilisation de ces normes à des fi ns protec-
tionnistes, infl ation de méthodologies et d’indicateurs 
conduisant à une confusion du consommateur, aug-
mentation des coûts de certification et éviction des 
petits producteurs, etc.
L’uNFSS est destiné à coordonner les efforts des 
agences onusiennes en matière de normes privées, 
dans des domaines comme l’appui à l’harmonisation 
des méthodologies de mesure de la durabilité, ou 
la formulation de stratégies pour les pays en déve-
loppement. il se veut un espace de dialogue avec les 
diff érents acteurs publics et privés impliqués dans le 
développement de ces normes (FaO, iTC, uNCTaD, 
PNue et uNiDO, 2013).
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Figure 6.11
Normes privées de durabilité : 
une croissance rapide sur certaines commodités
—

Source : IISD, 2014
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GlobalGAP est à l'origine un référentiel de bonnes pratiques agricoles créé dans les années 1990 par les entreprises européennes de la 
distribution. Il est aujourd'hui le référentiel privé le plus diffusé au monde, et s'est imposé comme critère d'accès au marché européen.
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Figure 6.12
global gaP : un référentiel privé devenu mondial
—

ruPTure

en 2030, des normes de durabiLité 
éLaborées dans Les pays émergents 
s’imposent sur Les marchés
—
Les normes privées de durabilité sont jusqu’à présent 
majoritairement le fait des firmes de l’agroalimentaire 
et de la distribution européennes et américaines. elles 
concernent avant tout des fl ux commerciaux de produits 
agricoles Nord-Sud, mais le paysage pourrait changer.
une étude réalisée en 2013, à échelle mondiale, bat en 
brèche l’idée selon laquelle les préoccupations sociales 
et environnementales sont l’aff aire des seuls pays riches 
(Nielsen, 2013). Les consommateurs soucieux des pra-
tiques des entreprises, et se disant prêts à payer plus pour 
cela, seraient proportionnellement plus nombreux dans 
les pays émergents* qu’en europe. 
Les pays où les consommateurs se disent les plus sensibles 
à l’attitude des entreprises, en matière de rSe, seraient 
en eff et l’inde (75 %), les Philippines (71 %), la Thaïlande 
(68 %), l’indonésie (66 %), l’Égypte (64 %), le Vietnam 

(64 %). À l’inverse, la France fait partie des pays où les 
consommateurs semblent les moins sensibles, avec 31 % 
de réponses positives. Dans le même ordre de grandeur, 
les japonais sont prêts à acheter à des entreprises respon-
sables à 31 %, les allemands à 38 %, les norvégiens à 39 % 
et les américains à 44 %. 
Si ces résultats sont à prendre avec précaution (simples 
déclarations), ils révèlent le développement d’une couche 
moyenne* dans les pays émergents, importante en 
nombre et qui devrait tirer la consommation mondiale de 
demain. Cette tendance s’accompagnera d’une exigence 
croissante vis-à-vis des pratiques sociales et environne-
mentales des entreprises. 
Ces pays connaissent par ailleurs l’apparition de fi rmes 
globales (p146) qui, pour répondre aux souhaits des 
consommateurs, pourraient produire des normes privées 
afi n d’accompagner leurs stratégies de sourcing. Pour les 
producteurs européens, de telles normes seraient autant 
de contraintes pour l’accès à ces marchés. elles pourraient 
néanmoins bénéfi cier aux entreprises les plus perfor-
mantes en matière de durabilité.

Regroupant une cinquantaine de ces normes privées 
de durabilité, ISEAL joue un rôle fédérateur. Cette ini-
tiative a été lancée en 1999, devant le constat des fortes 
redondances  entre les systèmes de certifi cation tels que 
le FSC (forêt durable), IFOAM (agriculture biologique), 
Fairtrade (commerce équitable) et MSC (pêche durable). 
ISEAL s’impose comme un acteur de référence pour les 
normes de durabilité des produits agricoles et alimen-
taires (Loconto et Fouilleux, 2014).

Défi s posés à la gouvernance 
mondiale et perspectives

Le développement des normes privées contribue à 
l’amélioration de la sécurité sanitaire et à la durabilité 
des systèmes alimentaires, dans un contexte de globali-
sation des échanges. Mais ces formes de régulation pri-
vée comportent des limites. La multiplicité des normes 
concurrentes accroît les coûts de conformité pour les 
fournisseurs et conduit à des phénomènes d’éviction 
des producteurs les plus fragiles. Défendues par les 
entreprises de la transformation et de la distribution, 
ces normes modifi ent les rapports de force au sein des 
chaînes globales de valeur, et favorisent la captation de 
la valeur par l’aval, engendrant l'aggravation des inégali-
tés de répartition de celle-ci (Fulponi, 2006). Ces normes 
sont également de nouvelles barrières à l’entrée, sus-
ceptibles de s’imposer comme conditions d’accès aux 
marchés. Or, du fait de leur caractère privé, elles ne sont 
pas couvertes par les règles de l’OMC. Enfi n, avec cette 
tendance, la défi nition de la norme (environnementale, 
sociale) contourne les instances publiques, et les proces-
sus démocratiques qui leur sont associés.

Dans les prochaines années, ce sujet prendra une place 
croissante sur l’agenda international. L’OMC le considère 
comme un des principaux défi s de la gouvernance mon-
diale à venir (OMC, 2012 ; encadré ci-contre).
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UÉMOA - Politique Agricole de l'Union
Une politique commune qui vise le développement 
et l’adaptation des grandes filières régionales, 
l’approfondissement du marché commun
pour le secteur agricole, et l’insertion de l’agriculture 
régionale dans le marché mondial.

Amérique centrale - Politique agricole 
centramericaine 2008 - 2017
Une stratégie régionale, dotée d’un cadre 
institutionnel et juridique élaboré, et déclinée
en plusieurs instruments régionaux de soutien
à la compétitivité, de gestion des risques, et d’appui
aux petits agriculteurs, à la gestion des ressources
naturelles et au développement institutionnel.

CAN - Programme andin pour la sécurité 
et la souveraineté alimentaires et nutritionnelles
Un Programme régional piloté par un comité,
qui se décline en plusieurs programmes spécifiques
dont un vise les communautés indigènes,
et avec plusieurs projets d'investissements régionaux.

MERCOSUR
Une union douanière mais un marché unique encore 
fragmenté, des instances de normalisation conjointe notamment 
dans le domaine sanitaire, une Réunion Agriculture Familiale du 
Mercosur (REAF) qui regroupe société civile et gouvernements 
pour échanger sur les politiques agricoles, des réunions 
ministérielles, et un dialogue entre syndicats agricoles (FARM). 

CÉDÉAO - ECOWAP
Une politique commune
qui vise l’amélioration
de la productivité
et de la compétitivité
de l’agriculture, la mise en 
œuvre du régime commercial 
intra-communautaire,
et l’harmonisation du régime 
commercial extérieur. 

CÉÉAC - Central African 
Regional Programme 
for Food Security
Une stratégie agricole commune, 
avec des programmes régionaux 
concernant l’investissement
ou la sécurité alimentaire,
un fonds de développement 
agricole, une stratégie spécifique 
pour le coton, et un centre 
régional pour la santé animale.

ASEAN
Un début de coopération en matière
de sécurité alimentaire, mais sans 
financement commun et un faible niveau
de coordination des politiques agricoles
et économiques qui apparaissent
très hétérogènes.
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CARTE 6.13

Principaux ensembles régionaux ayant mis en place un processus d'intégration régionale des politiques agricoles 

—

Sources : compilation des auteurs

La seconde moitié du XXe siècle a connu plusieurs 
vagues d’intégration régionale* des pays de la planète, 
suivant des modèles très divers. Dans certains cas, le 
rapprochement des politiques agricoles a été détermi-
nant dans ce processus. Depuis les années 2000, c’est en 
Afrique que les politiques agricoles communes semblent 
connaître un nouvel essor.

L’Europe comme modèle 
d’intégration inégalée mais fragile

La Politique agricole commune (PAC) a dès le départ 
constitué l’une des expressions les plus abouties de la 
supranationalité. La construction européenne est, dans 
ce domaine, un véritable laboratoire de l’intégration poli-
tique et économique entre États cherchant à transcen-
der ou concilier les intérêts nationaux. Cette intégration 
se traduit par des transferts de compétences, au niveau 
supranational, dans les domaines où l’action de chaque 
État est considérée comme moins effi  cace que celle de 
l’Europe.

La PAC reposait, à ses débuts, sur les principes d’unicité 
des marchés (libre circulation, convergence des prix), de 
préférence communautaire (suppression des barrières 
douanières entre pays européens et protection tarifaire 
commune vis-a-vis des pays tiers) et de solidarité fi nan-
cière (dissocier les dépenses des contributions de chaque 
État). Elle s’est également dotée de fonds destinés à 
accompagner la modernisation des agricultures et le 
développement des zones rurales.

Les élargissements de l’UE constituent une expérience 
inédite d’intégration, dans un marché unique, d’agricul-
tures ayant des niveaux de développement diff érents. Le 
défi  est particulièrement important dans les années 2000, 
puisque 13 pays de l’ancien bloc soviétique adhèrent à 
l’UE en l’espace d’une décennie. Fondé sur la conver-
gence, le modèle européen consiste alors à accompa-
gner sur la durée (avant et après l’entrée dans le marché 
unique), l’adaptation des nouveaux pays aux règles com-
munautaires et à l’économie de marché.

En parallèle de l’affirmation du marché commun, l’UE 
s’est dotée d’outils de gouvernance partagés en matière 

agricole et alimentaire. Si les instruments de gestion des 
marchés agricoles ou de financement sont européens, 
c’est également le cas des statistiques agricoles ou d’un 
certain nombre de normes portant sur la production et 
les aliments. Le caractère communautaire des normes 
sanitaires, environnementales, de protection des ani-
maux, de protection des consommateurs ou de com-
mercialisation des produits, constitue non seulement 
un puissant moteur d’intégration, mais aussi un levier 
majeur d’infl uence internationale, l’UE étant le premier 
marché alimentaire au monde (Laïdi, 2008). 

Complexe à piloter avec 28 États membres, et devant 
répondre à un nombre croissant de défis, la PAC tend 
à perdre en cohérence et en effi  cacité, ce qui d’ici 2030 
devrait l’amener à évoluer, dans le sens d’une plus grande 
subsidiarité (encadré ci-contre). Plus largement, les dif-
ficultés économiques et les défauts de gouvernance 
politique de l’UE alimentent une défi ance envers le pro-
jet européen, comme l’a illustré le vote en faveur du 
« Brexit ». Ces évolutions fragilisent la capacité des pays 
européens à répondre collectivement, de manière effi-
cace, aux défi s posés par la mondialisation.

6.7 L’intégration régionaLe comme voie de réguLation de La mondiaLisation
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Traité de Rome: libre circulation des aliments

Premières règles d'hygiène 
alimentaire communautaires

Adoption de directives sur 
la composition des aliments 
dans le but d'harmoniser 
les normes entre Etats membres

Arrêt "Cassis de Dijon" : principe de reconnaissance mutuelle, 
les produits légalement fabriqués dans un pays doivent pouvoir 
circuler librement dans l’ensemble de la Communauté

Mise en place du système d'alerte 
rapide pour les denrées alimentaires 
et les aliments pour animaux

Nouvelle approche : 
reconnaissance mutuelle des normes 
entre États membres et étiquetage

Crise de la vache folle : mise en évidence du 
besoin de coopération entre États membres

Interdiction des farines animales

Création de l'Office alimentaire 
et vétérinaire, destiné à contrôler 
le respect des règles communautaires 
tant par les producteurs UE que par 
les exportateurs des pays tiers

Livre blanc de la sécurité alimentaire : 
principe des règles de sécurité 
alimentaire appliquées "de la fourche 
à la fourchette"

Création de l'Autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA), 
agence independante fournissant 
des avis scientifiques

"Paquet hygiène" : remplacement des nombreuses directives 
par un ensemble harmonisé, simplifié et complet de règles 
d'hygiène applicables à chaque stade de la chaine alimentaire

Règlement sur la mise sur le marché 
de nouveaux aliments

Création de la Direction générale de la santé et de la protection 
du consommateur à la Commission européenne

Système de contrôles officiels 
des denrées alimentaires 
harmonisé à niveau UE

Règlement améliorant le 
système d’alerte rapide pour 
les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux (RASFF) 
entre États membres

Règlement établissant une liste des allégations 
de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires
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Figure 6.14
La sécurité sanitaire des aliments : une politique de plus en plus intégrée à l’échelle européenne
—ruPTure

vers une pac de moins en moins commune ?
—
La réforme de la Politique agricole commune (PaC), 
pour la période 2014-2020, a introduit un niveau iné-
dit de fl exibilité dans sa mise en œuvre par les États 
membres. 70 domaines ont été répertoriés dans les-
quels les choix de mise en œuvre ont été in fi ne laissés 
à la discrétion des pays. C’est le cas des modalités de 
paiement de base, de la défi nition des catégories d’agri-
culteurs bénéfi ciaires ou des modalités d’application 
des mesures dites de « verdissement ».
une telle fl exibilité n’apparaissait pas dans la proposi-
tion initiale de la Commission et résulte principalement 
de la complexité inédite de la négociation, qui impli-
quait pour la première fois 28 pays et la codécision avec 
le Parlement européen. 
S’il permet une meilleure prise en compte des contextes 
nationaux, un tel niveau de subsidiarité contribue à 
fragmenter le marché unique et à limiter l’atteinte des 
objectifs communs. 
alors que l’union européenne doit aff ronter des défi s 
majeurs, l’absence de clarifi cation des éléments de la 
PaC qui nécessitent véritablement d’être communs au 
niveau européen, pourrait remettre en cause la valeur 
ajoutée européenne de cette PaC à l’horizon 2030. un 
scénario de forte réorganisation est ainsi envisageable, 
sur la base du principe général de subsidiarité (Mahé, 
2012).

grands pays qui le composent (Brésil, Argentine) misent 
en priorité sur leur positionnement sur les marchés mon-
diaux. Les pays d’Amérique centrale sont ceux qui ont 
le plus poussé la dynamique d’intégration sur le modèle 
européen, avec la mise en place dans les années 1960 
d’un marché commun et d’institutions supranationales. 
Freiné par les confl its des années 1980 puis par la négo-
ciation d’accords de libre-échange pays par pays avec les 
États-Unis, ce processus renaît néanmoins avec la créa-
tion en 1993 du Système d’intégration centraméricain 
(SICA). Une politique agricole commune est votée par 
l’assemblée parlementaire régionale en 2008. Les pays 
andins, réunis au sein de la Communauté andine des 
nations (CAN), tendent eux aussi à renforcer leur coo-
pération sur la politique de sécurité alimentaire* (carte 
6.13).

C’est sur le continent africain qu’on observe, ces der-
nières années, les plus fortes  politiques agricoles 
régionales. La Politique Agricole de l’Union (PAU) de 
l’UEMOA, par exemple, se donne trois axes : le dévelop-
pement et l’adaptation des grandes fi lières régionales, 
l’approfondissement du marché commun pour le secteur 
agricole, et l’insertion de l’agriculture régionale dans le 
marché mondial. Quant à l’ECOWAP, politique agricole 

commune de la CEDEAO, elle vise l’amélioration de la 
productivité et de la compétitivité de l’agriculture, la mise 
en œuvre d’un régime commercial intra-communau-
taire et l’harmonisation du régime commercial extérieur. 
Ces politiques africaines communes s’inspirent de l’ex-
périence de la PAC européenne, et de ses principes de 
subsidiarité, complémentarité ou solidarité. Mais là où la 
PAC initiale était centrée sur la réalisation d’un marché 
commun, la PAU et l’ECOWAP sont plus axées sur l’inser-
tion dans les marchés internationaux (Balié et Fouilleux, 
2005). Elles restent cependant des cadres fédérateurs 
pour des initiatives agricoles ou alimentaires, qui peuvent 
s’appuyer sur des processus participatifs, comme en 
témoigne l’implication des organisations de producteurs 
dans l’ECOWAP (Inter réseaux, 2014).

Très divers dans leurs intentions comme dans leurs 
modalités, les processus d’intégration régionale sont 
rendus plus complexes dans un contexte d’ouverture 
commerciale et de profusion des accords commer-
ciaux transcontinentaux. À l’horizon 2030, le groupe 
MOND’Alim considère que l’échelle régionale consti-
tuera un niveau de gouvernance pertinent face aux 
risques et défi s globaux. 

Une diversité de schémas 
d’intégration régionale

Les dynamiques d’intégration régionale connaissent un 
nouvel élan dans les années 1990, mais elles reposent 
pour la plupart sur le modèle du « régionalisme ouvert », 
fort éloigné du modèle européen. Il n’est question ni de 
préférence régionale, ni de convergence, ni de transferts 
de compétences, mais d’ouverture des marchés et de 
coopérations renforcées dans certains domaines. 

C’est le cas des régionalisations en Asie, organisées selon 
une logique intergouvernementale, rétive à tout trans-
fert de souveraineté vers une autorité supra-étatique. 
L’intégration économique asiatique se renforce et les 
chaînes de valeur régionales agroalimentaires y pros-
pèrent. Mais la faible institutionnalisation de ces dyna-
miques soulève des problèmes de gouvernance, révélés 
à l’occasion des crises, comme l’a montré le cas de la 
grippe aviaire (Fouquin, 2007).

Sur le continent américain, l’ALENA ou le Mercosur 
suivent également ce modèle. L’ALENA s’est traduit par 
la suppression des barrières douanières sur les produits 
agricoles. Si le Mercosur a connu un certain élan, les plus 
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La notion de « bien public mondial » (BPM) s’est imposée 
dans les forums internationaux au tournant des années 
2000, sous l’impulsion du Programme des Nations unies 
pour le Développement (PNUD), dans une situation d’es-
souffl  ement de la coopération intergouvernementale et 
de multiplication des crises systémiques (PNUD, 1999). 
Selon ses promoteurs, les crises mondiales ont révélé une 
« fourniture » insuffi  sante de BPM, du fait de l’absence de 
règles internationales et d’une autorité mondiale à même 
de les défi nir ou de les préserver.

Basculant de la théorie économique (les « biens publics » 
désignent des biens non rivaux et non exclusifs) dans le 
champ de la politique publique internationale, le concept 
de BPM a connu un élargissement de son acception, pour 
décrire des biens particulièrement importants pour la 
communauté internationale, ne pouvant être traités au 
niveau national et nécessitant une action collective sur 
une base multilatérale (GTIBPM, 2006).

Cette conception couvre un spectre très large de BPM. 
Le PNUD distingue ainsi les BPM naturels (climat, bio-
diversité), d’origine humaine (connaissances, recherche) 
et les résultats politiques globaux (contrôle des maladies 
transmissibles, lutte contre la faim).

Cette approche, qui inclut dans les BPM les droits 
humains, a été critiquée. On lui reproche son côté 
« fourre-tout » qui, en s’éloignant de la notion écono-
mique de « bien public », rend diffi  cile la distinction entre 

BPM et biens publics nationaux ou entre BPM et objec-
tifs de développement (Marnisse, 2005). À l’inverse, une 
approche strictement économique des BPM, qui s’at-
tache uniquement à répondre aux défaillances de mar-
ché, occulte les rapports de force qui dominent la scène 
internationale (Quenault, 2013). Quoi qu’il en soit, pour 
Tubiana et Severino (2001), « l’existence de BPM inter-
pelle les États face à des choix nécessairement collectifs, 
et vient légitimer un retour de l’action publique à une 
échelle planétaire ou régionale, en fournissant un cadre 
théorique et pratique à la ‘’gouvernance mondiale’’ ». Elle 
renforce l’idée selon laquelle il est nécessaire de répondre 
à la mondialisation et d’accompagner celle-ci par une soli-
darité internationale et inter-temporelle accrue (Delmas-
Marty, 2008). Les BPM sont de fait devenus la voie par 
laquelle s’institutionnalise une mondialisation des pro-
blèmes publics (chapitre 4).

Les Objectifs de développement 
durable, un cadre universel à l’horizon 
2030

Les Objectifs de développement durable (ODD), adoptés 
par les 193 États membres des Nations unies en 2015, 
devraient constituer la principale matrice de la coopéra-
tion internationale d’ici à 2030. Ils composent une feuille 
de route partagée par les pays développés, comme en 
développement, pour gérer les biens publics mondiaux. 
Ces ODD comportent 17 objectifs globaux (fi gure 6.15) 

Figure 6.15
Perspectives d’atteinte des objectifs de développement 
durable et contribution des systèmes alimentaires
—

1. Éradication de la pauvreté

 Investir dans le développement rural

8. Accès à des emplois décents

15. Protection de la faune et de la flore terrestres

Freiner la dégradation des terres agricoles

3. Accès à la santé

4. Accès à une éducation de qualité

5. Égalité entre les sexes

9. Innovation et infrastructures

16. Justice et paix

10. Réduction des inégalités

11. Villes et communautés durables

17. Partenariats pour les objectifs mondiaux

2. Lutte contre la faim

Transformer les systèmes alimentaires et agricoles

6. Accès à l'eau salubre et à l'assainissement

Réduire la consommation d'eau dans la production agricole

7. Recours aux énergies renouvelables

Réduire la dépendance de la production aux combustibles fossiles

12. Consommation et production durables

Lutter contre le gaspillage, et adapter la consommation

13. Lutte contre le changement climatique

Réduire les émissions dans l'agriculture

14. Protection de la faune et de la flore aquatiques

Équilibrer les priorités entre croissance et conservation

Objectifs de développement durable

Leviers identifiés par la FAO qui concernent 
plus directement les systèmes alimentaires 

INVERSION COMPLÈTE DE TENDANCE NÉCESSAIRE
Les tendances actuelles non seulement ne permettront pas d'atteindre 
l'objectif en 2030, mais elles nous éloignent de la cible.

SUR LA BONNE VOIE MAIS EFFORTS INSUFFISANTS
Les tendances actuelles permettent de s'approcher de la cible en 2030, 
mais pour l'atteindre des efforts supplémentaires seront nécessaires.

EFFORTS TRÈS INSUFFISANTS
Les tendances actuelles ne permettraient même pas d'atteindre la 
moitié du chemin vers la cible, l'ODI parle de révolution nécessaire.

Les perspectives d'atteinte en 2030 sont estimées sur la base de diverses 
projections existantes. Dans un rapport prospectif, l'ODI estime que les 
tendances actuelles ne permettraient d'atteindre aucun des objectifs en 
2030. Si certains objectifs pourraient être atteints avec des efforts accrus, 
d'autres nécessiteraient d'inverser totalement les tendances actuelles.

6.8  biens pubLics mondiaux et objectifs de déveLoppement durabLe : 
vers un nouveau cadre de gouvernance

La crise alimentaire de 2007-2008 a servi d’accélérateur 
des transformations en cours dans le traitement de la 
sécurité alimentaire* mondiale. aux réformes de gouver-
nance des institutions onusiennes (p167), sont venues 
s’ajouter des évolutions dans l’approche du problème 
de la sécurité alimentaire. Celui-ci intègre désormais les 
questions de pauvreté, de santé et de nutrition, au-delà 
des seuls enjeux de production et d’organisation des mar-
chés de produits agricoles, qui constituaient le cadrage 
classique. 

Cette mutation se traduit dans les mécanismes de gouver-
nance mondiale. L’année 2015 marque la fi n de la période 
de suivi des deux objectifs, internationalement choisis, 
concernant la réduction de la faim. ils sont remplacés 
par plusieurs des nouveaux Objectifs du développement 
durable (ODD), en particulier l’objectif 2, qui vise à éra-
diquer la faim. Cet ODD associe les diverses dimensions 
de la sécurité alimentaire : accès, disponibilité, qualité et 
stabilité. en cela, il repose moins qu’avant sur l’injonction 
à produire plus au niveau mondial.

une infLexion dans Le traitement de La sécurité aLimentaire mondiaLe
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CarTe 6.16
Degré d’atteinte des objectifs internationaux en matière de sécurité alimentaire
—

    Pays ayant atteint la cible   

    Pays en passe de l'atteindre 

    De lents progrès constatés

    Pas d'amélioration ou détérioration  

Le regroupement de L’expertise 
scientifique mondiaLe : vers une vision 
partagée des probLèmes ?
—
Les décisions politiques sont souvent prises dans un 
contexte d’incertitude sur les causes des problèmes et 
sur les conséquences potentielles des actions. Dans le 
cadre d’une négociation internationale, les analyses sur 
lesquelles s’appuie chaque acteur peuvent diffi  cilement 
être contestées à chaud, car elles reposent sur des pré-
requis non connus des autres acteurs. L’objectivation 
des débats est ainsi rendue d’autant plus diffi  cile que 
les controverses sont motivées par des intérêts sous-
jacents, et qu’elles refl ètent des désaccords entre disci-
plines académiques et au sein même de celles-ci.
Pour ces raisons, la FaO a mis en place en 2010, à 
l’instar du gieC pour le réchauffement climatique, 
un groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (dit « HLPE »). Jouant le 
rôle d’interface entre le monde scientifi que et les déci-
deurs politiques du Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale (CSa), le HLPe vise à améliorer l’élabora-
tion des politiques, en fournissant des analyses indé-
pendantes et reposant sur la littérature scientifique 
internationale.
C’est ainsi que le HLPe a contribué à objectiver cer-
taines controverses, sur des sujets comme les causes 
de la volatilité des prix agricoles, le rôle des biocar-
burants dans la sécurité alimentaire ou les investis-
sements internationaux dans les terres agricoles. 
Source : www.fao.org/in-action/mafap/fr/

et s’accompagnent de 169 cibles. Ils s’inscrivent dans le 
prolongement des Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD), défi nis en 2000 pour l’horizon 2015, 
et qui ont connu un succès mitigé : si l’extrême pauvreté 
dans le monde a été réduite de moitié, les grandes ten-
dances qui menacent la durabilité environnementale se 
poursuivent (p116) et les progrès de la lutte contre la 
faim sont insuffi  sants (carte 6.16). 

Ces ODD marquent aussi une rupture par rapport au 
cadre précédent. Les OMD étaient élaborés par les 
pays du Nord et visaient essentiellement les problé-
matiques sociales au Sud. Les ODD, à l’inverse, sont le 
fruit d’une démarche collaborative, initiée par les pays 
africains et latino-américains, et s’appliquant à tous, ce 
qui rompt avec la logique Nord-Sud qui prévalait histo-
riquement dans l’aide au développement. De plus, les 
ODD adoptent une approche intégrée des différents 
défi s : adossés aux objectifs de réduction de la pauvreté, 
figurent des objectifs de préservation de l’environne-
ment et de réduction des inégalités (Voituriez et Chancel, 
2015). 

Si ces évolutions ont été saluées, des incertitudes 
demeurent sur le caractère opératoire d’une telle batte-
rie d’objectifs, dans les programmes de développement 
comme dans les politiques nationales. Les tensions entre 
objectifs ne manqueront pas d’apparaître et devront faire 
l’objet d’arbitrages. De plus, cette gouvernance s’appuie 
sur une forte subsidiarité, sans caractère contraignant : 
chaque État construit son agenda sur la base de cette 
feuille de route, en fonction de ses ressources et de sa 
situation. Le caractère ascendant de ce processus, qui 
s’est imposé également dans l’Accord de Paris sur le cli-
mat, acte une forme de réalisme politique, mais constitue 
également une faiblesse.

Pour les systèmes alimentaires, ce nouveau cadre global 
incitera à mieux penser la cohérence entre les politiques. 
L’agriculture et l’alimentation sont un enjeu transversal 
comme l'illustre la fi gure 6.15.
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Les crises alimentaire, fi nancière et économique qui se 
sont succédées entre 2007 et 2009 ont révélé les lacunes 
d’une mondialisation insuffi  samment régulée. La vague 
de dérégulation des décennies 1980 et 1990 a permis le 
développement de pouvoirs économiques globaux, qui 
mettent en concurrence les États et les territoires sur 
les plans fi scal ou réglementaire, et qui sont en mesure 
de peser sur les cours des matières premières, voire 
de manipuler les marchés (chapitre 5). La ruée sur les 
terres agricoles, observée depuis 2008, a amené de telles 
entreprises à tirer profi t de la faiblesse institutionnelle de 
certains États. 

Un nouvel élan politique a alors été impulsé par les pays 
du G20, pour réguler les activités des grandes firmes 
dans des domaines comme la fi nance (pour se prému-
nir du syndrome « too big to fail »), l’optimisation fi scale 
ou la responsabilité sociale des entreprises*. Cette ten-
dance a été observée également dans le domaine agro-
alimentaire, comme en témoignent la déclaration du G20 
agricole de 2011 et les initiatives prises dans la période 
récente.

Investissements étrangers* 
et régimes fonciers : des initiatives 
destinées à encadrer les activités 
des entreprises globales

En réponse aux acquisitions de terres à grande échelle, 
un groupe de travail inter-agences (composé de la FAO, 
du FIDA, de la CNUCED et de la Banque mondiale) a 
adopté en 2011 les Principes pour un investissement 
agricole responsable (PRAI). Face aux moyens fi nanciers 
et juridiques des grands investisseurs privés transna-
tionaux, ces principes visent à protéger les droits et les 
moyens de subsistance des communautés rurales, et à 
promouvoir des investissements agricoles socialement 
et écologiquement responsables : respect des droits 
existants sur la terre et les ressources naturelles, consul-
tations préalables des personnes affectées, durabilité 
sociale et environnementale des investissements.

Cette initiative a été assez sévèrement critiquée par 
divers mouvements sociaux, ainsi que par le rapporteur 
des Nations unies sur le droit à l’alimentation*, dénon-
çant le fait que « nous agissions comme s’il était possible 
d’accélérer la destruction des paysans de la planète de 
manière responsable » (Comité foncier, 2014). 

Il s'est ensuivi un processus de concertation impliquant 
un grand nombre de parties prenantes au sein du CSA, 
et conduisant à l’adoption en 2014 des Principes pour 
un investissement responsable dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires (CSA-RAI). Ils offrent un cadre 
auquel peuvent se référer les parties prenantes dans 
leurs pays respectifs.

En parallèle, divers instruments directeurs relatifs à l’in-
vestissement agricole ont été développés. En 2012, ont 

été approuvées les Directives volontaires pour une gou-
vernance responsable des régimes fonciers de la FAO. 
Visant cette fois les États et leurs cadres législatifs, le 
texte expose des principes et des normes internationa-
lement acceptés, qui promeuvent « des droits fonciers 
sûrs et un accès équitable aux terres, aux pêches et aux 
forêts, en tant que moyen d’éradication de la faim et de 
la pauvreté ». 

Bien qu’il s’agisse d’instruments juridiques non contrai-
gnants, ces directives permettent d’orienter les poli-
tiques, législations et programmes nationaux. Elles 
fournissent une référence pour les pays en développe-
ment, face aux acquisitions foncières massives par des 
investisseurs extérieurs, qui tirent parti de la faiblesse 
des cadres juridiques dans ces pays (p69).

Mieux encadrer la responsabilité 
sociale et environnementale 
des entreprises

La gouvernance mondiale de la durabilité, depuis les 
années 1990, a été largement le fait d’initiatives pri-
vées, via des stratégies de Responsabilité sociale des 
entreprises (RSE), qui est une application au monde de 
l’entreprise du paradigme du développement durable 
(Abbott, 2012). Si la RSE repose sur l’autorégulation 
des acteurs privés, ces derniers tendent de plus en plus 
à s’institutionnaliser. En témoignent de nombreuses 
initiatives des organisations internationales : principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multi-
nationales (révisés en 2011), Pacte mondial des Nations 
unies lancé en 2000, Global reporting initiative, prin-
cipes directeurs des Nations unies relatifs aux entre-
prises et aux droits de l’Homme, etc.

En 2015, c’est un Guide pour des fi lières agricoles res-
ponsables qui a été adopté par l’OCDE. Ce guide veut 
aider les entreprises à respecter les standards, évoqués 
plus haut, en matière de conduite responsable des entre-
prises dans les fi lières agricoles. Il inclut une description 
des risques auxquels l’entreprise peut faire face et des 
mesures d’atténuation de ces risques. Il prévoit aussi 
un cadre pour l’exercice du devoir de diligence, qui 
implique une chaîne de responsabilité entre la société 
mère et l’ensemble de ses filiales et sous-traitants. Ce 

6.9  vers un encadrement des entreprises gLobaLes 
par Les instances internationaLes

La protection des investissements : 
attirer Les entreprises sans Limiter 
La capacité des états à Légiférer
—
après l’échec de la tentative (impulsée par l’OCDe) 
d’accord multilatéral sur l’investissement, qui devait 
compléter les règles sur le commerce, de nombreux 
accords bilatéraux sur l’investissement ont vu le jour. 
ils protègent les investisseurs, en leur assurant un 
environnement juridique stable et favorable, assorti 
de mécanismes d’arbitrage entre investisseurs et États.
Dans le cadre de ces accords, des tribunaux d’arbitrage 
privés se sont développés, permettant aux entreprises 
de régler les litiges avec les États. Cette forme d’ar-
bitrage s’est accrue récemment, la CNuCeD (2013) 
notant que l’année 2012 avait constitué une année 
record avec 58 cas répertoriés.
Dans le cadre de la négociation du TTiP entre ue et 
États-unis, la proposition américaine de mise en place 
de tribunaux d’arbitrage privés s’est heurtée à un front 
du refus au Parlement européen. en eff et, la limite de 
ces dispositifs a été révélée à l’occasion de plusieurs cas 
récents. Des multinationales* américaines ont obtenu 
la condamnation de plusieurs États par des tribunaux 
arbitraux pour avoir mis en place des politiques envi-
ronnementales ou de santé nuisant à leurs intérêts. 
Dans ses négociations avec les États-unis comme avec 
le Canada, l’ue défend l’abandon de l’arbitrage privé 
classique au profi t de la mise en place d’une Cour per-
manente d’arbitrage dotée d’un mécanisme d’appel.
Ces débats, sur le niveau de protection à accorder aux 
investisseurs, révèlent la diffi  culté croissante des États 
à concilier la volonté d’attirer des investissements et de 
respecter des engagements internationaux, d’une part, 
et le souhait de maintenir leur souveraineté politique 
d’autre part.
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Figure 6.17
Les principes à respecter par les entreprises engagées 
dans les chaînes d’approvisionnement agroalimentaires selon les standards OCDe et FaO
—

2. Droits humains

3. Droits du travail

4. Santé et sécurité

5. Sécurité alimentaire 
et nutrition

7. Bien-être animal

8. Protection de 
l'environnement et usage 
durable des ressources 
naturelles

9. Gouvernance

10. Technologie et innovation

Les principes à respecter 
par les entreprises engagées dans 
les chaines d'approvisionnement 

agroalimentaires selon les 
standards OCDE et FAO

1. Principes horizontaux de RSE

Etudes d'impact Transparence Consultations Partage des bénéfices

Mécanismes de plaintesGenre

6- Droits fonciers et droits d'accès aux ressources naturelles

ruPTure

vers un droit internationaL de La concurrence en 2030 ?
—
Le droit de la concurrence est un des leviers de protection des petites entreprises et des consommateurs 
contre les cartels, les abus de marché et les prises de pouvoir excessives. il joue un rôle particulier dans le 
secteur agricole et alimentaire, qui se caractérise par une atomisation des agriculteurs et des oligopoles 
en amont et en aval, formés par des groupes d’envergure mondiale (p138).
Or la mondialisation constitue un défi  pour le droit de la concurrence. Face à des entreprises qui agissent 
à l’échelle globale, les juridictions demeurent nationales et disposent de moyens limités pour enquêter 
hors de leurs frontières. La régulation est alors peu effi  cace.
L’expérience européenne montre que plusieurs voies existent : coopération entre autorités, création 
d’une agence supra-nationale, etc. Deux accords à l’OMC sont un embryon de droit international de la 
concurrence : l’accord sur les subventions et les mesures compensatoires et l’accord sur le dumping. 
De plus, le récent Partenariat transpacifi que (TTP) contient un chapitre sur les politiques de concur-
rence. Cette problématique est identifi ée comme l’une des faiblesses de la gouvernance mondiale à venir 
(OMC, 2013).

devoir engage les entreprises dans un processus continu 
d’identifi cation des risques d’impacts négatifs liés à leurs 
activités ou à leurs choix d’approvisionnement.

Perspectives

Le droit international en matière de régulation des acti-
vités des entreprises globales, qui se met progressive-
ment en place, est pour le moment un droit mou, non 
contraignant, qui relève d’une approche volontaire. À 
l’heure actuelle, aucun instrument de droit international 
n’impose d’obligations aux entreprises, seuls les États 
pouvant être l’objet de sanctions. La généralisation de 
ces principes volontaires, dans les entreprises, dépendra 
de l’appétence d’acteurs tels que les agences de notation 
pour les intégrer dans leurs évaluations de la valeur des 
entreprises. 

Devant l’influence croissante de ces firmes sur les 
systèmes alimentaires et leur capacité de mettre en 
concurrence les droits nationaux, la question de la res-
ponsabilité juridique internationale des entreprises mul-
tinationales connaîtra de nouveaux développements 
dans les années à venir. Le Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies travaille, depuis 2014, à l’élaboration 
d’une convention sur la responsabilité des entreprises 
transnationales en matière de droits humains. De plus, 
dans des domaines comme le droit de la concurrence 
ou la lutte contre la fraude, ce sont les juridictions des 
États-Unis qui aujourd’hui sont les plus actives dans les 
poursuites de multinationales. Mais une approche inter-
nationale pourrait se révéler plus effi  cace, ce qui conduit 
divers observateurs, y compris au sein de l’OMC, à pro-
poser que les entreprises deviennent des sujets d’un 
droit international doté d’obligations envers les per-
sonnes privées (Caillet et Ngom, 2010).

Source : OCDE, 2016
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Avec la mondialisation des échanges, la valorisation des 
produits, des savoir-faire et des terroirs est devenue un 
levier de développement et de protection répandu en 
Europe et de plus en plus ailleurs.

La diffi  cile mise en place d’une 
protection internationale des terroirs

Plusieurs pays ont, dès le début du XXe siècle, mis en 
place des systèmes de protection juridique, des appella-
tions d’origine ou des indications de provenance. Ces dis-
positions garantissent au consommateur l’existence d’un 
lien entre le produit, sa zone d’origine, des méthodes 
de production et des qualités particulières propres à la 
région. Perçues comme signes de qualité, ces indications 
géographiques* (IG) permettent aux producteurs de la 
zone de se diff érencier, de préserver leur  patrimoine et 
de développer leur  territoire.

Ces droits particuliers, portant sur des produits à forte 
valeur ajoutée insérés dans le commerce internatio-
nal, sont exposés à la contrefaçon, au détournement et 
aux utilisations abusives. C’est pourquoi la coopération 
internationale s’est très tôt révélée nécessaire dans ce 
domaine.  
L’accord ADPIC, entré en vigueur en 1995 avec la créa-
tion de l’OMC, marque un tournant dans la mondialisa-
tion du droit de la propriété intellectuelle. Il constitue un 
compromis entre des traditions juridiques divergentes 
et des intérêts économiques qui opposent les pays euro-
péens et les pays nord-américains. Si la définition d’IG 
prévue par l’accord est aujourd’hui largement accep-
tée, le niveau de protection qui lui est conféré demeure 
controversé entre les membres de l’OMC. L’accord étant 
fl exible dans son application, il n’a pas mis fi n à la diver-
sité des régimes de protection (Kalinda, 2010).
Dans la dernière décennie, c’est par la voie d’accords bila-
téraux que l’Union européenne a poussé ses partenaires 
commerciaux à renforcer la protection des indications 
géographiques dans leurs législations. 

Le succès grandissant des IG

Il existe aujourd’hui près de 10 000 IG dans le monde et 
le concept rencontre un succès croissant, notamment 
dans les pays en développement (ITC, 2009). Ces pays 
s’étaient pour la plupart opposés à la protection des IG 
dans la négociation de l’ADPIC, mais ils ont récemment 
pris conscience de la valeur de ces démarches pour leurs 
territoires. 
Cette diff usion a permis la signature, en 2015, d’un acte 
à l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, 
actualisant l’arrangement international sur l’enregistre-
ment des appellations d’origine, dit « Arrangement de 
Lisbonne »(carte 6.18).
L’enjeu principal réside désormais dans l’extension du 
niveau maximal de protection juridique aux produits 
autres que les vins et spiritueux, qui en bénéfi cient déjà. 
La nature de futurs accords de l’UE avec les États-Unis ou 
avec la Chine constituera pour cela un facteur détermi-
nant à l’horizon 2030.

6.10  indications géographiques en progression : 
une gouvernance globale qui protège et valorise le local
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Si la Déclaration universelle des droits de l’Homme 
de 1948 évoquait déjà le droit de tout individu « à un 
niveau de vie suffi  sant (…) notamment pour l’alimen-
tation », ce n’est qu’en 1976 que le droit à l’alimenta-
tion* fut introduit, dans sa forme contemporaine, dans 
le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC). Celui-ci fait état du 
« droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri 
de la faim ».

Ce droit international, comme la plupart des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels de l’ONU, n’a eu que 
peu d’effet durant les années de Guerre froide. Mais 
depuis les années 2000, des évolutions significatives 
sont en cours.

La nomination, à partir de 2000, d’un Rapporteur spé-
cial des Nations unies sur le droit à l’alimentation, a 
contribué à promouvoir cette cause sur la scène inter-
nationale. Chargés de présenter des recommandations 
et des rapports, Jean Ziegler puis Olivier de Schutter 
ont bénéfi cié d’une importante visibilité internationale.

Un autre pas a été fait ensuite avec l’adoption en 2006, 
par la FAO, des Directives sur le droit à l’alimentation. 
Ce texte apporte pour la première fois des indications 
précises sur la manière dont les États doivent assurer le 
respect de ce droit sur leur territoire. L’un des apports 
consiste en une grille de comparaison, entre États, de 
la protection constitutionnelle du droit à l’alimentation 
(carte 6.19).

Plus récemment, en 2009, le PIDESC a été complété par 
un Protocole facultatif, qui  introduit des mécanismes de 
contrôle de ces droits, par exemple à travers la possibilité 
de diligenter des enquêtes. Entré en vigueur en 2013, cet 
instrument permet aux personnes s’estimant victimes de 
violations du droit à l’alimentation de saisir le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU, lors-
qu’elles n’ont pas pu obtenir justice au niveau national.

 Le droit à l’alimentation entend contribuer à l’atteinte de 
la sécurité alimentaire* mondiale. Il peut être considéré 
comme une approche, par les droits de l’Homme, de ce 
que la politique globale de sécurité alimentaire cherche 

à garantir à travers d’autres instruments, essentiellement 
économiques. Pour Bianchi (2014), « le renforcement de 
l’approche par les droits de l’Homme rend la sécurité ali-
mentaire non plus un souhait charitable ou moral, mais 
une obligation internationale ». D’une portée juridique 
limitée, ce droit international est néanmoins en mesure 
de jouer un rôle politique plus marqué au sein des États, 
dès lors que leur inaction en matière de sécurité alimen-
taire devient plus visible, sur le plan interne comme vis-à-
vis des partenaires extérieurs. 

Le droit à l’alimentation se renforcera dans les années 
à venir, avec la signature et la ratifi cation du protocole 
facultatif du PIDESC par un nombre croissant d’États. 
Sur 45 signataires, 21 l’ont ratifié à ce jour, parmi les-
quels les derniers en 2015 ont été la France, l’Italie et le 
Luxembourg. 

CarTe 6.19
Pays ayant intégré le droit à une alimentation adéquate dans leur Constitution de manière explicite
—

6.11 La Lente consoLidation d’un droit internationaL à L’aLimentation

ruPTure

une convention internationaLe 
protégeant Les paysans de La 
mondiaLisation ?
—
Le mouvement Via Campesina, qui regroupe 140 orga-
nisations paysannes présentes dans près de 70 pays, 
œuvre depuis plusieurs années à la reconnaissance 
internationale de droits spécifi ques aux paysans, qu'il 
considère victimes de violations massives de droits 
humains.
il s'appuie pour cela sur le précédent qu’a constitué 
l’adoption, en 1989, à l’OiT, de la Convention relative 
aux peuples indigènes et tribaux.
en 2012, le Conseil des droits de l’Homme des Nations 
unies a fi nalement confi rmé la nécessité d’un instru-
ment juridique spécifi que et approuvé la constitution 
d’un groupe de travail chargé de préparer une « décla-
ration pour les droits des paysans et paysannes et des 
autres personnes qui travaillent en milieu rural ». 
S’il voyait le jour, un tel instrument modifi erait les rap-
ports de forces en faveur des organisations paysannes. 
Celles-ci se verraient, dans certains pays, en capacité 
de mieux faire reconnaître leurs droits, par exemple 
en matière d’accès aux ressources naturelles (Claeys, 
2012).

La protection des droits de l’Homme au sein de la constitution est la plus grande forme de protection juridique  puisque la constitution représente la loi suprême ou fondamentale d’un pays. Bien qu’il existe diverses 
manières  de protéger le droit à une alimentation adéquate, la FAO considère que la protection constitutionnelle explicite représente  l’un des gestes les plus forts qu’un pays puisse faire dans sa progression vers la 
réalisation du respect de ce droit.  Au cours des dernières années, il y a eu une augmentation importante du nombre d’États qui ont adopté de telles dispositions.

Source: Faolex (données à jour octobre 2015)
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Au moment de clore ce panorama prospectif, il est utile de tirer quelques 
enseignements transversaux sur la mondialisation des systèmes alimen-
taires et de dégager des repères pour l’action publique.

Les trois questions clés d’une prospective
S’appuyant sur deux séances de travail finales du groupe MOND’Alim, 
ces pages visent à répondre à trois questions, au cœur de toute réflexion 
prospective :

• Que savons-nous ? Au début de cet ouvrage, nous avions défini la 
« mondialisation » en adoptant une approche systémique (p13), sans 
jugement a priori quant à ses effets, positifs ou négatifs. A posteriori, 
comment peut-on la qualifier ? En quoi cette mondialisation alimentaire 
est-elle singulière ? Quelles sont ses principales caractéristiques et ses 
principaux effets ?
• Que peut-il advenir ? Le principe d’une analyse de tendances est de 
prolonger les évolutions qui nous ont conduits d’hier à aujourd’hui, 
et dont on peut penser qu’elles dessinent le monde de demain. Pour 
autant, rien n’est jamais écrit et les ruptures, les bifurcations, sont non 
seulement possibles mais de plus en plus probables au fur et à mesure 
qu’on s’éloigne dans le temps. En contrepoint de la mondialisation ten-
dancielle dessinée dans cet ouvrage, nous explorerons donc quelques 
grandes incertitudes qui pourraient changer la donne.
• Que faire ? Une prospective ne consiste pas à prédire ce qui va réelle-
ment se passer mais à éclairer le décideur sur ce qui pourrait arriver, et 
à orienter l’action publique pour l’adapter aux défis et contextes futurs. 
Si cet ouvrage n’a pas vocation à délivrer des recommandations « clés 
en main », l’étude de la mondialisation des systèmes alimentaires, par 
un service du ministère de l’Agriculture français, doit fournir un certain 
nombre de repères pour les pouvoirs publics. 

ConCluSIon : enSeIGnementS trAnSverSAux  

& rePèreS Pour l’ACtIon PuBlIque
Pierre Claquin, Claire Deram, Alexandre Martin, Bruno Hérault

de La difficuLté à dégager une image précise  
des systèmes aLimentaires mondiaux dans 15 ans
— 
au fil des six chapitres, plusieurs dizaines de tendances ont été documentées. Leur prolongement à l’horizon 
2030, tout comme certaines ruptures, ont été envisagés. Cette accumulation de faits passés et d’hypothèses 
futures a permis de présenter des traits mondialisés, mais aussi des singularités locales des systèmes alimen-
taires. Pourtant, cette somme de tendances ne permet pas de construire une vision prospective intégrée du 
système alimentaire mondial – ce qui n’était d’ailleurs pas l’objectif de cet exercice.

Premièrement, rappelons que les anticipations de long terme évoluent à court terme. Lorsque nous avons 
choisi notre sujet d’étude, en 2014, le commerce international achevait de digérer l’effondrement de 2009 et 
semblait prêt à repartir, sur un rythme certes moins soutenu que par le passé. Le consensus était également 
à un maintien des prix agricoles à des niveaux élevés, avec des tensions durables sur les marchés agricoles, 
et les analyses expliquaient que nous avions tourné en 2007 la page de prix durablement bas. Depuis 2014, 
le commerce international n’est toujours pas reparti – bien au contraire – et les prix agricoles et alimentaires 
n’ont cessé de baisser. Les nouvelles projections tablent sur une poursuite de cette tendance ou une stabili-
sation à des niveaux modérément élevés.

Deuxièmement, l’analyse de tendances s’appuie sur ce qui est documenté et privilégie les évolutions de 
temps long. Or, les travaux scientifiques comme les statistiques sont conçus pour étudier le passé et le pré-
sent plus que pour imaginer l’avenir. L’étude des tendances lourdes conduit alors à mettre en avant les 
dynamiques connues au détriment des « signaux faibles ». Par nature, cette méthode favorise la continuité 
au détriment du changement. L’analyse bibliographique et le travail sur les bases de données publiques 
internationales ont par ailleurs révélé une grande hétérogénéité dans la couverture, par les chercheurs et les 
experts, des différents aspects des systèmes alimentaires. Les discussions au sein du groupe MOND’alim 
l’ont largement confirmée. Certains sujets sont bien documentés : commerce international, surfaces assolées, 
rendements, disponibilités alimentaires moyennes, budgets publics dédiés, malnutrition, etc. D’autres sont 
lacunaires. Pour apprécier l’allongement des chaînes de valeur alimentaires, nous ne disposons souvent que 
d’exemples particuliers que nous espérons représentatifs. Nous relevons aussi des manques dans la connais-
sance des comportements alimentaires et de leurs évolutions locales (réappropriation de produits, patri-
moine alimentaire, impacts du tourisme, etc.). Notre connaissance des stratégies d’acteurs est également 
incomplète. L’évolution des structures de production, des itinéraires techniques et systèmes d’innovation, ou 
encore des prises alimentaires, est bien connue dans certains pays mais mal dans d’autres, rendant difficile 
toute consolidation mondiale.

enfin, des tendances apparemment contradictoires coexistent parfois durablement. À l’échelle de la pla-
nète, cet état de faits ne doit pas surprendre. Toute tendance globalisante génère des réactions contraires 
qui peuvent, elles aussi, s’associer à l’échelle planétaire. L’allongement des chaînes de valeur n’interdit pas 
l’émergence de circuits courts. Le déploiement du paradigme biotechnologique, sur tous les continents, 
est compatible avec la mondialisation d’une alternative agro-écologique fondée sur un rapport différent au 
vivant. et la consolidation d’une coopération mondiale sur les risques sanitaires n’interdit pas l’instrumenta-
lisation de ceux-ci à des fins protectionnistes. 

Ces éléments incitent à écarter toute formule uniformisante sur le système alimentaire mondial : les vérités 
universelles résistent mal à la complexité et à l’hétérogénéité du monde, et au caractère peu prévisible du 
résultat de l’agrégation des stratégies des différents acteurs.

mond’aLim, une vision française de La mondiaLisation ?
— 
Le choix a été fait, dans cet exercice, de s’intéresser à d’autres pays que la 
France, pour décentrer le regard. Pour autant, le groupe MOND’alim est 
composé d’experts français. Même si la littérature étudiée est internatio-
nale, cela ne corrige pas un certain nombre de biais, dans le choix des sujets 
traités comme dans les modalités d’approche. Si MOND’alim propose sans 
doute une vision assez française de la mondialisation des systèmes alimen-
taires, elle est fondée sur des faits vérifiés, sur des tendances quantifiées et 
avérées. 

MONDALIM2030_3001.indd   179 24/02/17   11:57



180 | monD’Alim 2030

ConCluSIon 

Les tendances présentées dans cet ouvrage permettent de dégager des considérations 
transversales sur la mondialisation des systèmes alimentaires. Quatre affirmations pro-
spectives peuvent être posées.

1. La mondialisation alimentaire, comme montée  
des interconnexions et émergence progressive  
d’un système alimentaire planétaire, est une tendance  
lourde qui se poursuivra

En introduction, la mondialisation a été définie comme « ensemble des phénomènes, 
dans tous les domaines de la vie en société, concourant à l’accroissement des interac-
tions et interdépendances entre les différents acteurs et situations du monde et qui, par 
cela, tend à construire un système de dimension planétaire ». A posteriori, il se confirme 
que cette définition renvoie à une réalité extrêmement structurante.

Par divers canaux et modalités, les différentes situations agricoles et alimentaires du 
monde sont de plus en plus liées et mutuellement influentes. Nous l’avons montré à pro-
pos du commerce de biens alimentaires, par lequel les consommateurs ici sont dépen-
dants des producteurs là-bas, et réciproquement. Mais cela va bien au-delà. Ce lien 
commercial mobilise d’autres acteurs et zones de la planète : usines de transformation 
dans un pays tiers, hubs logistiques, centres de recherche internationaux, etc. Le com-
merce international est un vecteur majeur d’influence culturelle, il fait se rencontrer, et 
se confronter, des systèmes normatifs et de valeurs. D’autres moteurs, telles que l’urban-
isation et l’émergence de couches moyennes mondiales, facilitent ces interconnexions 
et contribuent à l’émergence d’un système planétaire par la massification de comporte-
ments et d’attentes similaires. Sur un autre registre, la consolidation d’un droit sanitaire 
international, de règles partagées en matière d’accès au foncier ou de propriété intellec-
tuelle participe de cette interaction croissante à l’échelle du globe. La multiplication des 
acteurs influents, la structuration de chaînes de valeur transnationales, conduisent aussi 
à une concurrence accrue des systèmes socio-économiques. Le chapitre consacré aux 
risques a souligné à quel point ceux-ci doivent être pensés à l’aune planétaire : les inter-
dépendances sont telles qu’elles rendent inopérante toute stratégie d’isolement.
Nous pouvons distinguer deux voies par lesquelles s’opère l’interpénétration croissante 
des systèmes alimentaires. 

La mondialisation comme circulations et flux

En premier lieu, on observe une mondialisation par flux, circulations et diffusions, qui 
concerne les hommes (chercheurs, migrants, touristes), les biens (produits agricoles et 
alimentaires, containers), mais aussi des éléments immatériels. Nous avons documenté 
la façon dont les capitaux, les idées et les innovations circulent, dont les données et les 
informations s’échangent. Les concepts de plats (couscous, kebab, hamburger), les par-
adigmes (« progrès agronomique », « exploitation performante », « bonne gestion des 
risques », etc.) et les valeurs (durabilité, localisme, modernité, etc.) circulent également 
à l’échelle de la planète.

Cette intensification des flux utilise des canaux qu’elle contribue à renforcer : routes mar-
itimes et lignes aériennes, Internet et réseaux d’échange de données, etc. La massifica-
tion des données et des circuits d’information est particulièrement importante. Elle fait 
circuler à un rythme accéléré les innovations, de plus en plus immatérielles. Elle permet 
aux consommateurs ou producteurs du monde de composer des communautés de pra-
tiques transnationales. Les arènes de négociation internationales, les protocoles normal-
isés (sanitaires, de recherche, de dépôt de brevets, de communication des données), 
sont d’autres vecteurs. La mondialisation s’appuie sur des infrastructures qui connectent 
les systèmes entre eux et favorisent les échanges physiques et virtuels. Ces infrastruc-
tures sont un élément essentiel mais souvent méconnu de la mondialisation, et leur maî-
trise est un enjeu de pouvoir.

La mondialisation-globalisation

Une deuxième voie de mondialisation identifiée renvoie à la notion de globalisation : des 
acteurs comme Danone, Cargill, Bayer ou la Fondation Gates pèsent sur l’évolution des 
systèmes alimentaires, en déployant des stratégies planétaires déclinées au niveau local. 
La consolidation de grands programmes de recherche internationaux et l’émergence 
de gouvernances hybrides (alliances type AGRA, roundtables dédiées à l’élaboration 
des normes de durabilité, etc.), concourent à cette globalisation. Celle-ci transparaît 
aussi avec l’émergence, lente, d’une « société civile mondialisée » : réseaux sociaux, 
campagnes de mobilisation supranationales, courants d’opinion collective, etc. L’échelle 
du globe est appréhendée de plus en plus explicitement, par nécessité (pour penser 
le changement climatique ou certaines épizooties) ou par opportunité. Dans ce cas, la 
mondialisation n’est plus uniquement une somme de flux désordonnés, dé-centralisés, 
mais la structuration consciente et organisée d’une sphère supérieure d’action.

Ces deux logiques, l’une décentralisée et foisonnante, l’autre organisée et consciente, 
concourent à l’émergence d’un système alimentaire mondialisé et intégré. Cette ten-
dance lourde se maintiendra. Certains moteurs de la mondialisation passée connais-
sent une phase d’essoufflement, dont on ne peut dire si elle sera durable ou passagère. 
D’autres moteurs continueront à produire leurs effets : déploiement des technologies 
de l’information et de la communication, moyennisation et métropolisation du monde, 
stratégies des firmes multinationales, inadéquation entre les besoins et les ressources en 
terres fertiles, en eau, en phosphore, en technologies, en emplois qualifiés ou non, etc. 
L’incertitude porte moins sur la poursuite ou non de la mondialisation que sur la forme 
qu’elle prendra (approfondissement régional, monde multipolaire ou centralisé, etc.).

2. Spécificités de la mondialisation des systèmes  
alimentaires : moins approfondie économiquement,  
elle l’est davantage politiquement

La mondialisation des systèmes alimentaires ne diffère pas fondamentalement de celle 
à l’œuvre dans d’autres sphères de la réalité. Elle est d’ailleurs la résultante de ces autres 
mondialisations, souvent plus avancées : mondialisations financière, énergétique ou 

i. queLLe mondiaLisation des systèmes aLimentaires ?
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numérique au premier chef. L’essor de la bioéconomie, où l’alimentation est insérée 
dans une valorisation plus large de la biomasse, devrait accentuer ce phénomène d’in-
tégration de la mondialisation alimentaire à d’autres.

Les indicateurs permettant d’établir des comparaisons intersectorielles montrent que la 
mondialisation économique des systèmes alimentaires est moins avancée que dans d’au-
tres secteurs. L’éclatement des chaînes de valeur, l’intensité commerciale et l’importance 
des capitaux étrangers y sont, par exemple, moins développés que dans les secteurs 
industriels. La convergence des prix intérieurs et mondiaux y demeure limitée. Les inno-
vations semblent aussi s’y diffuser moins vite. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce 
« retard » : l’importance des considérations pédoclimatiques, culturelles ou politiques ; le 
caractère pondéreux, fragile et sanitairement sensible des produits alimentaires.

Moins approfondie, cette mondialisation est aussi inégalement diffusée. Dans le cas des 
céréales, les producteurs chinois ou indiens, les consommateurs égyptiens, maliens ou 
péruviens sont encore largement isolés des soubresauts des marchés mondiaux (hors 
crise), ce qui n’est pas le cas des producteurs australiens, français ou des consomma-
teurs burkinabés. Plusieurs centaines de millions de ménages pratiquent l’autosubsis-
tance alors qu’à Tokyo, Paris ou Kuala Lumpur, la middle class métropolisée échange ses 
recettes sur les réseaux sociaux, se rend chez Starbucks ou fait ses courses sur Amazon. 
En ce sens, les fractures sont souvent aussi fortes entre les nations qu’au sein de chacune 
d’elles, et tout particulièrement entre les zones rurales et les métropoles connectées. 

La mondialisation alimentaire est en revanche plus poussée au plan politique. Si l’as-
pect physiologique (besoin vital) passe au second plan pour un nombre croissant de 
mangeurs, l’alimentation reste un marqueur culturel et identitaire fort, dans de nom-
breux pays, et un enjeu de sécurité et de stabilité politique et sociale pour d’autres. Elle 
est aussi liée à de nombreux risques (sanitaires, climatiques, etc.) difficilement maîtris-
ables. Plus que d’autres, la mondialisation des systèmes alimentaires est donc perçue par 
tous comme sensible. L’alimentation concerne les populations dans leur ensemble, elle 
favorise les mobilisations collectives et l’implication des pouvoirs publics (États, collec-
tivités, institutions internationales). Cette tendance est encore renforcée par le rôle cen-
tral qu’occupe la question alimentaire dans certains « problèmes publics mondiaux » : 
santé-nutrition, climat, biodiversité, eau, sols, pauvreté, etc.

3. Au-delà des inerties, des basculements sont en cours

La mondialisation actuelle n’est pas qu’un simple prolongement du passé, et si des iner-
ties existent, de nouvelles orientations s’affirment.

De nouvelles puissances au Sud

L’émancipation du Sud est ancienne (décolonisation, tiers-mondisme, etc.), mais aujo-
urd’hui des acteurs et pays de ce Sud (re)deviennent aussi puissants que ceux du Nord. 
C’est particulièrement vrai pour les sujets agricoles et alimentaires. La transformation 
des échanges commerciaux intercontinentaux révèle un déplacement du centre de grav-
ité vers l’Asie et le Pacifique. Les poids lourds du continent asiatique attirent les grandes 
multinationales occidentales tandis que l’on voit s’affirmer, dans les classements mon-
diaux, des multinationales « locales ». L’Argentine, l’Indonésie, la Malaisie ou la Turquie 
s’imposent comme de nouvelles puissances agricoles et alimentaires. Les dépenses de 

R&D de la Chine, de l’Inde ou du Brésil traduisent l’ambition de ces nations et de leurs 
entreprises. Et les souhaits des consommateurs des couches moyennes des pays émer-
gents, en pleine croissance, se traduiront dans les modèles de consommation à venir, de 
plus en plus influencés par ces nouvelles puissances. L’Asie est déjà un moteur import-
ant de l’augmentation de la consommation de viande, de produits de la mer et de pro-
duits laitiers et le sera encore davantage d’ici à 2030. Ces régions concentreront aussi le 
plus grand nombre de personnes obèses, en surpoids, et concernées par les maladies 
d’origine alimentaire (transitions nutritionnelles accélérées). 

Une multiplication des lieux et formes de gouvernance

Le multilatéralisme, bien que socle de la gouvernance internationale, est en crise. Il 
peine à suivre les évolutions de la mondialisation et est de plus en plus concurrencé. 
La « diplomatie de club » (G20) et les normes privées sont perçues comme plus effica-
ces que les longues négociations au sein des organisations internationales. Les acteurs 
globaux, capables par eux-mêmes d’influencer les processus de mondialisation, s’allient 
et se coordonnent en marge du système multilatéral. Le développement d’initiatives de 
gouvernance hybride (Nouvelle Alliance, GACSA) traduit bien cette évolution, qui s’in-
tensifiera d’ici 2030. La mise en réseaux d’acteurs infra-nationaux (métropoles, ONG, 
etc.) est un autre trait marquant de cette période.

Les acteurs privés deviennent de véritables acteurs  
politiques des systèmes alimentaires

Firmes multinationales, ONG globales et fondations s’affirment comme forces de change-
ment. Elles ne se contentent plus d’influencer, elles initient les débats et co-construisent 
les agendas internationaux, qu’elles mettent ensuite en œuvre, par des macro-partena- 
riats public-privé comme Grow Africa. Ces agendas concernent des thématiques inter-
nationales (sécurité alimentaire, climat, etc.) qui relevaient, il y a quelques décennies 
encore, de la seule compétence des États et des organisations internationales. Plusieurs 
membres du groupe MOND’Alim ont toutefois rappelé que si la mondialisation est de 
plus en plus tirée par les acteurs privés, elle reste organisée par les États qui en ont fixé 
les règles. Les concurrences s’exacerbant entre acteurs, l’acquisition de légitimité devi-
ent un défi croissant pour tous, car ils doivent « rendre compte » et convaincre du bien 
fondé de leurs actions. 

Une interpénétration sans précédent des échelles  
géographiques : la « glocalisation » devient réalité

Le développement de réseaux (de pratiques, d’intérêts, d’acteurs, etc.) permet à des 
enjeux locaux de gagner la scène internationale sans passer par le filtre national. Les TIC 
contribuent à cette interpénétration des échelles, en facilitant l’émergence de commu-
nautés supra-nationales, voire a-nationales (mangeurs, chercheurs, agriculteurs). Les 
grandes métropoles, acteurs locaux mais aussi nœuds des interconnexions globales, 
développent leurs propres systèmes alimentaires. Poussées sur cette voie par des man-
geurs « glocalisés » et des considérations d’aménagement territorial, de rayonnement 
international ou de durabilité, elles pourraient demain piloter les systèmes alimentaires 
mondiaux.
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Prise de conscience partagée des limites de la trajectoire 
actuelle, mais divergences sur les solutions

La mondialisation se traduit par une multiplication des agendas internationaux, concer-
nant différents problèmes publics (ressources naturelles, sécurité alimentaire, etc.), et 
donc par une concurrence des « bonnes causes » à défendre. Parmi ces enjeux, le défi 
climatique pourrait devenir demain le prisme à travers lequel les autres problématiques 
(biodiversité, risques sanitaires, eau, sols, etc.) seront abordées. Aujourd’hui, les débats 
sont décentralisés et les « solutions » pour le monde se confrontent. Ces propositions, 
même si elles traduisent des positionnements différents, ont en commun une prise 
de conscience des limites du modèle dominant d’intensification agricole (« révolution 
verte ») et du caractère non-soutenable des transitions nutritionnelles accélérées de cer-
taines régions du monde, sans que des alternatives s’imposent.

4. Une source d’opportunités mais également de fragilités

La mondialisation a de nombreux effets sur les systèmes alimentaires. Elle est à la fois 
source d’opportunités et de risques.

Au titre des opportunités, la mondialisation accélère la circulation des idées et des inno-
vations. Elle permet de mieux manger (sécurisation des approvisionnements, diversifi-
cation des apports), de partager des solutions nouvelles, d’expérimenter des techniques 
de culture ou d’élevage, de nouveaux produits. Elle facilite les expériences culinaires et 
rend plus accessibles d’autres cultures alimentaires. Elle rend possible la rencontre et 
l’enrichissement. 

Nous avons rappelé les travaux de Khoury et al. (2014), qui montrent que la mondialisa-
tion s’est traduite par une plus grande diversité dans les produits localement disponibles 
pour la consommation. L’étude de la diffusion des innovations, comme des conduites 
alimentaires, indique que celle-ci s’accompagne moins d’une uniformisation que de 
ré-interprétations et d’hybridations locales. La mondialisation augmente, plutôt qu’elle 
ne diminue, les options accessibles aux acteurs qui en ont les moyens. 

Elle atténue aussi certaines tensions locales. Le commerce international mutualise cer-
tains risques, comme les aléas climatiques localisés, allège localement (et globalement) 
les pressions sur les ressources en eau ou en terre. Elle facilite également une meilleure 
gestion d’autres risques (épizooties par exemple), à condition de disposer d’une gou-
vernance efficace.

Mais la mondialisation fragilise aussi les systèmes alimentaires mondiaux. Elle menace 
certains systèmes sociaux et culturels, qui peinent à exister dans cette mise en concur-
rence des économies, des acteurs et des enjeux. La diète méditerranéenne est autant 
célébrée que fragilisée. Des pratiques agricoles originales sont ébranlées par le déploie-
ment, un peu partout, d’une agriculture capitalisée, mécanisée et demain robotisée. La 
mondialisation a aussi ses exclus, comme les petits producteurs incapables de s’aligner 
sur les standards privés. Si cette mondialisation augmente les opportunités locales, 
elle se traduit au niveau global par des verrouillages socio-techniques (positions domi-
nantes, alignement des stratégies d’acteurs, etc.), qui conduisent à un appauvrissement 
agronomique global, à l’instar de la diversité cultivée qui a dangereusement chuté ces 
cinquante dernières années. Nos systèmes alimentaires se basent sur un pool génétique 

qui se réduit, sur des roches phosphatées géographiquement très concentrées, et font 
face à des risques économiques et sanitaires d’échelle planétaire. 

La mondialisation fait émerger des risques nouveaux. Par exemple, la financiarisation 
des marchés de matières premières a connecté davantage les prix agricoles aux grands 
agrégats macro-économiques (indices boursiers, autres matières premières, etc.). L’ap-
profondissement des échanges augmente aussi les risques sanitaires ou de fraude. La 
concentration de certains secteurs (semences, grande distribution), comporte égale-
ment ses risques : défaillances avec effet systémique, abus de position dominante, etc.

La mondialisation redistribue les cartes et agrandit le cercle du jeu, rendant sa com-
préhension par les acteurs plus délicate, moins prévisible. Elle suscite la prise de con-
science d’une « communauté de destin » : le sentiment que nous partageons une seule 
et même planète. La construction de « problèmes publics » globaux contribue à cette 
conscience partagée : lutte contre le changement climatique, la déforestation, l’insécu-
rité alimentaire, le gaspillage, l’obésité, etc. La recherche mondialisée contribue à cette 
universalisation des problématiques nationales ou continentales.

Cette conscientisation d’une destinée planétaire n’efface pas la diversité des intérêts, la 
pluralité des perceptions et des valeurs, la concurrence des légitimités. Le sentiment de 
partager certaines problématiques peut conduire autant à la convergence des efforts 
et au partage des solutions qu’à la multiplication de mesures unilatérales destinées à 
reporter le risque sur les autres, à l’accumulation de tensions voire de conflits, pour le 
contrôle des ressources rares. La fragilité du système alimentaire mondialisé n’incitera 
pas nécessairement à la coordination, mais risque fort de conduire à une vulnérabilité 
encore accrue.
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Les nouvelles réalités de 2030 sont pour certaines déjà en germes. À la différence des 
encadrés sur les ruptures, qui ont émaillé les différents chapitres, nous nous centrons ici 
sur des incertitudes à caractère plus systémique.

1. Mondialisation : le début de la fin ?

Les dynamiques d’acquisitions foncières internationales et d’investissements directs 
étrangers sont contrariées par des échecs et la montée des résistances locales. Des mul-
tinationales (à l’instar de Danone) privilégient désormais les marchés développés, certes 
moins prometteurs en termes de croissance mais aussi moins incertains. Plus générale-
ment, la segmentation des chaînes de valeur perd en pertinence, à mesure que le rat-
trapage salarial entre pays opère et que les coûts de coordination augmentent, pour 
répondre aux exigences croissantes de traçabilité ou de durabilité. Les effets collatéraux 
de la financiarisation agricole s’atténuent, car nombre de stratégies se sont avérées per-
dantes, même si l’importance des liquidités mondiales pèse toujours sur les évolutions 
à venir. Du strict point de vue économique, la mondialisation s’essouffle, comme en 
témoigne l’atonie actuelle du commerce international qui, pour la première fois depuis 
plus de 20 ans, a progressé en 2016 moins vite que la croissance mondiale.

Le multilatéralisme est aussi fragilisé. Les négociations à l’OMC s’enlisent et les accords 
bilatéraux ou régionaux sont de plus en plus contestés (CETA, TPP, TTIP). La montée des 
partis nationalistes ou souverainistes, la multiplication de stratégies unilatérales (crises 
de 2008 et 2011) et de crispations géopolitiques (tensions Europe-Russie, tensions en 
Mer de Chine, en Méditerranée, etc.), alimentent les tentations de repli dans un nombre 
croissant de pays, où les populations voient la mondialisation comme une menace pour 
leurs emplois et leurs cultures. Les difficultés récentes dans les pays émergents – réces-
sion en Russie, au Brésil, ralentissement et mutation du modèle économique en Chine, 
tensions sociales en Inde comme au Brésil, etc. – pourraient les conduire à rejoindre 
nombre de pays développés peu enclins désormais à ouvrir davantage leurs frontières.

D’un autre côté, les « alternatives » ou les résurgences de pratiques anciennes gagnent 
en visibilité et en popularité : circuits courts, réaffirmation culturelle des modèles alimen-
taires ou des modes de production agricole traditionnels, etc. Des collectivités et des 
États, soucieux de durabilité et de préservation de l’emploi local, sont des acteurs clés de 
cette « contre-tendance » à la relocalisation des systèmes alimentaires. Les innovations 
et les projets se multiplient pour faire émerger une alimentation combinant proximité 
et naturalité.

Les signes de contestation de la mondialisation, d’une aspiration à « autre chose », se 
multiplient. Assistons-nous alors au début de la dé-mondialisation ? Plusieurs éléments 
permettent d’en douter. Premièrement, des moteurs puissants sont toujours très actifs : 
moyennisation de la stratification sociale dans les pays émergents, urbanisation et 
métropolisation, déséquilibres nationaux entre production et consommation, déploie-
ment des TIC, etc. (voir aussi p12, 24, 72 et 82).

Deuxièmement, ces signes de ralentissement ne pourraient être que temporaires, 
comme les investissements directs étrangers, par exemple. La mondialisation a déjà fait 
preuve, par le passé, de sa plasticité.

Troisièmement, la montée des contre-tendances est autant la formulation d’une critique et 
d’un contre-modèle qu’un moyen, pour les sociétés mondialisées, de s’adapter et de mieux 
vivre l’échelle globale à laquelle elles sont plus que jamais connectées. Les alter-mondial-
isations sont aussi des mondialisations, qui tirent leur force d’autres pans de la mondial-
isation : déploiement d’Internet et des réseaux sociaux (portés par de nouveaux géants 
économiques globaux), multiplication des projets de recherche internationaux, mise en 
réseaux planétaires d’acteurs locaux, consolidation du droit international, etc.

La mondialisation est un processus multiséculaire, sans cesse renouvelé, dont nous ne 
faisons que vivre un moment historique particulier. Des aspects de cette mondialisation 
sont en crise aujourd’hui et des tendances qui la caractérisent n’en seront plus d’ici 
2030. Mais il ne s’agit pas pour autant d’une fin de la mondialisation, seulement de sa 
mutation progressive et de sa reconfiguration. Le mythe d’une globalisation heureuse, 
comme horizon commun, a peut-être vécu, mais les extensions et interdépendances 
entre systèmes alimentaires locaux vont continuer à se développer, et à changer de 
nature et de forme. 

2. Et si une crise majeure changeait radicalement la donne ?

La mondialisation des systèmes alimentaires est également celle des tensions alimen-
taires et des risques associés. La survenue d’une crise majeure est une hypothèse qui 
a souvent été évoquée par le groupe MOND’Alim. Celle-ci pourrait avoir différentes 
formes et origines. Quatre sources de ruptures sont ici plus particulièrement envisagées. 

Une crise zoonotique d’échelle planétaire désorganiserait 
le système alimentaire

Une pandémie zoonotique grave perturberait durablement les systèmes alimentaires 
mondiaux. Les agriculteurs et la main-d’œuvre des agro-industries et des transports 
étant malades ou confinés, elle paralyserait les structures de production et de trans-
formation. Les consommateurs subiraient le même sort. La production baisserait. 
Les déplacements et les flux de produits seraient limités, à l’image de ce qui a pu se 
passer localement avec l’épidémie d’Ebola. On observerait des confinements de régions 
entières et des replis nationaux par mesure de protection. La coopération internatio-
nale sanitaire serait autant mise à mal que sollicitée. Une telle pandémie induirait une 
crise de confiance des consommateurs dans la qualité des aliments, avec des réper-
cutions sur les filières et les échanges internationaux (crises de l’ESB, H5N1, etc.). Les 
ruptures seraient majeures : un interventionnisme renforcé des États (avec un contrôle 
étroit sur les secteurs concernés), réduction des agendas internationaux, diminution 
des échanges commerciaux, mise à mal de la gouvernance mondiale, sanitaire mais pas 
uniquement (règles du commerce, normes, etc.), remise en question des modèles de 
production et des régimes alimentaires.

ii. Les grandes incertitudes à 2030
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Une accumulation de tensions entre États stopperait 
la dynamique d’ouverture internationale 

Une autre crise majeure pourrait résulter d’un durcissement des relations diploma-
tiques, du fait de facteurs extra-agricoles comme agricoles : migrations, gestion des res-
sources rares, maîtrise de l’eau, investissements fonciers internationaux, etc. Cela se 
traduirait par des nationalismes, des irrédentismes, des conflits ethniques ou religieux, 
et par une concurrence économique déloyale (accusations de dumping salarial ou 
monétaire, guerre commerciale). On assisterait à une flambée des mesures unilatérales 
(embargos, contrôle des prix, etc.) et des barrières aux échanges des biens, mais aussi à 
la circulation des migrants, des technologies, des connaissances. Des politiques alimen-
taires identitaires se développeraient, adossées au refus de consommer tel ou tel produit 
importé ou assimilé à des régimes alimentaires « étrangers ». Les nations mettraient en 
place des programmes agronomiques « nationaux » ou « régionaux », visant l’autono-
mie alimentaire et le développement de « leurs » modèles de production. Les tensions 
diplomatiques et les éventuels conflits ouverts conduiraient au blocage du système mul-
tilatéral. Des éléments d’un tel scénario sont déjà en germes, même si son déploiement 
complet est encore hautement incertain.

Un scandale alimentaire mondial briserait la confiance 
des consommateurs dans la mondialisation

Un tel événement modifierait les tendances actuelles de mondialisation, notamment s’il 
impliquait des firmes agro-alimentaires globales et s’il avait des répercussions insidieuses 
sur la santé des consommateurs sur le long terme, et aussi dramatiques que pour les 
laits infantiles chinois contaminés. À supposer que ce scandale implique également 
un ou plusieurs gouvernements, des agences sanitaires et laboratoires de recherche, 
cela induirait une perte de confiance dans le made in the world. Les consommateurs 
se replieraient sur l’alimentation de proximité ou sur celle répondant à des certifica-
tions plus strictes (garanties « sans »), avec un recul des échanges commerciaux. Les 
firmes globales de l’agro-alimentaire et de la distribution perdraient leur rôle pilote. Les 
modèles alimentaires seraient remis en cause, avec le développement du végétarisme si 
le scandale touchait des produits carnés. Les modes de production seraient également 
questionnés.

Une crise énergétique accélèrerait les mutations

L’approvisionnement énergétique pourrait être au cœur d’un autre type de crise mon-
diale des systèmes alimentaires. Une déstabilisation plus marquée du Moyen-Orient, 
cumulée aux effets des prix bas actuels sur les investissements énergétiques, conduirait 
à une flambée des prix du pétrole. Si celle-ci devait durer plusieurs années, les coûts du 
commerce et des intrants exploseraient. Les systèmes alimentaires s’orienteraient vers 
une « sobriété énergétique » contrainte. Les modes de production bas-intrants seraient 
privilégiés, favorisant des systèmes comme l’agro-écologie ou l’agriculture de précision. 
Le commerce international diminuerait. Certaines productions réapparaîtraient ou se 
développeraient localement en remplacement d’importations. Les tendances au « loca-
vorisme » et à la redécouverte des produits locaux seraient renforcées. La fragmentation 
des chaînes de valeur progresserait moins vite, au profit d’implantations plus régionales 
des grandes firmes multinationales. Les relations internationales seraient tendues, en 
particulier pour l’approvisionnement en ressources rares.

3. Quel rôle pour la Chine dans le système alimentaire 
mondial ?

L’importance de la Chine dans la mondialisation et son poids croissant dans les évolutions 
à venir ne relèvent pas de l’incertitude. De nombreuses tendances, dans cet ouvrage, 
ont suffisamment étayé cette affirmation. La Chine connaît une transition nutritionnelle 
très rapide qui s’est traduite, entre autres, par une forte augmentation de la consomma-
tion de viande et de produits transformés. Portée par son poids démographique et sa 
croissance économique, même ralentie, la Chine est déjà le premier importateur mon-
dial et elle polarise les échanges internationaux de certaines matières premières : soja, 
poudre de lait, etc. Peu doté en terres et en eau, comparativement à sa population, et en 
particulier à sa couche moyenne montante, le pays est soucieux de sa sécurité alimen-
taire et met en œuvre des politiques qui ont des répercussions directes sur les systèmes 
alimentaires mondiaux. La Chine détient par ailleurs des ressources rares, autre levier de 
pouvoir : elle a ainsi augmenté de 135 % ses taxes à l’exportation de roches phosphatées 
en 2008. Elle investit dans de nombreux domaines, directement ou via ses entreprises, 
de plus en plus présentes au niveau international : grandes infrastructures maritimes et 
terrestres (à l’instar des nouvelles routes de la soie), investissements directs étrangers, 
partenariats économiques ou prises de parts dans divers secteurs d’intérêt stratégique 
(semences et technologies, segments de production ou de transformation comme le 
lait et la viande porcine, négoce international, etc.). Sa part dans la recherche publique 
agricole mondiale est passée de 13 % dans les années 1960 à 19 % en 2009 (dernière 
année disponible dans les bases internationales). 

Demain, la superpuissance chinoise continuera de se déployer dans d’autres domaines 
du soft power, comme l’élaboration des normes, l’évolution des pratiques agricoles et 
alimentaires, la production d’aliments globalisés. Les entreprises chinoises pourraient 
devenir prépondérantes dans le pilotage des chaînes de valeur globales (Cofco-Noble 
pour les céréales, etc.). Le pays jouerait ainsi un rôle majeur dans la gouvernance mon-
diale. Les initiatives portées par les BRICS vont d’ailleurs dans ce sens : revalorisation 
de leurs droits de vote dans les institutions internationales, création d’une banque de 
développement concurrente, etc. 

Si le rôle majeur de la Chine dans les systèmes alimentaires n’est guère discutable, les 
membres du groupe MOND’Alim sont toutefois plus réservés sur la volonté chinoise 
d’assurer un rôle hégémonique. Sa politique extérieure, si active soit-elle, reste tournée 
vers l’intérêt domestique. Après avoir opté pour une politique économique de dévelop-
pement de son marché intérieur, elle semble n’avoir ni la puissance suffisante ni l’en-
vie d’instaurer un nouvel ordre mondial, dont il lui faudrait assurer seule le coût. Cela 
vaut aux plans diplomatique, économique et culturel, mais aussi en matières agricole et 
alimentaire.

L’économie chinoise présente par ailleurs des signes d’essoufflement (6,7 % de crois-
sance en 2016, en baisse quasi-constante depuis 2007, où elle culmina à plus de 14 %). 
La volonté de transformer une économie fondée sur les exportations et l’industrie en 
une économie tirée par le marché intérieur et les services rencontre des difficultés. Les 
risques de crises macro-économiques sont nombreux : bulles immobilière, financière et 
d’investissements. Au niveau alimentaire, les signes de fragilité sont réels : dégradation 
rapide des sols et des masses d’eau, tensions sociales, etc. Les scandales et les crises 
sanitaires ont miné la confiance des consommateurs dans la qualité des produits locaux. 

MONDALIM2030_3001.indd   184 24/02/17   11:57



monD’Alim 2030 | 185

Malgré d’importants efforts pour soutenir sa production et maîtriser ses importations, la 
Chine a vu son solde commercial agricole et agroalimentaire plonger.

S’il devait survenir, un déclin chinois aurait des conséquences considérables et induirait 
une restructuration du commerce international. Un reflux des investissements chinois 
mettrait en difficulté de nombreux secteurs, tant leurs financements sont présents mon-
dialement : infrastructures, transformation, R&D, aide au développement, etc. Des 
filières, comme le lait en Europe, perdraient un de leurs principaux relais de croissance. 
Il est peu probable que la présence chinoise s’effondre en quelques années, mais un 
déclin progressif, à l’image de ce qui s’est passé pour le Japon (p55), est possible. 

Des auteurs pensent que l’influence indienne supplantera celle de la Chine d’ici à 2030. 
Sa dynamique démographique est bien meilleure et, pour la première fois en 2016, 
sa croissance économique, par ailleurs moins dépendante du contexte international, 
dépasse celle de la Chine. Les défis à affronter restent cependant conséquents sur le 
sous-continent : pauvreté, tensions ethniques, sociales et religieuses, faiblesses du sec-
teur privé, etc. 

Enfin, l’Afrique est également un continent émergent, bien qu’à une échéance plus éloi-
gnée que 2030, raison pour laquelle nous l’avons prise en compte dans ce travail mais 
sans la considérer comme une zone dominante des 15 prochaines années.

4. Les promesses technologiques seront-elles au rendez-vous ?

Certaines innovations technologiques jouent un rôle moteur dans les processus de 
mondialisation : logistiques, agro-équipements connectés, biotechnologies, etc. Les TIC 
permettent une diffusion rapide des inventions, l’intégration dans de nouvelles chaînes 
de valeur, autant qu’une mise en réseau des acteurs locaux porteurs de modèles alter-
natifs. Pour leurs promoteurs, ces technologies sont une réponse aux défis globaux de la 
préservation des ressources ou de la sécurité alimentaire. Mais elles peuvent contribuer 
également à la concentration des savoirs et des connaissances, et de plus en plus à leur 
privatisation.

Les tendances identifiées dans les chapitres précédents montrent que les innovations 
technologiques sont autant porteuses d’opportunités que de menaces pour les sys-
tèmes alimentaires. Sans être technophobe, le groupe MOND’Alim n’a pas partagé 
la vision « techno-optimiste » portée par certains acteurs, qui voient dans les progrès 
techniques futurs le cœur des solutions aux problèmes. Cependant, les ruptures tech-
nologiques étant particulièrement difficiles à prévoir, elles sont un facteur d’incertitude 
majeur de l’exercice (cf. p98 par exemple).

Qu’adviendrait-il si le déploiement de technologies avancées et des acteurs globaux qui 
les portent répondaient aux défis rencontrés par la mondialisation des systèmes alimen-
taires ? Le scénario TechnoGarden du Millenium Ecosystem Assessment (MEA, 2005) 
décrit un monde, à l’horizon 2030, dans lequel domine la croyance en la capacité du 
progrès technique à améliorer la société. Dans cette conjecture, l’agriculture évolue rap-
idement : plus orientée vers la production de services écosystémiques, elle connaît une 
diffusion rapide de biotechnologies, adaptées aux conditions locales et répondant aux 
principaux enjeux de durabilité, de rentabilité et de productivité. Par ailleurs, l’essor de 
l’ingénierie écologique, combiné à celui des technologies numériques, assure le succès 

de l’agriculture de précision, performante sur les plans environnemental et sanitaire, 
car maîtrisant finement les doses d’intrants et les risques associés. Au-delà de l’activité 
agricole, la diffusion des TIC bouleverse l’organisation des chaînes de valeur en assurant 
une traçabilité plus importante, en mettant en relation les acteurs (consommateurs, pro-
ducteurs) jusqu’ici coordonnés par les grands groupes agroalimentaires.

Si dans ce scénario, certains problèmes alimentaires et environnementaux sont ainsi 
résolus par la technologie, cette dernière en fait aussi apparaître d’autres. Du fait de 
la complexité des écosystèmes, la technicisation et la normalisation de l’ensemble de 
l’activité agricole engendrent des déséquilibres. Par exemple, l’optimisation de la pro-
duction conduit à la diminution des zones marginales (bords de champs) et engendre 
une baisse des pollinisateurs qui en dépendent, ce qui affecte in fine les rendements. 

L’ambivalence des effets des sauts technologiques ne touche pas seulement l’activité 
agricole ou la capacité à répondre aux défis globaux. Elle concerne aussi les relations de 
pouvoir autour du contrôle de systèmes alimentaires plus mondialisés. Comme vu dans 
le chapitre 5, des acteurs issus de la chimie fine, de l’énergie, de l’économie numérique, 
initialement étrangers au secteur agroalimentaire, sont désormais des protagonistes de 
ses transformations. Avec le big data se profile un scénario où les acteurs de la Silicon 
Valley (géants et jeunes pousses) prendront le pas sur les grandes enseignes de l’agro- 
alimentaire et de la distribution, organiseront les systèmes alimentaires et définiront les 
normes globales. Certains d’entre eux, comme Google, ont développé leur vision d’un 
système alimentaire durable, et s’emploient à le faire advenir, notamment en finançant 
des recherches sur les alternatives à la viande. Mais les innovations les plus performan-
tes mettent souvent plus de dix ans à se déployer, et la généralisation d'un scénario 
proche de TechnoGarden en 2030 paraît donc improbable.
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Cet exercice de prospective, mené par un ministère, n’est utile que s’il éclaire la gestion 
des affaires publiques. Une séance du groupe MOND'Alim a été dédiée aux considéra-
tions stratégiques déduites des tendances anticipées. Ces pages présentent l’essentiel 
des conclusions tirées à cette occasion. Il ne s’agit pas ici de formuler des recommanda-
tions précises ou de faire des propositions concrètes : c’est au pouvoir politique et aux 
administrations gestionnaires qu’il appartiendra de tirer des conclusions pragmatiques 
de ces anticipations prospectives. On se contentera ici de définir quelques grands axes, 
de fournir des repères pour l’action, de suggérer des voies d’intervention prioritaires. 

Deux considérations ont guidé les réflexions du groupe de travail. Premièrement, la 
France, dont la puissance relative sur la scène mondiale ne cesse de diminuer, peut 
de moins en moins s’abstraire des évolutions planétaires, qu’elle arrive dorénavant 
difficilement à atténuer, et auxquelles elle doit de plus en plus s’adapter. Ceci ne  
signifie pas qu’il n’y a « rien à faire » pour accompagner les acteurs français, mais que  
l’action publique doit être plus précise, ciblée, discriminante, pour mieux les aider à 
saisir des opportunités ou à se prémunir contre des risques. Deuxièmement, pour agir 
sur la mondialisation, la France aura besoin des autres, besoin d’alliés, d’associations, de 
partenariats, d’une logique d’influence plus que d’une logique de puissance, mobilisant 
toute la palette de ses ressources agricoles, agroalimentaires, culturelles, économiques, 
diplomatiques, scientifiques, etc. 

Il en résulte deux ensembles de préconisations : continuer à peser sur les processus de 
mondialisation dans le sens des intérêts français et, dans le même temps, adapter l’ac-
tion publique à ce contexte mondialisé.

Continuer à peser sur les processus de mondialisation 

L’actualité témoigne chaque jour que les rapports de pouvoir, et parfois la coercition 
ou la menace restent des leviers « de puissance » pour les États. En matière alimen-
taire également, ces stratégies continueront d’être mobilisées comme par le passé, 
lors de négociations commerciales par exemple, ou bien par l’instauration de mesures 
unilatérales ou la rétention d’une ressource stratégique (aide alimentaire, eau). Pour 
autant, dans un monde multipolaire et complexe, la capacité d’un État à amener ses 
partenaires à agir conformément à ses propres intérêts, visions et valeurs, sans pour 
autant s’appuyer sur la force, par des stratégies dites « d’influence », représente une 
option de plus en plus pertinente, en particulier pour la France. Le groupe MOND’Alim 
a beaucoup insisté sur ce point : si elle reste une puissance agricole et alimentaire mon-
diale, la capacité de la France à orienter les évolutions des systèmes alimentaires mon-
diaux s’est érodée. Les leviers de son influence, en revanche, sont nombreux. Dans ce 
qui suit, nous exposerons quelques-uns d’entre eux, pour la plupart déjà mobilisés par 
les autorités françaises : un réseau diplomatique dense, une recherche publique forte, 
de grands groupes leaders mondiaux, des compétences techniques, un patrimoine gas-
tronomique reconnu, une influence culturelle historique, etc. Six axes stratégiques ont 
plus précisément été identifiés suite à l’atelier du groupe MOND’Alim.

Favoriser le caractère pluri-niveaux et pluri-acteurs 
de la politique extérieure alimentaire française

Si les États demeurent des acteurs importants, leur policy space se réduit à mesure 
que s’affirment des acteurs privés et que se mettent en place des régulations supra- 
nationales. Dans le même temps, les acteurs infra-nationaux jouent un rôle croissant : 
proches des consommateurs et de plus en plus insérés dans des réseaux internation-
aux, ils deviennent les parties prenantes des politiques alimentaires dans un cadre 
mondialisé. Dans un contexte de multiplication des agendas et des lieux de débat et 
de négociation, la recherche d’alliances entre acteurs français, de synergies, permet 
de démultiplier la « politique extérieure alimentaire française » et de l’adapter aux dif-
férents lieux d’influence et de gouvernance. Ces alliances impliquent les organisations 
non-gouvernementales (dans le cadre du GISA, groupe interministériel sur la sécurité 
alimentaire) et pourraient également mobiliser davantage les entreprises françaises (de 
la distribution, de l’agroalimentaire ou de l’agro-fourniture). Elles pourraient également 
impliquer les régions ou les grandes métropoles. Plusieurs villes françaises (Bordeaux, 
Grenoble, Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Paris) sont notamment signataires du 
pacte de Milan (p153). Il revient aux pouvoirs publics nationaux de coordonner les 
actions de ces partenaires, de clarifier avec eux les orientations partagées, avec le dou-
ble souci de cohérence dans le respect de l’autonomie de décision de chacun et d’effi-
cacité collective. 

Continuer à défendre la qualité sanitaire 
et alimentaire du « modèle français »

La France revendique une image d’excellence alimentaire, tant sanitaire que gas-
tronomique, qu’elle est en mesure de continuer à porter, notamment en œuvrant pour 
une appropriation mondiale des indications de provenance et des appellations d’orig-
ine. Ces dispositifs publiquement encadrés permettent d’asseoir la confiance des man-
geurs, de protéger et de développer les territoires, tout en augmentant la valeur ajoutée 
des produits. C’est une carte à jouer pour la France et elle trouvera de plus en plus 
d’alliés sur ce sujet (p176). Sur un autre registre, notre pays a très tôt développé la 
coopération sanitaire internationale et il joue un rôle très actif à l’OIE. Il a cherché à 
promouvoir partout son mode d’organisation (maillage sanitaire et dispositifs d’épidé-
miosurveillance, chaîne de commandement, expertise scientifique, gestion de crise, 
traçabilité, etc.). Alors que la mondialisation renforce les craintes alimentaires et pèse 
sur l’évolution des risques sanitaires, cette qualité est un atout qu’il faut continuer à val-
oriser, y compris dans une optique de compétitivité.

Peser sur l’élaboration des normes internationales

Certains pays, à l’instar des Pays-Bas, ont déployé des stratégies d’intervention en matière 
de normes privées, en particulier celles concernant la durabilité des produits alimen-
taires, en association avec les industriels néerlandais et des ONG (p135). Pour la France, 
dont la priorité a historiquement porté sur l’élaboration des normes publiques interna-
tionales dans les instances officielles (OMC, OIE, Codex, etc.), il s’agirait maintenant de 
chercher à peser davantage sur la production des normes privées transnationales.

iii. repères pour L’action pubLique
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Entretenir une présence diplomatique dense  
et ajustée au nouvel équilibre des puissances

La France dispose du troisième réseau d’ambassades au monde et bénéficie de con-
seillers agricoles dans 23 d’entre elles. Ce réseau diplomatique agricole et alimentaire 
est un relais d’influence pour l’action française, mais aussi une source d’information 
essentielle sur l’évolution des agricultures et alimentations des pays couverts. Le rôle 
de ces conseillers est de dégager, de la multitude d’informations dont ils ont connais-
sance, les éléments de portée stratégique pour la France. Cette mission continuera 
d’être essentielle demain. La répartition géographique de ces conseillers devra, comme 
par le passé, suivre l’évolution des enjeux et de l’équilibre des puissances. On note par 
exemple l’ouverture, ces quatre dernières années, de postes de conseillers au Vietnam, 
en Ukraine et en Arabie Saoudite.

S’appuyer sur des centres de recherche  
mondialement reconnus

La recherche agronomique publique de haut niveau est également un atout sur lequel 
la France peut compter. L’internationalisation de l’Inra (déjà deuxième centre de recher-
che en agronomie du monde) et la couverture géographique du Cirad (400 chercheurs 
en poste à l’étranger et en Outre-mer, et des activités dans plus de 100 pays) dotent la 
France de ressources, de connaissances et d’influence dont peu de pays peuvent se tar-
guer. La science est en effet de plus en plus sollicitée pour « objectiver » les débats inter-
nationaux, avec la composition de panels d’experts de haut niveau (HLPE par exemple) 
et de projets de recherche globaux (AgMIP, GeoGlam, 4 pour 1000). Elle contribue à 
façonner les référentiels communs qui orientent les décisions. 

Considérer l’Union européenne comme un levier stratégique

L’Union européenne traverse une période de fragilité et d’incertitudes politiques. Pour la 
France, l’échelon européen reste pourtant déterminant pour agir dans la mondialisation 
autant que pour s’en protéger. Les enjeux agricoles et alimentaires l’illustrent parfaite-
ment. L’UE constitue d’abord un levier de protection face aux risques de la mondiali-
sation, bon nombre de problématiques globales ne pouvant être gérées efficacement 
que par une politique volontaire et cohérente au niveau européen : protection contre 
les risques sanitaires, protection des consommateurs face aux situations de monopole 
à travers les règles de concurrence, régulation des technologies émergentes, etc. L’UE 
est également un puissant levier d’influence internationale, alors que chacun des pays 
qui la composent va voir son poids politique s’affaiblir face aux géants de demain. Cette 
influence devra être consolidée dans des domaines comme les normes sanitaires inter-
nationales, les règles du commerce ou la protection des cultures alimentaires locales, au 
risque, sinon, de voir s’imposer demain d’autres systèmes réglementaires.

Adapter l’action publique en matière agricole et alimentaire 
à un contexte mondialisé

Si la France doit agir sur les processus de mondialisation, elle ne peut faire l’économie 
d’une stratégie d’adaptation à celle-ci. Promouvoir l’innovation ou les produits locaux, 
développer les territoires ruraux et sécuriser l’activité agricole, favoriser la compétiti- 
vité, protéger les consommateurs ou l’environnement : les objectifs de politiques pub-
liques connaissent une certaine permanence dans le temps, mais leur mise en œuvre 
doit s’adapter à cette mondialisation dans ses différentes dimensions culturelle, tech-
nologique, commerciale, etc. Les réflexions du groupe MOND’Alim en la matière ont 
permis de dégager quatre champs prioritaires d’action.

Rendre les politiques agricoles plus alimentaires

La mondialisation nous invite à raisonner et agir non seulement au niveau de la production 
agricole mais sur l’ensemble du système alimentaire. L’agriculteur est en effet inséré dans 
un vaste réseau d’acteurs qui déterminent pour une large part son activité : génétique 
et intrants, agro-équipementiers et fournisseurs de logiciels associés, négociants, indus-
tries agroalimentaires, enseignes de distribution. Analyser la compétitivité agricole sans 
prendre en compte l’ensemble du tissu d’entreprises qui valorise la production primaire, 
parfois pour une large part à l’international (plus de la moitié du blé, 30 % pour les vins), 
a de moins en moins de sens. De même, pour réduire les émissions de CO2, il convi-
ent non seulement de raisonner au niveau des émissions domestiques, mais d’intégrer 
aussi les émissions indirectes ou induites associées aux importations d’azote minéral ou 
de tourteaux de soja et tenir compte du risque de fuites de carbone. S’agissant des dis-
positifs publics d’incitation aux changements de pratiques agricoles, ceux-ci peuvent être 
restreints dans leurs effets si l’on ne prend pas en compte le rôle des entreprises interna-
tionalisées de l’amont et de l’aval dans la prescription ou l'encadrement des méthodes 
de production. Enfin, dans la lutte contre le gaspillage alimentaire, c’est l’ensemble des 
acteurs, de l’amont à l’aval, que les politiques publiques tentent de viser, le problème étant 
transversal à toute la chaîne alimentaire.

Si certains instruments de politique agricole garderont toute leur pertinence, des institu-
tions comme l’université de Wageningen recommandent l’adoption de politiques réso- 
lument alimentaires. Elles questionnent les logiques d’intervention de l’action publique, 
à l’aune de chaînes de valeur complexes et mondialisées : faut-il essayer de toucher plu-
sieurs centaines de milliers d’agriculteurs ou concentrer l’action sur quelques acteurs clés 
de la distribution ou de l’innovation ?

Réévaluer l’intégration des filières nationales 
dans le commerce mondial

Dans la deuxième moitié du XXe siècle, la France est passée du statut de pays importateur 
à celui de puissance agro-exportatrice. Cette évolution du solde commercial agricole est 
le fruit d’un ensemble de politiques de modernisation (lois d’orientation de 1960 et 1962, 
Politique agricole commune, etc.). Les avantages comparatifs de la France s’expriment à 
travers l’exportation de quatre denrées principales : les vins et alcools, les céréales, les pro-
duits laitiers et, dans une moindre mesure, les viandes. Ces dernières années, la concur-
rence accrue et les accords commerciaux ont érodé les positions commerciales françaises. 
D’ici une quinzaine d’années, notre pays pourrait quitter le Top 10 des plus grands pays 
exportateurs de denrées alimentaires, les pays émergents prenant le dessus (p54). 
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ConCluSIon 

La mondialisation des chaînes de valeur agroalimentaires incite par ailleurs à réévaluer 
un objectif de compétitivité mesurée uniquement en termes de « parts de marché ». Un 
pan croissant du commerce international devient du commerce « intra-firmes » et les 
produits exportés intègrent de plus en plus d’ingrédients ou de valeur ajoutée (nota-
mment en termes d’innovation) préalablement importés (p66). Sur 100 euros de con-
sommation alimentaire française, 30 % recouvrent des importations. Ces évolutions de 
la nature du commerce international suggèrent de réviser les instruments de politique 
commerciale venant en appui aux filières. L’intégration dans des chaînes de valeur inter-
nationales implique de penser les exportations en termes de valeur ajoutée et de posi-
tionnement stratégique (gamme de produits, situation des entreprises dans la chaîne 
de valeur en amont ou en aval), plutôt qu’en volume ou en valeur brute des échanges. 

Plusieurs orientations adoptées dans d’autres pays vont dans ce sens. Au Nord de l’Eu-
rope, des filières trans-frontalières dans l’élevage de porc se sont structurées, qui répar-
tissent les diverses étapes de la production (naissage, engraissage, abattage, etc.) dans 
différents pays européens. De même, le Canada a unilatéralement décidé de diminuer 
certains droits de douane ciblés pour favoriser ses exportations en abaissant le coût des 
consommations intermédiaires importées. Des pays comme le Japon ont développé des 
stratégies qui intègrent la logique des chaînes de valeur globales, en promouvant non 
pas le « made in Japan » mais le « made with Japan ».

Pour la France, cette approche induit plusieurs questions. Pour un euro de lait exporté, 
quelle proportion rémunère des biens et services importés et quelle part reste sur le 
territoire national ? Dans quelle mesure les exportations françaises sont-elles ensuite 
réexportées par des pays comme l’Allemagne ou les Pays-Bas qui, sachant incorporer de 
la valeur ajoutée, font office de hubs européens ? Quelle est la part de services dans les 
exportations agroalimentaires françaises ? Quelles qualités ou quels attributs sont réel-
lement valorisables et valorisés ? Dans quelle mesure l’implantation de groupes français 
dans les pays tiers et, inversement, l’arrivée de groupes étrangers en France, sont-elles 
des atouts pour nos exportations ? Des travaux ont ainsi montré que l’implantation d’en-
seignes de distribution françaises, dans des pays tiers, bénéficiaient aux exportations de 
produits français. 

Analyser les vulnérabilités du système alimentaire français 
de manière systémique 

Traiter un risque donné (économique, sanitaire, etc.) de manière isolée revient souvent 
à s’exposer à un autre. Les vulnérabilités du système alimentaire sont ainsi plus com-
plexes à appréhender et à gérer dans un monde interdépendant : les variations de prix 
sont devenues moins lisibles et peuvent trouver leurs origines dans une conjonction de 
facteurs politiques, économiques, climatiques, sanitaires impliquant un nombre impor- 
tant de pays. Limiter les risques d’introduction d’un pathogène par des mesures aux 
frontières peut conduire, en réaction, à la fermeture de débouchés. Vouloir limiter la 
dépendance française aux importations de certaines commodités (ex : soja), c’est aussi 
risquer de dépendre davantage des conditions climatiques locales pour l’alimentation 
des troupeaux. Investir dans les technologies de pointe pour contrer un risque concur-
rentiel ou répondre aux enjeux environnementaux, c’est aussi se placer en situation de 
dépendance vis-à-vis des fournisseurs des solutions en question, etc. 

Dans ce contexte, l’objectif ne peut être de s’isoler du reste du monde ou de recher-
cher le risque nul. Le système alimentaire français se caractérise par la diversité à la 
fois de ses productions (méditerranéennes, céréalières, laitières, etc.), de ses territoires 
(plaines, montagnes, bocages), de ses acteurs (groupes mondiaux de l’agroalimentaire 
et des semences, tissu dense de PME et TPE), ce qui représente un facteur de résilience 
important. Mais de par son exposition aux marchés internationaux et aux flux globaux, 
elle présente également des vulnérabilités. 

Un dispositif de veille, d’analyse et de réaction à ces vulnérabilités pourrait être utile-
ment mis au service de la capacité d’anticipation des politiques publiques. Un tel outil 
pourrait s’inspirer de la méthode HACCP, forgée par la NASA à la fin des années 1950 
et largement développée dans les entreprises de l’agroalimentaire, puis intégrée à la 
réglementation communautaire. Cette approche permet à un acteur donné de la chaîne 
alimentaire d’évaluer et de maîtriser les risques sanitaires à son niveau. Adaptée pour 
le système alimentaire français dans son ensemble, il s’agirait dans un premier temps 
de cartographier les risques directs mais aussi indirects (beaucoup plus nombreux), en 
tenant compte des inter-relations entre les différents types de risques, d’identifier les prin-
cipaux points critiques (en France mais aussi aux frontières et à l’étranger) pour lesquels 
une action est possible, et les procédures de surveillance (signaux d’alerte, précurseurs) 
et de réaction sur ces points critiques, afin de renforcer la résilience globale du système. 

Prendre en compte la défiance et rééquilibrer le partage 
des gains et des coûts de la mondialisation

La mondialisation s’accompagne d’une défiance croissante des populations envers les 
institutions qui la promeuvent et envers les progrès technologiques qu’elle contribue 
préférentiellement à diffuser : biotechnologies, novel food, etc. Cette défiance s’exa-
cerbe et se diffuse avec les réseaux sociaux. Les systèmes alimentaires sont à ce titre par-
ticulièrement concernés, et la distanciation croissante entre mangeurs et producteurs 
accentue cette tendance. Parfois justifiée, cette défiance est aussi en partie irrationnelle. 
Manger n’a jamais été aussi facile, aussi peu coûteux et aussi sûr qu’aujourd’hui. Et la 
mondialisation a produit des métissages qui ont enrichi plus qu’effacé les spécificités 
locales, notamment gastronomiques. Reste qu’il revient aux pouvoirs publics de pren-
dre en compte cette défiance. Face à des sociétés composées d’individus connectés, 
informés et critiques, les moyens traditionnellement mobilisés pour rassurer ne suffisent 
plus : la confiance ne se décrète pas et les discours venant des institutions suscitent sou-
vent plus de suspicion que d’adhésion.

Cette défiance est aussi alimentée par le fait que la mondialisation produit des ga- 
gnants et des perdants. Du côté des gagnants, on trouve les entreprises capables d’agir 
sur le plan international, saisissant l’échelle globale pour s’approvisionner en matières 
premières, se financer, recruter, investir, accéder à des connaissances, développer des 
débouchés, etc. On y trouve également des consommateurs bénéficiant de choix plus 
vastes, et d’un accès à une alimentation à des prix plus concurrentiels.

Mais une partie de la population mondiale demeure sous-alimentée, exclue des progrès 
technique et sanitaire, de l’information, etc. En France, des filières rencontrent des diffi-
cultés pour faire face à la concurrence (dans le secteur animal en particulier) et toutes, 
ou presque, voient se tendre les relations entre opérateurs au sujet de la répartition de 
la valeur ajoutée. Les producteurs et les entreprises moins compétitifs ont des marges 
qui diminuent ou doivent arrêter leur activité. Comme dans de nombreux pays occiden-
taux, ces difficultés entretiennent les critiques d’une mondialisation destructrice d’em-
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plois, notamment dans l’industrie agroalimentaire, alors qu’une étude de la DG Trésor 
de 2010 attribuait seulement 13 % des destructions d’emplois dans les IAA françaises 
entre 2000 et 2007 aux échanges internationaux. 

L’Union européenne s’est dotée d’un fonds européen d’ajustement à la mondialisation 
(150 millions d'euros sur la période 2014-2020), destiné à soutenir les personnes ayant 
perdu leur emploi. Mais l’action publique peut aussi passer par un rééquilibrage, partiel, 
du rapport de force entre acteurs économiques, notamment entre les multinationales et 
les structures plus fragiles : agriculteurs, TPE, sous-traitants, etc.

Une difficulté, pour les pouvoirs publics, tient toutefois au fait que l’échelle natio-
nale offre des capacités de réponse réduites. La concentration, dans les secteurs des 
agro-équipements ou des semences, conduit à des groupes transnationaux dont les 
stratégies sont mal régulées par les États. Le droit de la concurrence européen constitue 
de ce point de vue un atout, comme le révèlent les raffaires récentes en matière de lutte 
contre l’optimisation fiscale. Les efforts tendant à doter les entreprises d’une « respon- 
sabilité » envers la société participent également de ce rééquilibrage des gains et des 
coûts de la mondialisation. 

MONDALIM2030_3001.indd   189 24/02/17   11:57



190 | monD’Alim 2030

MONDALIM2030_3001.indd   190 24/02/17   11:57



monD’Alim 2030 | 191

agriculture de précision
Ensemble de technologies et d’équipements orga-
nisés autour de la prise en compte de la variabilité 
intra-parcellaire des sols et des besoins des cultures. 
Les interventions (semis, fertilisation, irrigation, trai-
tements phytosanitaires) sont modulées en fonction 
de mesures effectuées par des capteurs électroniques 
(depuis l’espace aérien avec les satellites et les drones, 
ou embarqués sur les tracteurs et leur attelage), et 
de préconisations établies par des systèmes experts 
(notamment les « outils d’aide à la décision », OAD). Par 
analogie, « l’élevage de précision » désigne les technolo-
gies et équipements visant à prendre en compte l’hété-
rogénéité des troupeaux et permettant une surveillance 
automatisée.

agriculture urbaine
L’agriculture urbaine consiste à cultiver des plantes et 
à élever des animaux à l’intérieur des villes (agriculture 
intra-urbaine),  voire dans leurs alentours (agriculture 
péri-urbaine). Ces pratiques agricoles émergentes ou 
ré-émergentes permettent de renforcer l’offre de pro-
duits alimentaires, notamment pour les végétaux à 
valeur ajoutée élevée et à faible emprise foncière (fruits 
et légumes, herbes aromatiques et médicinales). La mul-
tifonctionnalité de l’agriculture urbaine est notamment 
promue, au niveau international, par la FAO, même si la 
cohabitation avec les activités urbaines peut être difficile. 
Des technologies de production adaptées au contexte 
urbain se développent : culture dans des bacs ou des 
sacs, hydroponie et aquaponie, recherches sur la viande 
in vitro, etc. Des solutions intégrant différentes technolo-
gies dans un espace confiné, comme les fermes verticales 
et les « usines à légumes » (plant factories) sont aussi 
mises en avant. 

agro-écologie
Démarche de conception des systèmes de production 
agricole s’appuyant au maximum sur les fonctionnalités 
offertes par les écosystèmes. Trois principes sont souvent 
retenus pour la définir : accroître la biodiversité dans 
les agro-écosystèmes, renforcer les régulations biolo-
giques et boucler les grands cycles biogéochimiques 
(azote, phosphore, carbone, etc.). Dans certains pays, 
l’agro-écologie renvoie aussi à des mouvements sociaux 
en marge du courant dominant de modernisation de 
l’agriculture et promouvant le développement rural, la 
souveraineté alimentaire et une agriculture respectueuse 
de l’environnement.

alimentations particulières 
Le développement des alimentations particulières repose 
sur celui de l’individualisation et de la place centrale accor-
dée aux groupes sociaux restreints et aux communautés 
spécifiques. Adopter une alimentation particulière, dis-
tincte de celle de la majorité, peut correspondre à des 
questions de santé (allergies, intolérance au gluten, etc.), 
à des régimes divers (crudivorisme, végétarisme, etc.), à 
des pratiques religieuses, etc. Si ce phénomène n’a rien de 
nouveau, « pour des raisons diverses, une part importante 
de la population des pays développés adopte et reven-
dique une alimentation particulière » (Fischler, 2013).

antibiorésistance 
La résistance aux antibiotiques, utilisés pour traiter et 
prévenir les infections bactériennes, survient lorsque les 
bactéries évoluent en réponse à l’utilisation de ces médi-
caments. Ainsi, l’émergence et la diffusion croissante 
de souches de bactéries résistantes aux antibiotiques 
remettent en question l’efficacité de ces traitements tant 
chez les humains que chez les animaux. 

barrières non tarifaires
Ensemble des mesures, autres que les tarifs douaniers ou 
mesures similaires (contingents), mises en place par un 
pays ou une union douanière et pouvant avoir pour effet 
de restreindre les importations. Il peut s’agir notamment 
de normes techniques, sanitaires, environnementales, 
etc., ou de formalités administratives.

base de la pyramide (bottom of the pyramid – BoP)
Cette théorie a été développée notamment par les éco-
nomistes C. K. Pralahad et Stuart L. Hart (2002). Elle 
présume que les nombreuses populations en situation 
de pauvreté sont en fait d’importantes opportunités éco-
nomiques pour les entreprises. La vente de biens et de 
services adaptés aux besoins de ces individus contribue-
rait ainsi à réduire la pauvreté tout en profitant aux entre-
prises, notamment aux multinationales.

Big data 
Sphère d’activité organisée autour de l’exploitation de 
bases de données gigantesques par des algorithmes 
(programmes informatiques) capables d’apprentissage. 
Ces bases de données sont plus ou moins structurées – 
elles rassemblent des éléments issus de sources variées, 
répondant à des finalités hétérogènes – et ouvertes – l’in-
formation ne cessant de s’accumuler et d’étendre ses 
ramifications.

biodiversité 
Diversité du vivant et de ses interactions, et ce à toutes les 
échelles : gènes, espèces, écosystèmes (milieux naturels).

GloSSAIre
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Buycott 
« Pratique militante qui consiste à promouvoir les pro-
duits ou les services d’une firme pour récompenser un 
comportement jugé exemplaire » (Ferron, 2015).

chaînes globales de valeur
Ensemble des activités que des entreprises réalisent en 
différents lieux géographiques, au niveau mondial, pour 
délivrer un produit donné, depuis sa conception jusqu’à 
son utilisation finale.

clause d’arbitrage 
Terme employé en référence aux dispositifs des traités 
commerciaux internationaux, censés protéger les inves-
tissements en proposant un recours à des tribunaux 
dédiés en cas de conflit entre une entreprise privée et un 
État, notamment en cas de perte de bénéfices escomptés 
pour les entreprises du fait d’une nouvelle réglementa-
tion publique.

commodité
Produit standardisé, aux qualités parfaitement définies 
et connues des acheteurs et des vendeurs, disponible en 
grande quantité. La compétition entre producteurs ne 
passe que par les prix dans la mesure où il n’y a pas de 
différenciation produit possible.

concept de plats 
L’« alimentation globale » passe aujourd’hui par des 
« ‘’concepts’’ comme la pizza, le sandwich, le kebab, le 
soda, le thé, la bière, etc. qui sont ethnicisés sur les lieux 
de consommation par une saveur, un ingrédient, une 
présentation ‘’locale’’ » (Fumey, 2010).

co-tendance        
Évolution se faisant en parallèle d'une tendance princi-
pale, avec les mêmes causes et moteurs. Elle peut accom-
pagner la tendance principale, ou alors produire des 
effets différents, voire contraires. Par exemple, l'indivi-
dualisation des pratiques alimentaires est une tendance 
marquée, mais on peut considérer que la redécouverte 
de pratiques traditionnelles ou ancestrales en est une 
co-tendance, car elle est le fait d'individus affirmant des 
conduites alimentaires singulières.

contre-tendance        
Évolution allant à l'encontre d'une tendance principale, 
qui se développe en réaction à celle-ci sans forcément 
l'annuler. Par exemple, la relocalisation des systèmes ali-
mentaires peut constituer une contre-tendance à la mon-
dialisation de ces mêmes systèmes. 

couches moyennes 
Les couches moyennes se caractérisent selon leurs sta-
tuts, leurs professions, leurs valeurs de référence, leurs 
mobilités sociales et leurs trajectoires. Elles sont ainsi 
majoritairement urbaines, salariées, couvertes socia-
lement. Elles se caractérisent par des ménages plus 
petits, avec moins d’enfants et investissant plus dans 
l’éducation. Elles aspirent également à des niveaux de 
consommation et de vie proches des couches moyennes 
occidentales. Subsistent toutefois, dans ces conver-
gences, des spécificités locales, entre autres un poids 
particulier des traditions et de la religion (Damon, 2014). 
Contrairement au concept de «classes sociales», qui 
caractérise les situations spécifiques de groupes sociaux 
homogènes dans des rapports de production et de domi-
nation, les «couches moyennes» correspondent à une 
vision de la société en termes de stratification verticale, 
de style de vie et de capacité à consommer.

diététisation
La diététisation traduit une évolution dans les rapports 
à l’alimentation, avec  une approche de plus en plus cen-
trée sur la nutrition, voire une approche uniquement thé-
rapeutique. Ce phénomène se constate tant au niveau 
individuel que sociétal.

distanciation 
La distanciation traduit l’augmentation de la distance 
entre les individus et les produits alimentaires. Cette dis-
tanciation peut être de différentes natures : physique, 
par la distance géographique ; économique, par la mul-
tiplication des intermédiaires ; cognitive, par la perte de 
connaissances sur l’origine du produit ; politique, par la 
perte de la maîtrise du système alimentaire (Bricas et al., 
2013).

droit à l’alimentation
Droit de l’Homme reconnu officiellement par l’Organi-
sation des Nations Unies dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme de 1948, qui protège le droit de 
chaque être humain à se nourrir dans la dignité, que 
ce soit en produisant lui-même son alimentation ou en 
l’achetant.

émergents (pays) 
Le terme « pays émergents » renvoie, de manière non 
consensuelle, à un certain nombre de pays ayant connu 
ces dernières décennies une croissance économique 
marquée. Il désignait, selon Antoine Van Agmatael dans 
les années 1980, les « marchés émergents », c’est-à-dire 
de nouvelles terres propices aux investissements inter-
nationaux. Le terme s’est ensuite approfondi et étendu, 
au point que l’on ne parle plus uniquement de marchés 
ni même d’économies émergentes mais de « pays émer-

gents » voire « d’émergents ». Julien Verneuil (2014) 
les définit aujourd’hui selon trois critères : des revenus 
intermédiaires ; une croissance et un « rattrapage éco-
nomique » ; des transformations institutionnelles et une 
ouverture économique. Le terme désigne désormais des 
puissances déjà bien installées – même si elles peuvent 
être fragiles –, tant du point de vue économique que 
politique.

extraversion
Situation d’un pays dont le développement se caractérise 
par l’intensification des échanges internationaux, l’appel 
à des capitaux étrangers, la recherche de débouchés 
extérieurs. Il s’oppose au développement autocentré ou 
introverti.

fuites de carbone
Transferts d’émissions résultant d’une situation où les 
efforts de réduction de gaz à effet de serre portés par 
un pays se traduisent par une hausse des émissions dans 
une région où les contraintes sont moindres.

gouvernance mondiale
Système global d’institutions, de normes, de règlements 
et de processus de décision politique, publics ou privés, 
qui sont valides et actifs dans un secteur précis pour des 
enjeux discutés au niveau international.

Hedge funds (fonds spéculatifs) 
Fonds recherchant des placements financiers aux ren-
tabilités élevées et utilisant abondamment les produits 
dérivés.

Hinterland 
L’hinterland est l’arrière-pays continental d’un port que 
ce dernier approvisionne ou dont il tire les marchandises 
qu’il expédie. Il n’a pas de limites précises : son impor-
tance est fonction de sa population et de la situation 
économique ; son étendue dépend en particulier de la 
densité et de la qualité des voies de communication qui 
convergent vers le port. Un même hinterland peut être 
desservi par plusieurs ports qui sont en concurrence. Le 
choix du transporteur dépend alors des infrastructures 
portuaires ainsi que de la qualité du service fourni par le 
port. Par extension, le terme a été utilisé pour désigner 
les bassins d’approvisionnement d’une ville ou d’une 
métropole.

hybridations culturelles
Les modèles alimentaires connaissent des évolutions sur 
le temps long, en particulier par l’intégration d’éléments 
en provenance d’autres cultures. On parle dans ce cas 
d’« hybridation culturelle ».
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indications géographiques 
Signe ou système de reconnaissance et de protection 
de produits qui ont une origine géographique précise et 
possèdent des qualités, une notoriété ou des caractères 
essentiellement dus à ce lieu d’origine. 

innovation 
Introduction d’une combinaison technique, soit radicale-
ment différente de celles déjà disponibles – on parle alors 
souvent d’invention –, soit apportant une amélioration 
substantielle ou une adaptation graduelle (incrémentale) 
à un bien, un procédé, une organisation ou une méthode 
de commercialisation.

intégration économique
Elle désigne le processus d’unification des politiques 
économiques des pays concernés, en commençant par 
l’abolition des barrières et freins tarifaires et non tari-
faires à la circulation des biens et facteurs. Baudassé et 
Siroën (1997) distinguent l’intégration « institution-
nelle » (union douanière, marché unique,  etc.), qui est 
encadrée par des accords inter-étatiques, de l’intégration 
« spontanée », qui repose sur la dynamique des marchés 
et est attestée par l’intensification des flux commerciaux 
et d’investissements et, surtout, par une synchronisation 
des évolutions de marché, en premier lieu les prix. L’in-
tégration économique peut survenir même en l’absence 
d’approfondissement du cadre institutionnel.

investissements directs étrangers (ide) 
Selon la définition internationale, les IDE sont une moda-
lité d’intervention économique par laquelle un investis-
seur résidant dans un pays obtient un intérêt durable et 
une influence significative dans la gestion d’une entité 
résidant dans un autre pays. Ce terme désigne les mou-
vements internationaux de capitaux réalisés en vue de 
créer, développer ou maintenir une filiale à l’étranger 
et/ou d’exercer le contrôle (ou une influence significa-
tive) sur la gestion d’une entreprise étrangère. Élément 
majeur de l’internationalisation des entreprises, les IDE 
recouvrent aussi bien les créations de filiales à l’étranger 
que les fusions-acquisitions transfrontières.

investissements indiciels 
Investissement dont la valeur est maintenue conformé-
ment à un panier d’actifs précis, par exemple indice CAC 
40 mais aussi indice GSCI qui regroupe des produits 
dérivés de matières premières incluant des commodités 
agricoles.

modèle alimentaire 
« Les modèles alimentaires sont des ensembles 
socio-techniques et symboliques qui articulent un groupe 

humain à son milieu, fondent son identité et assurent la 
mise en place de processus de différenciation sociale 
interne. Ils sont un corps de connaissances technolo-
giques accumulées de génération en génération, per-
mettant de sélectionner des ressources dans un espace 
naturel, de les préparer pour en faire des aliments, puis 
des plats et de les consommer. Mais ils sont en même 
temps des systèmes de codes symboliques qui mettent 
en scène les valeurs d’un groupe humain participant à la 
construction des identités culturelles et aux processus de 
personnalisation » (Poulain, 2012).

multifonctionnalité de l’alimentation 
La multifonctionnalité de l’alimentation se rapporte aux 
différentes composantes que revêt le fait alimentaire. S’il 
répond avant tout à des besoins vitaux et biologiques, il 
peut également avoir des fonctions hédoniques, sociales, 
identitaires, etc.

multinationales (entreprises, firmes)
Ce terme désigne des entreprises implantées ou ayant 
réalisé des investissements dans différents pays et dont la 
stratégie et le développement sont globaux.

ogm 
Organisme obtenu par transgénèse, c’est-à-dire par 
l’insertion volontaire par l’homme dans le génome d’un 
organisme, d’un ou de plusieurs nouveaux gènes.

oligopsone 
En économie, un oligopsone est un marché sur lequel 
il y a un petit nombre de demandeurs pour un grand 
nombre d’offreurs. Cette situation est symétrique à celle 
de l’oligopole dans laquelle un faible nombre d’offreurs 
fait face à de nombreux demandeurs.

paquet technique
Combinaison de techniques et de pratiques agrono-
miques ou zootechniques, présentée comme un « tout », 
cohérent et robuste, productif mais à condition de res-
pecter les préconisations des conseillers agricoles quant 
à l’équilibre prescrit entre ses parties. Par exemple, l’as-
sociation entre semis direct, soja OGM et herbicides 
totaux peut être considérée comme un paquet tech-
nique, adoptable « clés en main », de même que le push-
pull (agencement de plantes repoussant, attirant ou 
piégeant les insectes ravageurs).

paradigme 
Vision du monde ou stratégie d’action à prétention uni-
verselle, largement diffusée, souvent formée à partir 
d’une matrice disciplinaire ou d’une méthodologie de 
référence : paradigme de l’artificialisation des milieux 

et de la Révolution verte, référentiel de l’agro-écologie, 
etc. De nombreux modèles et idéaux-types, aux contours 
parfois difficiles à définir, fournissent des clés de légiti-
mation et de compréhension à des transformations qui 
ont, parfois depuis longtemps déjà, une résonance plané-
taire. Certains peuvent prétendre au rang de « nouveau 
paradigme ». C’est le cas aujourd’hui de l’agriculture de 
précision, de la bioéconomie, de la permaculture, etc. 
La notion de paradigme prend place dans une histoire 
sociale des concepts, de leur émergence et de leur déve-
loppement ou disparition.

partenariat public-privé (ppp) 
Les partenariats public-privé consistent à associer des 
autorités publiques et des agents privés (entreprises 
notamment) pour concevoir, financer, construire, gérer 
ou préserver un projet d’intérêt public. Ils supposent un 
partage des responsabilités et de la propriété entre les 
secteurs public et privé, garanti par un contrat de longue 
durée (AFD, 2012). Les formules de partenariat sont 
multiples et il n’y a pas consensus sur la définition. Dans 
les années 1990 s’est développé un nouveau paradigme 
de développement basé sur les PPP.

patrimonialisation 
Processus qui tend à faire entrer dans le patrimoine 
des éléments de la vie sociale. Très lié aux dynamiques 
de changement, ce mouvement « s’enracine dans la 
crainte de voir disparaître ce qui est érigé en emblème 
d’un mode de vie passé ». Ainsi, « à travers la distinction 
entre patrimoine matériel et patrimoine immatériel », la 
notion de patrimonialisation « connaît aujourd’hui une 
nouvelle expansion vers les aspects les plus ténus de la 
vie quotidienne » (contes, savoirs vernaculaires, culi-
naires, manières de manger, etc.). « La patrimonialisa-
tion de l’alimentation et la gastronomisation des modèles 
alimentaires paysans s’inscrivent dans le mouvement 
de relocalisation de l’alimentation qui n’est qu’un des 
aspects de la dialectique délocalisation/relocalisation qui 
traverse la globalisation » (Fischler, 2013).

pilote (firme, entreprise) 
D’après le cadre d’analyse des chaînes globales de valeur 
proposé par Gary Gereffi et Miguel Korzeniewicz (1994), 
une firme pilote est une entreprise « dominante » qui 
organise en grande partie la chaîne de valeur, exerce un 
contrôle sur d’autres participants de la chaîne et, sou-
vent, pèse sur la distribution de la valeur créée le long 
de la chaîne.

principe de précaution 
« Principe selon lequel l’absence de certitudes, compte 
tenu des connaissances scientifiques et techniques du 

MONDALIM2030_3001.indd   193 24/02/17   11:57



194 | monD’Alim 2030

GloSSAIre

moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures 
effectives et proportionnées visant à prévenir un risque 
dans les domaines de l’environnement, de la santé ou de 
l’alimentation » (Vie publique, 2016).

produits alimentaires intermédiaires (pai) 
« Mélanges de matières premières et d’ingrédients ayant 
subi une première transformation industrielle, destinés à 
être incorporés dans la fabrication d’un produit alimen-
taire final plus complexe » (Anton, 2015).

régime de risques 
Il s’entend comme l’ensemble des facteurs, quantifiables 
ou non, qui caractérisent les risques pour un acteur ou 
un système d’acteurs et qui sont susceptibles de chan-
ger sous l’influence de la mondialisation : probabilités 
d’occurrence ou incertitude, corrélations éventuelles, 
effets localisés ou à grande échelle, impacts immédiats 
ou de long terme, etc. Ces régimes incluent également 
les déterminants de la perception des risques (connus ou 
inconnus, volontaires ou subis, etc.)

résilience 
Capacité d’un système (société, territoire, écosystème, 
etc.) à retrouver ses fonctions, à revenir à un équilibre 
après un choc.

responsabilité sociale des entreprises (rse - ou parfois 
responsabilité sociale et environnementale) 
Notion selon laquelle les entreprises intègrent et rendent 
compte des préoccupations sociales, environnementales 
et économiques dans leurs activités et dans leurs interac-
tions avec leurs parties prenantes sur une base volontaire 
(Commission européenne, 2001).

sécurité alimentaire 
La Conférence mondiale de l’alimentation de 1996 pré-
cise que « la sécurité alimentaire existe lorsque tous les 
êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et 
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive 
leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques 
et leurs préférences alimentaires pour mener une vie 
saine et active. »

services écosystémiques 
« Biens et services (les bienfaits) que les hommes 
peuvent tirer des écosystèmes, directement ou indirec-
tement pour assurer leur bien-être » (MEA, 2005). Le 
Millenium Ecosystem Assessment en distingue quatre 
catégories : les services de support (ex : cycle des nutri-
ments), d’approvisionnement (ex : nourriture), de 
régulation (ex : climat) et culturels (ex : récréation et 
tourisme).

standardisation 
Traduit une convergence, une uniformisation de pra-
tiques, de produits, etc., vers des normes communes. 
Cela est vérifié par exemple pour les matières premières, 
les ingrédients et les produits alimentaires intermé-
diaires, destinés à la production à l’échelle mondiale 
de produits alimentaires transformés. Le terme «stan-
dardisation» peut aussi être employé pour caractériser 
une convergence perçue et crainte des normes alimen-
taires vers un « modèle » donné (nord-américain par 
exemple).

styles alimentaires 
Les pratiques socio-culturelles de transformation et de 
consommation des produits alimentaires (Bricas, 2008)

système alimentaire 
Réseau interdépendant d’acteurs (entreprises, institu-
tions financières, organismes publics et privés), loca-
lisé dans un espace géographique donné (région, État, 
espace plurinational) et participant directement ou 
indirectement à la création de flux de biens et services 
orientés vers la satisfaction des besoins alimentaires d’un 
ou plusieurs groupes de consommateurs localement 
ou à l’extérieur de la zone considérée (Malassis, 1979 ; 
Rastoin, Ghersi, 2010).

système alimentaire territorialisé (sat) 
« Ensemble cohérent de filières agroalimentaires loca-
lisées dans un espace géographique de dimension 
régionale ». « Les objectifs des SAT sont de valoriser 
les produits dans des filières de proximité, de privilégier 
une agriculture familiale et des réseaux de PME et TPE 
agroalimentaires et des circuits alternatifs de commer-
cialisation permettant de mieux partager la valeur créée, 
d’inventer de nouveaux modèles de production respec-
tueux de la santé des consommateurs et intégrant une 
bonne gestion des ressources naturelles tout en limitant 
l’impact sur l’environnement et les pertes et gaspillages 
tout au long de la chaîne alimentaire. L’originalité des 
SAT réside ainsi principalement dans leur configuration 
et leur gouvernance participative soucieuse d’équité » 
(Rastoin, 2015 ; ARF, 2014).

transitions nutritionnelles 
Elles se rapportent à des évolutions de régime alimen-
taire de grande ampleur, souvent à l’échelle des pays. Ces 
transitions sont induites par une amélioration du niveau 
de vie de la population, qui se traduit par une augmen-
tation quantitative de la consommation, puis par une 
évolution de la structure nutritionnelle de la ration (subs-
titution de produits plus coûteux à des produits « de 
base » – céréales, tubercules).

vulnérabilité 
Propension ou prédisposition à subir des dommages. La 
vulnérabilité est le degré de capacité d’un système à faire 
face ou non aux effets néfastes d’un événement. S’agis-
sant du changement climatique, par exemple, la vulné-
rabilité dépend du caractère, de l’ampleur et du rythme 
de l’évolution climatique, des variations auxquelles le 
système est exposé, de sa sensibilité et de sa capacité 
d’adaptation.

Zoonose
Maladie infectieuse se transmettant de l’animal à 
l’homme, par contact direct ou en compromettant la 
sûreté sanitaire des aliments (ex : tuberculose, brucel-
lose) ou encore via un vecteur.
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3d trois dimensions

abcd Archer Daniels Midland (ADM), Bunge, Cargill, Louis Dreyfus

aatf  African Agricultural Technology Foundation  
 (Fondation africaine pour les technologies agricoles) 

adn acide désoxyribonucléique

adpic  Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle  
qui touchent au commerce

afd Agence française pour le développement

afoLu  Agriculture, Forestry and Other Land Use  
(Agriculture, foresterie et autres affectations des terres)

agra  Alliance for a Green Revolution in Africa  
(Alliance pour la Révolution verte en Afrique)

aid Association internationale de développement

aLena Accord de libre-échange nord-américain

amap Association pour le maintien d’une agriculture paysanne

amcp  Action mondiale contre la pauvreté  
(GCAP : Global Call for Action against Poverty)

amis  Agricultural Market Information System  
(système d’information sur les marchés agricoles)

amitsa  Agricultural Input Market Information and Transparency System  
(système d’information et de transparence sur les marchés  
d’intrants agricoles)

anmo Afrique du Nord, Moyen-Orient

aop appellation d’origine protégée

apd  aide publique au développement 

asean  Association of Southeast Asian Nations  
(Association des nations de l’Asie du Sud-Est)

asta  Americain Seed Trade Association  
(Association américaine du commerce des semences)

asti   Agricultural Science and Technology Indicators  
(Indicateurs relatifs aux sciences et technologies agricoles)

basic Brésil, Afrique du Sud, Inde et Chine 

bird Banque internationale pour la reconstruction et le développement

bit Bureau international du travail

bm  Banque mondiale

bpm bien public mondial

brac  Bangladesh Rural Advancement Committee  
(Comité du Bangladesh pour le progrès rural)

brics Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud

can Communauté andine des nations

ccg Conseil de coopération du golfe

cdc   Centers for Disease Control and Prevention  
(centres de contrôle et de prévention des maladies)

cdhnu Conseil des droits de l'homme des Nations unies 

cedeao Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

ceeac Communauté économique des États de l’Afrique Centrale 

cepii  Centre d’études prospectives et d’informations internationales

ceta Comprehensive Economic and Trade Agreement  
 (Accord économique et commercial global) 

cgaaer Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 

cgiar  Consultative Group on International Agricultural Research  
(Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale)

cgv chaînes globales de valeur

ciheam Centre international de hautes études agronomiques    
 méditerranéennes

cimmyt  Centro Internacional de Mejoramiento de Maiz y Trigo  
(Centre international d’amélioration du maïs et du blé)

cipv Convention internationale pour la protection des végétaux

cirad  Centre de coopération internationale pour la recherche  
agronomique et le développement

cnucc Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

cnuced Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement

comtrade base de données des Nations unies sur les flux commerciaux

cop conférence des parties – de la CNUCC

cov certificat d’obtention végétale

csa Comité de la sécurité alimentaire mondiale

defra  Department for Environment, Food and Rural Affairs  
(ministère de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales)

eau  Émirats arabes unis 

ecosoc  Economic and Social Council  
(Conseil économique et social des Nations unies)

ecoWap politique agricole régionale de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)

lISte DeS SIGleS

MONDALIM2030_3001.indd   196 24/02/17   11:57



monD’Alim 2030 | 197

efsa  European Food Safety Authority  
(Autorité européenne de sécurité des aliments)

embrapa Entreprise brésilienne de recherche agricole 

em-dat  Emergency Events Database  
(base de données sur les catastrophes internationales)

esb encéphalopathie spongiforme bovine

esp estimation de soutien aux producteurs

eufic European Food Information Council  
 (Conseil européen de l'information sur l'alimentation) 

fam FranceAgriMer

fao  Food and Agriculture Organization  
(Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture)

faostat base de données statistiques de la FAO

fem Forum économique mondial 

fida Fonds international de développement agricole

fmi Fonds monétaire international

fsc Forest Stewardship Council (conseil de bonne gestion forestière)

g8  groupe des huit (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, 
Royaume-Uni, Russie)

g20  groupe des vingt (Afrique du Sud, Allemagne, Arabie saoudite, Argen-
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gisa Groupe interministériel français pour la sécurité alimentaire 
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gticnL Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée  
 (des Nations unies)

haccp  Hazard Analysis Critical Control Point  
(analyse des risques et maîtrise des points critiques)

hcs  méthodologie High Carbon Stock  
(littéralement : stocks de carbone élevés)

hLpe  High Level Panel of Experts (Groupe d’experts de haut niveau) -  
du Comité de la Sécurité alimentaire mondiale

iaa Industries agroalimentaires 

iaastd  International Assessment of Agricultural Knowledge, Science  
and Technology for Development (Évaluation internationale des 
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ibas Inde, Brésil et Afrique du Sud 

ide  investissements directs étrangers

ifoam  International federation of organic agriculture movements (Fédération 
internationale des mouvements d’agriculture biologique)

ifpri  International Food Policy Research Institute  
(Institut international de recherche sur les politiques alimentaires)

ifri  Institut français des relations internationales 
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igc  International grains council (Conseil international des céréales)

inpi Institut national de la protection industrielle 

inra  Institut national de la recherche agronomique

iseaL  International social and environmental accreditation and labelling 
alliance (Alliance internationale d’accréditation et de labellisation 
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iso Organisation internationale de normalisation 
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itps  Intergovernmental Technical Panel on Soils  
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jrc  Joint Research Center (unité mixte de recherche) – de la Commission 
européenne
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Lmr  limite maximale de résidus

mars  Monitoring Agriculture with Remote Sensing project  
(projet de surveillance de l’agriculture par télédétection)

mdd  marque de distributeur

mea  Millennium Ecosystem Assessment  
(évaluation des écosystèmes pour le millénaire)

mercosur  Mercado Común del Sur (marché commun du Sud)

mooc  Massive Open Online Course (formation en ligne ouverte à tous)

msc  Marine Stewardship Council (conseil pour la bonne gestion des mers)

nepad New Partnership for Africa's Development  
 (Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique)

noW  Noble, Olam, Wilmar

npd  normes privées de durabilité 
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oie  Organisation mondiale de la santé animale

oit  Organisation internationale du travail
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ong  organisation non gouvernementale  
(NGO : non-governmental organization)

onu  Organisation des Nations unies
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oxfam  Oxford Committee for Famine Relief  
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pac  Politique agricole commune
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pau  politique agricole de l’Union ouest-africaine

pib  produit intérieur brut

pidesc   Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

pma  pays les moins avancés

pme  petites et moyennes entreprises 

pnb  produit national brut

pnud  Programme des Nations unies pour le développement

pnue  Programme des Nations unies pour l’environnement

ppam  plantes à parfum, aromatiques et médicinales

ppp  partenariat public-privé

prai  Principles for responsible agricultural investments  
(Principes pour un investissement agricole responsable)

r&d  recherche et développement

ratin  Regional Agricultural Trade Intelligence Network  
(Réseau d’information régional sur le commerce agricole)

rcep  Regional Comprehensive Economic Partnership  
 (Partenariat économique intégral régional) 

rse  responsabilité sociale des entreprises (ou parfois : responsabilité 
sociale et environnementale)

saLic  Saudi Agricultural and Livestock Investment Company  
 (Société saoudienne d'investissement en agriculture et en élevage)

scar  Standing Committee for Agricultural Research  
(Comité permanent de la recherche agricole )

sica Système d'intégration centraméricain 

sim  système d’information de marché

sms  Short Message Service

sps  Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires

tic  technologies de l’information et de la communication

tpe très petites entreprises 

tpp  Trans Pacific partnership agreement  
(Accord de partenariat transpacifique)

ttip  Transatlantic trade and investment partnership  
(Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement)

ua Union africaine

ue  Union européenne

uemoa  Union économique et monétaire ouest-africaine

unasur  Union des nations sud-américaines

unep  United Nations Environment Programme  
 (Programme des Nations unies pour l'environnement) 

unesco  United Nations Education, Science and Culture Organization  
(Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science  
et la culture)

unfss  United Nations forum on sustainability standards  
(Forum des Nations unies sur les normes de durabilité)

unodc  United Nations Office on Drugs and Crime 
 (Office des Nations unies contre la drogue et le crime)

upov  Union internationale pour la protection des obtentions végétales 

urss  Union des républiques socialistes soviétiques

usda  United States Department of Agriculture  
(ministère de l’Agriculture des États-Unis)

Wri  World Resource Institute

WWf  World Wide Fund for Nature (Fonds mondial pour la Nature)

Zee  zones d’exclusivité économique
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En matières agricole et alimentaire, les dynamiques locales sont de plus en plus influen-
cées par des facteurs lointains et globaux : l’emploi en Bretagne est lié aux activités 
agroalimentaires au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, aux politiques agricoles et commer-
ciales en Argentine comme en Chine. La stabilité politique au Maghreb est impactée 
par les cours du blé à Chicago, le développement rural en Malaisie dépend du rapport 
des consommateurs européens à l’huile de palme et aux questions de déforestation, 
et l’avenir du café au Vietnam sera conditionné par l’effectivité des décisions multila-
térales prises sur le climat. Simultanément, la mondialisation joue un rôle croissant 
en France, parfois très visible, à l’instar des influences culinaires japonaises et améri-
caines ou de l’implantation de nouvelles cultures exotiques comme le sorgho. Elle a 
aussi des influences plus indirectes et moins perceptibles : politiques de responsabilité 
sociale et environnementale des grandes multinationales, harmonisation des normes 
techniques ou sanitaires, évolution de la jurisprudence à l’OMC, investissements logis-
tiques chinois, etc. 

La mondialisation des systèmes alimentaires est autant économique que culturelle, 
sociale, politique, informationnelle, scientifique, juridique, etc. Elle désigne un proces-
sus multiséculaire qui se poursuit, se transforme et s’approfondit à certaines époques, 
et s’atténue à d’autres. Afin d’en préciser les principaux traits, de dégager les tendances 
lourdes qui la caractérisent mais aussi les sources de rupture annonciatrices de chan-
gements à venir, le Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture, de 
l’Agro-alimentaire et de la Forêt a réalisé ce panorama prospectif. 

En s’appuyant sur les réflexions d’un groupe d’une trentaine d’experts, six thématiques 
ont été plus particulièrement analysées, permettant de dégager une centaine de ten-
dances de la mondialisation des systèmes alimentaires : évolutions des conduites et 
des modèles alimentaires ; dynamiques du commerce international ; structuration et 
diffusion des données, de la recherche internationale et des innovations, construction 
de paradigmes planétaires ; mondialisation des risques et des problèmes publics ; stra-
tégies des acteurs publics et privés qui font cette mondialisation et, enfin, analyse des 
enjeux et tendances en matière de gouvernance.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la 
Forêt a été créé en 2008 pour développer et promouvoir des activités de veille, d’étude, de prospective 
et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour objectifs de contribuer au débat public et de procu-
rer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition des politiques. Le CEP fournit des 
analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure souvent internatio-
nale. Ses observations et travaux sont rendus publics dans plusieurs formats de publications : notes de 
veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.

http://agriculture.gouv.fr/centre-d-etudes-et-de-prospective
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